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te programme gouvernemental, dont le Ministère Flandin avait tracé les grandes lignes dans 
la déclaration ministérielle du 13 novembre 1934, se développe avec rapidité. 

A Vactif de la politique extérieure, il faut inscrire quatre faits importants : le plébiscite, 
qui dénoue les troublantes questions de la Sarre ; le règlement pacifique des douloureuses difficultés 
soulevées entre la Hongrie et la Yougoslavie par Vattentat de Marseille ; le rapprochement franco- 
italien, et enfin une reprise des rapports directs entre la France et le Vatican, par la visite du ministre 
des Affaires étrangères au Saint-Siège. Certes, ces quatre opérations ne dégagent point complète¬ 
ment rhorizon extérieur; les réactions de VAllemagne, après le plébiscite de la Sarre, certaines 
agitations en Autriche et un nouveau mouvement d’humeur de la Pologne, après le rapprochement 
franco-italien, en témoignent. Cependant, l’autorité de notre pays, au regard des probl èmes_eu ropêens, 
en sort accrue. 

En politique intérieure, après le vote du budget et des lois sur le marché du-Mê et surfe marché 

• ‘ I I r'vr' \ 

du vin, qui sont intervenues dans les derniers jours de décembre, après la création de lf Présidence 
du Conseil, les pouvoirs publics sont saisis des projets ci-après : réforme judiciaire, réklefnenttàtjpn 
des ententes industrielles, nouvelle orientation de la politique du crédit, proi^gtion 
modification du règlement de la Chambre... pour ne citer /que les principaux. 

De tels projets ne pourront aboutir qu’après des débats assez longs et subiront, sans doute, 
des corrections nombreuses. Mais dans leurs principes, ils répondent à des besoins notoires. Les 
dispositions finales qui en sortiront doivent donc contribuer à améliorer une situation qui appelait, 
depuis longtemps, des réformes urgentes. 


Le Redressement Français. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 

n «a 

Activité gouvernementale. 

■ ■ ■ 


Le programme gouvernemental, en cours de 
réalisation, mérite, dès maintenant, considéra¬ 
tion sur cinq points principaux. 

© 

La Présidence du Conseil a été créée par 
l’article 23 de la loi de finances du 24 décembre 
1934, dont voici le texte : 

« Le ministre chargé de la Présidence du 
Conseil a sous sa direction : 

« Les services administratifs de la Présidence 
du Conseil ; 

« La direction générale des services d’Alsace 
et de Lorraine ; 

« Le secrétarial général du Conseil supérieur 
de la Défense nationale ; 

« Le Conseil national Économique ; 

« Le Conseil national de la Main-d’Œuvre ; 

« Les services de la Statistique générale de 
la France. » 

Cette création indirecte et discrète est passée 
presque inaperçue à la Chambre des Députés. 
Elle a été un peu plus longuement discutée au 
Sénat. Le président Doumergue l’avait comprise 
dans son projet de révision constitutionnelle, 
afin de donner à la nouvelle institution plus 
d’autorité morale et plus de garantie de durée. 
M. Flandin a préféré recourir à un simple texte 
de la loi de finances, et cette procédure a du 
moins révélé un avantage de rapidité. 

Au fond, ce qui importe, c’est la consistance 
et l’efficacité de l’organisme ainsi créé. S’il 
rend les services qu’on attend de lui, il s’implan¬ 
tera dans les mœurs politiques, et il durera. 
La question est donc de savoir quelles sont les 
garanties de bon fonctionnement de la pro¬ 
chaine Présidence du Conseil. 

Elle va disposer, pour son installation 
matérielle, . d’un immeuble important : l’an¬ 
cien hôtel Matignon, rue de Varenne. Elle 
va disposer également d’un personnel adminis¬ 
tratif, divisé, suivant la volonté du Sénat, en 
deux sections : l’une permanente, composée 
de fonctionnaires pris dans les divers services 


publics, et indépendante des fluctuations minis¬ 
térielles, et l’autre non permanente, composée 
de collaborateurs personnels, que chaque prési¬ 
dent du Conseil désignera, et qui disparaîtront 
à la chute du ministère. On a recherché ainsi une 
sorte de conciliation entre le rôle administratif 
permanent de la Présidence du Conseil et le rôle 
politique temporaire des Présidents du Conseil. 

L’article 23 de la loi de finances énumère les 
services publics directement rattachés au nouvel 
organisme. Énumération qui n’a rien de limita¬ 
tif, et qui est susceptible d’être allongée au fur 
et à mesure des besoins. D’ailleurs, M. Flandin 
a déjà institué une conférence hebdomadaire 
interministérielle, qu’il préside lui-même, afin 
d’assurer la coordination, l’unité de vues et la 
régularité de développement des principaux tra¬ 
vaux poursuivis dans les divers ministères. 

Ce n’est pas la première fois qu’une tentative 
est faite pour créer la Présidence du Conseil. 
Déjà pendant la guerre M. Ribot s’y était essayé. 
Plusieurs autres présidents du Conseil et notam¬ 
ment, après la guerre, M. Painlevé, s’y étaient 
efforcés aussi. Ces diverses tentatives avaient 
surtout cherché la solution par une combinaison 
politique, celle d’un sous-secrétariat d’État 
adjoint à la Présidence du Conseil. C’était une 
modalité détournée, qui ne disposa en fait 
d’aucune organisation adéquate et d’aucun 
pouvoir réel. 

Il y a des raisons d’espérer que, cette fois, 
il en sera autrement, puisqu’on s’oriente vers 
une institution munie d’un siège et d’un cadre 
permanents, qui semble aussi devoir être mu¬ 
nie des moyens matériels suffisants, et qui 
ressortira sans intermédiaire à l’autorité du 
président du Conseil. 

Le président du Conseil doit, en effet, exercer 
une véritable direction sur l’ensemble de l’acti¬ 
vité ministérielle et, par conséquent, sur chacun 
des ministères placés théoriquement sous son 
contrôle. Le mieux serait que le président du 
Conseil, sur qui pèsent tant de responsabilités, 
fût un « ministre sans portefeuille », dégagé, 
par conséquent, de la gestion — toujours très 
absorbante — d’un grand département minis- 
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tériel. Mais l’expérience a prouvé qu’un prési¬ 
dent du Conseil sans portefeuille restait, en 
réalité, isolé des autres ministères, mal renseigné 
sur toutes choses, et encore plus mal outillé 
pour agir. La position d’un président du Conseil 
sans portefeuille est périlleuse parce que non 
seulement les autres ministres ne le tiennent pas 
au courant, mais encore, trop souvent, cherchent 
au contraire à exercer leur fonction pour le seul 
profit de leur situation politique, et — voire 
même — à l’encontre de celle du président du 
Conseil. 

C’est pour obvier à cet inconvénient que jadis 
la pratique s’était établie que le président du 
Conseil prenait toujours le ministère dans les 
attributions duquel se trouvaient les principales 
difficultés du moment : Ministère de l’Intérieur, 
Ministère des Affaires Étrangères, Ministère de 
la Guerre, Ministère des Finances, etc. La Prési¬ 
dence du Conseil fut même située au Ministère 
de l’Agriculture, quand les problèmes agricoles, 
après 1890, devinrent dominants. 

L’article 23 de la loi de finances laisse la porte 
ouverte aux deux combinaisons de la Prési¬ 
dence du Conseil avec ou sans portefeuille. Sa 
rédaction timide, et la présentation discrète du 
« ministre chargé de la Présidence du Conseil » 
ne feront point obstacle aux modalités les plus 
souples. 

On peut donc penser qu’il y a, de ce côté, 
un grand pas de fait vers une organisation dont, 
pour notre part, nous n’avons cessé, depuis 
près de dix ans, de réclamer l’institution, et dont 
nous considérons la réalisation comme un succès 
dû, pour une bonne part tout au moins, à notre 
persévérant effort. 
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lia réforme judiciaire est la seconde entreprise 
essentielle du Ministère Flandin. En raison de 
son importance, nous lui consacrons un article 
spécial dans le présent numéro du bulletin. 
Il s’agit, ici, de marquer seulement toute 
l’ampleur des prôjets en cours. 

Depuis la Révolution française, les doctri¬ 
naires du régime démocratique n’ont cessé de 
démontrer la nécessité de la séparation des 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Mais 
pratiquement la distinction entre le pouvoir 
exécutif et le pouvoir judiciaire était restée, 
jusqu’ici, beaucoup plus théorique que réelle. 
Elle reposait sur l’inamovibilité de la magistra¬ 
ture assise, et sur la tradition de déférence et 
de discrétion des agents de l’exécutif au regard 
de la liberté de jugement des magistrats, sta¬ 
tuant selon leur devoir et leur conscience. Mais 
il n’en restait pas moins que la nomination, 
l’avancement et toutes les récompenses honori¬ 
fiques des magistrats ressortissaient exclusive¬ 
ment à l’appréciation de l’exécutif. 

Peu à peu, cette appréciation est devenue"de 
plus en plus arbitraire, au fur et à mesure que 
le pouvoir législatif dominait le pouvoir exécutif 
et, par là même, le pouvoir judiciaire. De plus 
en plus, la nomination, la promotion, les déco¬ 


rations des magistrats, furent subordonnées aux 
appuis politiques dont disposaient les candidats. 

Si l’on ajoute que, pendant trop longtemps, 
les traitements de la magistrature furent main¬ 
tenus à un taux ridiculement bas, laissant les 
magistrats qui n’avaient pas de fortune person¬ 
nelle dans une situation voisine de la misère, 
on comprendra les abus intolérables auxquels 
cette situation a donné lieu, et auxquels il 
importe maintenant de remédier. 

La réforme proposée par le Gouvernement 
est considérable, puisqu’il s’agirait d’édicter les 
règles suivant lesquelles la désignation, les avan¬ 
cements, les décorations des magistrats échappe¬ 
raient pratiquement à l’action directe du pouvoir 
exécutif, et ne subiraient que son contrôle supé¬ 
rieur, logique et nécessaire d’ailleurs. Il s’agi¬ 
rait aussi de rendre le cours de la justice 
plus rapide et moins onéreux pour ceux qui 
sont obligés d’y recourir. 

© 

Autre tranche de la réforme de l’État : la 
révision de la procédure parlementaire. Celle-ci, 
amorcée par les déclarations du président du 
Conseil, a été reprise par le président de la 
Chambre des Députés, dans son discours d’inau¬ 
guration de la première session de 1935. Il 
semble donc qu’il y ait, à ce sujet, accord entre 
le Gouvernement et le bureau de la Chambre 
des Députés. Mais jusqu’où ira la Chambre 
dans cette voie ? Il serait téméraire de pro¬ 
nostiquer. L’économie de cette révision consis¬ 
terait à réglementer beaucoup plus strictement 
les débats publics, et notamment l’usage du 
droit d’amendement, à lui laisser le champ 
libre dans les séances des commissions, mais 
à l’exclure des discussions dans les séances 
publiques, sauf le cas où les amendements 
auraient été préalablement admis par la com¬ 
mission compétente et par le Gouvernement. 

On envisage, d’autre part, de réglementer 
l’usage et la portée du droit d’interpellation 
pour les parlementaires, et de la question de 
confiance posée par le Gouvernement, afin 
de mettre un terme à l’accumulation ridicule 
et dangereuse des demandes d’interpellation, 
et de limiter la portée de la question de 
confiance posée sur un point de détail. II est 
inadmissible qu’un gouvernement se trouve 
tout à coup renversé par un vote improvisé 
sur un détail et sur un incident de séance, et 
sous le coup de passions subitement déchaînées, 
sans qu’aucun répit soit laissé à la réflexion. 
On connaît le coup classique des ministères 
glissant « sur une pelure d’orange ». 

D’où la suggestion déjà soumise — au mois 
de novembre — au président Doumergue comme 
un élément de transaction, par rapport à ses 
projets de révision constitutionnelle, et qui con¬ 
sisterait à décider que le ministère régulière¬ 
ment responsable, conformément à la constitu¬ 
tion, de son activité devant les Chambres, ne 
pourrait être renversé par un vote des assem- 
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blées parlementaires que quand ce vote inter¬ 
viendrait sur une motion expresse de défiance, 
revêtue d’un nombre assez important de signa¬ 
tures. Dans ce cas, un certain délai s’écoule¬ 
rait entre la clôture des débats et le vote de 
l’Assemblée, de telle façon que le ministère 
et l’Assemblée aient, chacun de leur côté, le 
temps d’apprécier la situation, et d’éliminer 
les surprises. Plusieurs autres suggestions sont 
actuellement en cours d’étude pour la révision 
de la procédure parlementaire, notamment 
pour la composition des grandes commissions 
parlementaires, la durée des discours, etc. 

La révision de la procédure parlementaire 
est encore l’une des réformes sur lesquelles nous 
avons le plus souvent insisté. Nous y avons 
consacré des études approfondies, que l’on peut 
retrouver dans les numéros ci-après indiqués 
de notre bulletin : décembre 1931, mai 1932, 
août-septembre 1932, décembre 1932, juin 1933, 
octobre 1933, mai 1934. 

Le Redressement Français a été, depuis plu¬ 
sieurs années, la seule grande association qui, 
à mainte époque, ait signalé l’importance déci¬ 
sive d’une révision de la réglementation parle¬ 
mentaire, considérée comme l’une des tranches 
les plus importantes de la réforme de l’État. 
C’était aussi, jadis, l’avis de M. Raymond 
Poincaré, qui allait même jusqu’à dire qu’elle 
pouvait, à certains égards, dispenser d’une 
révision constitutionnelle. C’était peut-être trop 
dire, mais ce n’était pas trop marquer l’impor¬ 
tance profonde d’une réforme du règlement 
de la Chambre des Députés, pourvu que, du 
côté du Gouvernement, comme du côté du 
bureau de la Chambre, on tienne la main à son 
observation. 
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Dans le cadre économique, après les lois sur 
le qlé et sur le vin, le Gouvernement vient 
d’élaborer un projet de loi sur les ententes 
industrielles. C’est l’aboutissement d’une si¬ 
tuation devenue inextricable, en raison des 
sollicitations, aussi nombreuses que diverses 
— et l’on pourrait dire des sommations — 
adressées au Gouvernement, de financer aux 
frais de l’État le relèvement de toutes les 
branches de la production mises en péril par 
la crise. Inutile de revenir sur les exemples 
d’opérations de cette sorte, qui ont été effectuées 
depuis quatre ans, pour remettre à flot des 
banques, de grandes entreprises industrielles, 
des compagnies de navigation, le marché du 
blé, celui du vin, etc. 

Quand une tempête économique secoue l’uni¬ 
vers, et la France en particulier, comme c’est 
le cas depuis quatre ans, il est parfaitement 
vain de perdre son temps à s’attarder à des 
discussions doctrinales sur le rôle de l’État. 
La pression des faits est trop forte, et c’est elle 
qui impose les décisions. 

Qui oserait soutenir aujourd’hui que le prin¬ 
cipe de l’abstention de l’État en matière éco¬ 
nomique doive aboutir à l’indifférence du Gou¬ 
vernement devant le désastre, devant l’effon¬ 


drement général de toute la production natio¬ 
nale, même au risque des plus graves difficultés 
sociales à l’intérieur, et ensuite, et à bref délai, 
des plus graves périls à l’extérieur ? 

Mais subrepticement, et presque tacitement, 
par de nombreux cas d’espèce, l’habitude s’insi¬ 
nuait, tout en maintenant l’interdiction doctri¬ 
nale aux pouvoirs publics d’intervenir dans la 
réglementation des entreprises, de l’obliger à 
en couvrir les risques et à en payer les dégâts, 
au compte de la collectivité. 

A noter cependant qu’à la décharge de cette 
mauvaise pratique, les prélèvements fiscaux 
de l’État, au cours des dernières années, sur les 
bénéfices des entreprises, ont atteint un taux si 
élevé, et parfois si abusif, qu’ils ouvraient la 
voie, en cas de crise de ces mêmes entreprises, 
à des récriminations justifiées contre les sur¬ 
charges qu’elles ont eu à supporter. 

Quoi qu’il en soit, devant la ruée de toutes les 
entreprises suppliant l’État de leur venir en 
aide, après l’essai inefficace d’un régime doua¬ 
nier, d’un régime de contingentement ou d’un 
régime de licences d’importations et d’expor¬ 
tations, il faut bien que l’autorité publique inter¬ 
vienne pour discipliner les forces productrices 
de la nation, et pour prévenir et réprimer, au 
besoin, les spéculations effrénées, si souvent 
frauduleuses, susceptibles de les ruiner. 

Le projet du Ministère Flandin s’inspire de 
toutes ces considérations. La réglementation 
qu’il propose ne vise aucunement la gestion des 
entreprises qui se suffisent à elles-mêmes. Elle 
n’intervient que pour répondre à l’appel au 
secours des entreprises et pour les aider à se 
relever elles-mêmes, et — autant qu’on peut 
le deviner — sans le concours financier de l’Etat. 

Les caractéristiques principales du projet 
sont les suivantes : 

La procédure d’intervention est subordonnée 
à la constatation des circonstances exceptionne- 
ment graves, affectant l’ensemble des entre¬ 
prises d’une branche de la production. 

Elle est également subordonnée à l’initiative 
laissée aux entreprises en péril, qui ont alors à 
se grouper de façon à réunir dans leur entente 
au moins les deux tiers de leur nombre, repré¬ 
sentant les trois quarts du chiffre d’affaires 
de la branche intéressée, et à faire connaître les 
mesures qu’elles envisagent pour leur relèvement. 

Les propositions résultant de l’entente seraient 
alors soumises à un comité d’arbitrage, présidé 
par le délégué du président du Conseil, et 
composé de cinq personnalités éminentes 
prises dans les milieux économiques et finan¬ 
ciers — la sentence du comité d’arbitrage 
n’étant susceptible d’aucune voie de recours. 

Au terme de cette procédure, le Gouvernement 
attribuerait par décret en Conseil des ministres, 
aux ententes ainsi intervenues, force obliga¬ 
toire pour toutes les entreprises de la branche 
intéressée. Les infractions seraient sanctionnées 
par des dommages et intérêts au profit du grou¬ 
pement bénéficiaire du décret et, en cas de 
récidive, par la fermeture de l’établissement 
contrevenant. 
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Sur le plan financier, le Gouvernement pour¬ 
suit la réduction systématique du taux de l’in¬ 
térêt des capitaux, par rabaissement du taux 
de capitalisation des dettes publiques. Les 
charges des dettes publiques et privées sont, 
en effet, l’un des fardeaux les plus lourds qu’ait 
actuellement à porter la production française. 
Alléger cette charge, c’est réduire le coût de la 
production et contribuer à cette baisse des prix 
de revient que tous les gouvernements ont 
poursuivie depuis 1931, mais qui est encore loin 
d’être atteinte, par rapport — du moins — 
aux prix pratiqués par certains grands pays 
étrangers. 

Le Gouvernement a dû, en conséquence, 
renoncer, au moins temporairement, à l’émis¬ 
sion continuelle d’emprunts d’État, qui avait 
pour conséquence de déprimer constamment 
le cours des emprunts antérieurement émis, en 
faisant peser sur le marché des rentes une arrivée 
constante de titres. 

Mais par ailleurs, la trésorerie a des besoins 
auxquels le budget ne peut répondre. D’où, 
pour l’État, la nécessité de se procurer d’une 
autre manière les ressources qu’il se procurait 
antérieurement par l’emprunt. C’est ainsi que 
le Gouvernement a été amené, au moins provi¬ 
soirement et pour quelques mois, à revenir 
au système des bons du Trésor, escomptés par 
les banques et réescomptés, s’il y a lieu, par la 
Banque de France. La décision a fait, au moment 
où elle a été prise, quelque bruit, vite apaisé 
d’ailleurs. 

On a été jusqu’à dire que cette opération 
serait le prélude d’une conversion massive des 
dettes publiques. Mais il y a des délais d’incon¬ 
vertibilité. Et une vaste opération de conver¬ 
sion facultative des dettes publiques suppose 
des conditions générales d’activité économique 
et d’abondance financière qui ne sont pas encore 
remplies. 

Au surplus, l’émission des bons du Trésor 
destinés à parer aux insuffisances des recouvre¬ 
ments budgétaires deviendraitrapidementdange- 
reuse si elle prenait une grande amplitude. Il 
importe donc qu’elle reste soigneusement 
mesurée. 

Quel que soit le détour envisagé, il faudra 
toujours revenir à l’équilibre nécessaire entre 
les charges et les facultés contributives de la 
nation, compte tenu du taux de stabilisation 
de la monnaie. 
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Une activité gouvernementale aussi étendue et 
aussi rapide ne saurait manquer de susciter 
de nombreuses polémiques. Il y a les contro¬ 
verses doctrinales. Il y a aussi les intérêts 
particuliers, dérangés ou alertés par les mesures 
envisagées ou appliquées, et qui savent rapide¬ 
ment se couvrir par des manœuvres politiques. 

Puis — sans parler des problèmes extérieurs : 
la ratification des décrets-lois, les conclusions 
des commissions d’enquête, du 6 février et du 
scandale Stavisky, les évolutions savantes autour 
de la prolongation du mandat parlementaire 


et de la prolongation du service militaire, autour 
de la réforme électorale, etc., peuvent fournir 
bien des thèmes à des interventions lourdes 
d’arrière-pensées politiques. 

Enfin la situation économique intérieure reste 
encore la source principale des fusées pos¬ 
sibles de mécontentement susceptibles de se 
traduire par des aigreurs politiques, et plus, 
peut-être, si le malaise s’aggravait. Le chômage 
augmente, et aussi l’écrasement du marché inté¬ 
rieur par les prix bas de la production et le res¬ 
serrement consécutif de la consommation. Point 
de symptôme caractéristique d’amélioration. 

A cet égard, on ne saurait trop insister sur 
l’effet moral qu’aurait, sur l’ensemble de ce 
marché intérieur, une nouvelle dépression sen¬ 
sible du cours des céréales. On ne manquerait 
pas d’en accuser la loi sur le blé, votée à la fin 
de la dernière session. Depuis quelques semaines, 
en effet, les cours libres du blé se sont effon¬ 
drés de vingt francs par quintal. 

Ainsi l’écart scandaleux qui séparait le 
prix du pain du prix du blé, antérieurement 
à la loi, est resté le même après la loi, compte 
tenu des nouveaux cours du blé. C’est le paysan 
qui a supporté, en réalité, jusqu’ici la réduction 
du prix du pain. 

Mais trop peu de semaines se sont écoulées 
depuis le vote de la dernière loi sur le blé, pour 
qu’on puisse formuler un jugement sur elle. A 
brève échéance, on saura si le Gouvernement a 
eu raison de la faire voter telle qu’il l’a présentée, 
ou si le marché agricole reste livré, comme pré¬ 
cédemment, à l’abandon ou aux excès de la 
spéculation. 

Au surplus, le problème du blé pose, une 
fois de plus, le problème des prix, condition 
du redressement du marché intérieur et condi¬ 
tion du relèvement de l’économie nationale et 
des finances publiques. 

C’est ce qui explique que, de divers côtés, 
dans la presse quotidienne comme dans la presse 
hebdomadaire, dans les comptes rendus des mani¬ 
festations, parisiennes ou provinciales, on voit 
surgir des pointes de critiques plus ou moins 
acérées, plus ou moins émoussées. 

Cependant la tendance, dans l’ambiance 
parlementaire, n’est point encore à la recherche 
des motifs et des occasions de querelle politique. 
Les velléités d’opposition anti-gouvernementale, 
sont encore hésitantes, devant ce fait essen¬ 
tiel que les députés, avertis par les incidents de 
février 1934, ont surtout le désir de s’abriter 
derrière l’initiative et l’autorité gouvernemen¬ 
tales..., mais à la condition qu’elles aient pour 
elles le succès. 

En fait, le sort du ministère et la réouver¬ 
ture des luttes politiques restent subordonnés à 
l’aboutissement, favorable ou défavorable, de 
l’entreprise ministérielle. 

En résumé, un vaste programme d’activité 
réformiste est en marche. Il comporte en lui- 
même un dynamisme, à l’encontre duquel, tant 
qu’il n’aura pas fait ses preuves, l’intrigue poli¬ 
tique n’osera pas tendre ses embûches. 

Henri Caeaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ 

La Réforme de la Jaisllce 


Entre tant de sujets qui sollicitent son attention, 
en vue de continuer Tœuvre de rénovation entre¬ 
prise par M. Gaston Doumergue, et qu'il s’est donné 
pour tâche de poursuivre, le Gouvernement a 
retenu, comme l’une des réformes à soumettre 
au plus tôt au Parlement, celle de la Justice. 

Sa bonne organisation et le prestige de ceux qui 
la rendent sont — il le sait — des nécessités 
vitales dans une nation civilisée. 

Aussi était-il particulièrement opportun de 
placer cette réforme parmi les éléments essentiels 
de la restauration de l’État. 

Il nous a semblé, a dit le 12 janvier M. P.-E. Flandin, 
au banquet de l’Alliance Démocratique, que c’était 
répondre non seulement à rappel de la raison, mais 
à l’intuition populaire que de commencer par la 
réforme de la justice. Trop de scandales, dont quelques- 
uns, publiés, révèlent sans doute de plus nombreux 
ignorés, ont montré que les balances de la justice 
avaient, elles aussi, été faussées. L’indignation popu¬ 
laire cherche des responsables. L’impuissance des 
magistrats à les découvrir contient une leçon. Au delà 
même du problème des coupables, il y a celui des 
méthodes d’organisation de la justice. 

Comment ne pas apercevoir, dans cette collusion 
dés escrocs et des maîtres-chanteurs avec certains poli¬ 
ciers, certains avocats, certains parlementaires et 
certains magistrats, le vice fondamental qu’il faut 
éliminer à tout prix pour sauver le régime ? 

Entre les différents remèdes à apporter à cette 
situation, le chef du Gouvernement n’a pas 
hésité : 

La question la plus grave et la plus urgente, a-t-il 
dit avec raison, demeure sans doute de garantir l’indé¬ 
pendance absolue de la magistrature, de l’affranchir 
de toute intrusion de l’influence politique, qui, par 
échanges de services, compromet la justice ou, à tout 
le moins, frappe de suspicion, souvent immérités, 
la magistrature. 

Quand un plaideur peut croire, en effet, qu’il doit 
le succès ou l’échec de sa cause à d’autres considéra¬ 
tions que l’application stricte des lois ; quand une 
victime peut penser qu’elle a été lésée par le jeu de 
complaisances ou de compromissions, c’en est fait 
de la sécurité du droit sur quoi se fonde notre équilibre 
social. La séparation des pouvoirs n’est-elle pas. 


d’ailleurs, le principe même de nos institutions mo¬ 
dernes ? Reste à la réaliser et à la garantir en fait. 

C’est l’objet même de la réforme que nous proposons. 
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Ïl importe de faire ici une remarque sur la 
méthode réformatrice du Gouvernement de 
M. P.-E. Flandin. 

Sachant les lenteurs de la procédure parlemen¬ 
taire, d’une part, et, d’autre part, l’urgence 
d’administrer les remèdes qu’il préconise, il n’a pas 
envisagé un remaniement complet de l’organisa¬ 
tion de la justice pour lequel il eût fallu peut-être 
des mois de discussion. Pour se rendre compte 
des lenteurs parlementaires, il suffit, par exemple, 
de se souvenir que le projet de refonte du Code 
civil qui ne comprend pas moins de 496 articles, 
et qui a été déposé sur le bureau de la Chambre 
au mois de mai dernier, n’a encore fait l’objet, 
au Palais-Bourbon, d’aucune autre délibération 
qu’une vague discussion générale à la Commission 
de Législation civile ; celle-ci a désigné plusieurs 
sous-commissions, dont lés travaux, s’ils ont 
existé, sont demeurés parfaitement ignorés et ne 
semblent pas sur le point d’aboutir prochainement. 

Peut-être même des années s’écouleront-elles 
sans que la Chambre ait le temps de s’en occuper. 

Ce sont des réformes partielles que le garde des 
Sceaux, d’accord avec le président du Conseil, a 
proposées : il s’agit, en quelque sorte, de boucher 
les lézardes qui apparaissent dans un vieil édifice..., 
dont il faut surtout consolider les assises, au lieu 
de tout jeter bas pour refaire — dans combien 
de temps ? — du nouveau. Chaque fois qu’il y a 
moyen de procéder, par la voie d’un décret simple 
ou rendu en Conseil d’Ëtat, c’est à cette solution 
que le Gouvernement s’est rallié. Là où une inter¬ 
vention législative est nécessaire, elle a lieu au 
moyen de textes brefs, limités à un objet précis, 
et dont la discussion et le vote seront poursuivis 
à la diligence du ministre et du président du 
Conseil. 











Cette méthode paraît devoir être la plus féconde 
en résultats, étant donné que les améliorations à 
apporter au régime représentatif ne sont pas 
encore réalisées. 

Il faut, pour Tinstant, prendre le Parlement 
comme il est et procéder par étapes — ainsi que 
nous l'avons, du reste, toujours recommandé ici 
même — car les Chambres ne sont guère capables 
d'un effort prolongé, d'une œuvre de longue 
haleine, même lorsque le cabinet au pouvoir est 
animé de cette vertu assez rare qu'est la persévé¬ 
rance et de l'autorité indispensable pour faire 
exécuter sa volonté. 

Il est beaucoup plus aisé d'obtenir d'une com¬ 
mission parlementaire et de la Chambre elle- 
même un vote, que d'enlever une adhésion à de 
grands principes et d'aboutir à leur application 
pratique : on risque moins ainsi de voir les inten¬ 
tions gouvernementales complètement déformées, 
faussées et les principes foulés aux pieds par les 
parlementaires qui n'ont pas à les respecter de la 
même façon que l'exécutif. 

Aussi M. P.-E. Flandin et M. Georges Pernot 
ont-ils été bien inspirés en préparant une série 
de textes se rattachant les uns aux autres par la 
conception qui les a dictés et formant ainsi un 
tout, mais qui, en fait, demeurent tous indé¬ 
pendants. 

Le rejet de l'un quelconque d'entre eux n'entraî¬ 
nerait pas celui de la réforme tout entière, et ne 
le compromettrait pas ; il n'en résulterait qu'un 
retard dans son accomplissement. 

D'autre part, l'adoption des textes les plus 
urgents pourra avoir lieu dans un temps relati¬ 
vement court. 
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là A réforme de la justice, même ainsi conçue, 
relativement fragmentaire, revêt plusieurs aspects 
dont aucun ne s'est trouvé, a priori , exclu par le 
Gouvernement, comme du reste, par la Commission 
de la Réforme de l'État qui, au mois de juin der¬ 
nier, avait préparé l'œuvre accomplie place Ven¬ 
dôme, en confiant à MM. Champetier de Ribes et 
Aubois le soin d'étudier le problème, d'après les 
principes que nous avons indiqués dans le bulletin 
du Redressement Français , en mai 1934, et qui 
sont les suivants : 

Améliorer le recrutement des magistrats, rehausser 
leur prestige, assurer leur parfaite indépendance, réa¬ 
liser une justice plus rapide, la mettre mieux à la 
portée du justiciable, sans manifester un souci excessif 
d'économie. 

Depuis un an, en effet, plusieurs modifications 
ont été apportées à l'organisation judiciaire, mais 


sous la forme de décrets-lois et, par conséquent, 
sous le signe des économies. Nous verrons plus loin 
que certaines des transformations opérées à cette 
occasion vont être conservées et que d'autres 
seront amendées. 

En tout cas, c'est dans un esprit tout différent 
que la réforme est actuellement à accomplir et il 
ne peut plus être question de décrets-lois, le délai 
imparti par le Gouvernement pour en prendre 
étant expiré depuis le 31 octobre. 
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^'organisation judiciaire qui avait été déjà 
assez sérieusement modifiée par les lois des 
28 avril 1919, 22 août 1929 et 16 juillet 1930, 
l'a été plus profondément encore par les huit 
décrets-lois parus entre le 20 février et le 23 juin 
I 934- 

Le premier de ces décrets a institué une commis¬ 
sion de nomination ayant pour attributions : 

i° De proposer au garde des Sceaux, pour les 
postes au moins égaux à celui de juge de première 
classe ou de président de troisième classe, une liste 
de trois noms, entre lesquels le ministre est tenu de 
choisir ; 

2 0 De proposer au garde des Sceaux pour les fonc¬ 
tions de juges d'instruction de première et du Tribunal 
de la Seine une liste de trois noms, entre lesquels le 
ministre choisit également, les fonctions de juge 
d’instruction n’étant confiées au même magistrat 
que pour trois ans, renouvelables sur la proposition 
de la Commission. 

Celle-ci est composée du premier président de la 
Cour de Cassation, de deux conseillers à la même 
Cour (désignés par l'Assemblée générale), d'un 
premier président de Cour d’Appel (élu par les 
premiers présidents, présidents de Chambre et 
conseillers), du président du Tribunal civil de la 
Seine ou d'un vice-président de ce Tribunal, ou 
d'un président de Tribunal de première (élu par 
l'ensemble des magistrats titulaires des tribunaux 
de première instance). 
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IaE décret du 28 mars 1934 a institué le binage et 
le trinage des tribunaux de première instance ; 
les tribunaux actuellement existant ont été main¬ 
tenus, mais le service d'un grand nombre d'entre 
eux est désormais assuré par un juge résident et 
par les magistrats d'un tribunal voisin, auquel ils 
sont rattachés. 

Le juge résident est investi des attributions que 
le président exerçait seul auparavant. Il fait fonc¬ 
tion de juge de paix. La classe de certains tribunaux 
est abaissée, de nombreux emplois de greffiers sont 
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supprimés ; le taux de compétence des diverses 
juridictions est relevé. 

Le décret du xo avril 1934 a modifié les condi¬ 
tions de recrutement des juges d’instruction au 
Tribunal de la Seine : le cadre de ces magistrats 
qui comprenait 40 juges est dorénavant composé 
de 20 juges titulaires et de 20 juges adjoints. 

Le décret du 11 mai 1934 a institué l’obligation 
d'un stage d’un an au Ministère de la Justice ou 
au Parquet de la Cour de Cassation, d’une cour 
d’appel ou d’un tribunal de première ou de deu¬ 
xième classe, pour tous les candidats au concours 
de la magistrature. 

Le décret du 15 mai 1934 a modifié la répar¬ 
tition en trois classes des tribunaux de première 
instance. 

Le décret du 5 juin 1934 a institué une commis¬ 
sion consultative, dont le garde des Sceaux devra 
prendre l’avis avant de prononcer la révocation, 
la rétrogradation ou le déplacement d’office, d’un 
magistrat du ministère public. 

Le décret du 12 juin 1934 a décidé la suppres¬ 
sion, dans un délai de trois ans, de 86 présidents 
de tribunal, de 4 juges d’instruction, de 66 juges, 
de 85 substituts et de 201 greffiers. 

Le décret du 25 juin 1934 a réduit à 3 le nombre 
des magistrats devant composer la juridiction 
d’appel, et accru dans certaines cours le nombre 
des chambres. 

A ces réformes réalisées par voie de décret est 
venue s’ajouter celle qui a été obtenue avant la 
clôture de la session extraordinaire de 1934, par 
un vote du Parlement et qui a réorganisé le Par¬ 
quet de la Seine, en créant trois sections distinctes 
ayant chacune à leur tête un magistrat, adjoint 
au procureur général. 

Les innombrables affaires du ressort de ce 
Parquet, qui est naturellement le plus encombré 
de France, auront, par cette mesure, leur solution 
hâtée de façon fort appréciable, car les diverses 
sections du Parquet sont groupées désormais en 
trois grands services, dont chacun des procureurs 
adjoints assure la direction, sous le contrôle et la 
responsabilité du procureur général, lequel peut 
se faire une idée d’ensemble de son Parquet, 
donner des directives et retenir, pour examen 
personnel, les affaires tout à fait importantes. 

Le garde des Sceaux se rend compte d’ailleurs 
que la mesure ainsi prise ne suffit pas à désen¬ 
combrer la Cour de Paris qui a un ressort plétho¬ 
rique, et il se préoccupe dès à présent des remèdes 
qui pourraient être ultérieurement apportés à cet 
embouteillage, mais qui ne figurent pas encore 
dans le premier train de réformes actuellement 
sur le point d’être réalisées. 


Mm refonte de l’organisation judiciaire, telle 
qu’elle est présentement conçue, est inspirée de 
toutes autres considérations que d’un souci d’éco¬ 
nomie ; elle tend à satisfaire aux nécessités essen¬ 
tielles d’une saine et prompte justice, en assurant 
l’indépendance absolue de magistrats du siège, 
le renforcement de la valeur professionnelle des 
magistrats et leur prestige, le contrôle de la bonne 
administration de la justice. 

L'un des premiers principes sur lesquels doit 
se fonder la réforme, consiste à établir une distinc¬ 
tion plus efficace, quant aux règles qui président 
à la nomination et à la discipline des magistrats, 
entre, d’une part, le siège, et, d’autre part, le 
parquet et l’Administration centrale du Minis¬ 
tère de la Justice. 

Cette distinction est bien incluse dans nos lois, 
mais elle n’y est pas complète ou, plus exactement, 
elle reste généralement théorique. N’a-t-on pas 
entendu récemment un procureur de la Répu¬ 
blique parler de « ses substituts et juges d’ins¬ 
truction » ? 

Cet abus de langage — tout au moins — prouve 
la nécessité d’assurer plus nettement la séparation 
du siège et du Parquet et notamment de soustraire 
les juges d’instruction à la dépendance étroite 
du Parquet où ils se trouvent actuellement. 

Tel est, du reste, l’un des vœux de la Commission 
parlementaire d’Enquête pour les affaires Sta- 
visky, dans l’un de ses rapports. 

Toutefois, le garde des Sceaux a considéré qu’il y 
aurait de multiples inconvénients à instituer, dès 
à présent, une sorte de cloison étanche entre le 
siège et le Parquet, car il faudrait procéder à un 
remaniement complet de toute la magistrature. 
Il s’est donc contenté d’accentuer la distinction 
existant quant au mode de nomination entre les 
magistrats du siège et ceux du Parquet, et il 
a réservé, pour une date ultérieure, l’étude de 
conditions d’avancement nouvelles à faire aux 
juges d’instruction qui, pour monter en grade, 
doivent, actuellement, abandonner leurs fonctions 
et devenir conseillers — très souvent au détri¬ 
ment de l’instruction elle-même — lorsqu’ils en 
ont acquis une longue expérience. 

Rien ne sera modifié présentement aux dispo¬ 
sitions du décret du 8 juin dernier, qui a institué, 
comme nous l’avons indiqué ci-dessus, une com¬ 
mission consultative, dont le garde des Sceaux 
doit prendre l’avis avant de prononcer des sanc¬ 
tions graves contre un magistrat du ministère 
public. 

En ce qui concerne les magistrats du siège, le 
décret du 20 février 1934, créant une commission 
de nomination, subira quelques retouches. Plus 
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exactement, la plupart de ses dispositions se trou¬ 
veront modifiées dans le projet de loi portant 
création de l'inspection générale de la magistra¬ 
ture et dans les décrets subséquents. 
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c 'est désormais un inspecteur général de la 
magistrature qui arrêterait, en effet, non seule¬ 
ment toutes les nominations et promotions dans 
la Légion d'honneur avant de les soumettre à 
l'agrément du garde des Sceaux et à la signature 
du Président de la République. Le ministre de la 
Justice conserverait, par ailleurs, tous les droits 
qu'il tient de la législation en vigueur, à l'égard 
des magistrats du Parquet et de la direction de 
l'action publique, selon le principe posé par 
l'article 274 du Code d'instruction criminelle. 
L'inspecteur général, assisté de deux inspecteurs 
adjoints, aurait également, vis-à-vis des magis¬ 
trats du siège, le pouvoir disciplinaire actuelle¬ 
ment attribué au garde des Sceaux et serait, en 
outre, chargé de contrôler le fonctionnement de 
l'ensemble des services judiciaires. 

Il aurait ainsi le pouvoir aussi bien de noter 
les magistrats en vue de l'avancement que de 
veiller à ce que la justice soit promptement rendue 
par les cours et les tribunaux, que le parquet et 
les juges d'instruction agissent avec diligence, 
enfin que les peines prononcées reçoivent leur 
complète exécution. 

Il existe bien actuellement une sorte de contrôle 
exercé par les premiers présidents, mais celui de 
l'inspection de la magistrature pourrait, par la 
soudaineté de ses investigations, rendre des ser¬ 
vices plus appréciables. 

L'inspecteur général serait choisi parmi trois 
candidats — hauts magistrats inamovibles — 
élus au scrutin secret par une Assemblée compre¬ 
nant tous les membres de la Cour de Cassation 
ainsi que les premiers présidents de toutes les cours 
d'appel de France. Il serait délégué pour cinq ans 
seulement dans ses fonctions, dont il ne pourrait 
être relevé que sur avis conforme du Conseil supé¬ 
rieur de la Magistrature, à la demande du garde 
des Sceaux ; à l'expiration de sa délégation, il 
serait réintégré dans sa fonction et dans son rang 
de magistrat inamovible de la Cour de Cassation. 
Enfin, l'inspecteur général ne serait pas renou¬ 
velable à l’expiration de ses fonctions, qui seraient 
celles de chef de tous les juges de France — une 
sorte de grand juge ou de chancelier. Tout ce qui 
concerne le statut de la magistrature « assise » 
devrait être soumis à son examen. 

Les nominations faites par lui seraient opérées 


sur une liste établie par la Commission de Clas 
sement, pour tout.poste vacant. Cette liste présen¬ 
terait trois noms présentés avec un ordre de 
priorité. La responsabilité du ministre de la 
Justice devant le Parlement subsisterait tout 
entière et, afin d'en justifier le principe, il est 
prévu dans le projet que le garde des Sceaux aura 
la faculté de refuser de contresigner la nomination 
proposée par l'inspecteur, faculté dont il ne pourra 
être que très exceptionnellement fait usage. En 
cas d'exercice par le garde des Sceaux de son 
droit de veto, trois noms de candidats devront 
être soumis à son libre choix. 

Ainsi la part la plus réduite serait faite à l'in¬ 
trigue ou à l'influence politique. 

Mais des garanties complémentaires seront 
prises. 

Car toutes recommandations et interventions 
en faveur des magistrats seront interdites à ceux-ci, 
sauf de la part de leurs supérieurs hiérarchiques, 
et le caractère strictement confidentiel des dos¬ 
siers sera affirmé. 
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Ces dernières dispositions — règles du tableau 
d'avancement des magistrats, et de la Légion 
d'honneur, règlementation de la Commission de 
Classement des magistrats qui présentera les nomi¬ 
nations à l'inspecteur général de la magistrature et 
interdiction des recommandations et des commu¬ 
nications de dossiers — sont de nature à figurer 
dans des décrets, rendus pour certaines, en Con¬ 
seil d'État, et n'auront pas place dans le projet 
relatif à la création de l'inspection générale de la 
magistrature qui, par conséquent, se trouvera 
réduite en importance — elles le compléteront 
fort utilement. 

Par contre, il faudra un texte législatif pour 
étendre à tout mandat électif l'incompatibilité 
existant actuellement entre la fonction de magis¬ 
trat et celle de député ou de sénateur, afin d'assurer 
l'indépendance de la magistrature du siège et du 
Parquet vis-à-vis des partis politiques. 

L'article 88 de la loi du 30 décembre 1928 avait 
déjà institué l'incompatibilité des fonctions 
publiques avec le mandat de sénateur ou de député. 
Le projet actuel aura pour effet de rendre la fonc¬ 
tion de magistrat incompatible avec les autres 
mandats électifs : conseiller général, conseiller 
d'arrondissement, conseiller municipal, délégué 
sénatorial. Les magistrats ne pourront donc 
se mêler d'une façon quelconque aux luttes poli¬ 
tiques. 

A titre de mesure transitoire, les titulaires de 
mandats électifs auront un mois pour choisir. 


o 9 o 





après la promulgation de la loi, entre ce mandat 
et leur rôle de magistrat. 

La Commission de la Réforme de l'État était 
allée plus loin : elle avait proposé de rendre incom¬ 
patibles avec la profession d'avocat les fonctions 
de garde des Sceaux. Cette mesure a semblé exces¬ 
sive, pour l'instant du moins, en raison notamment 
de ce fait que le ministre actuel de la Justice est 
précisément au nombre de ces hommes politiques, 
dont la correction est absolue et ne justifierait 
aucunement une interdiction qui ne s'imposerait 
que pour quelques cas d'exception, et qu'un 
conseil >de l'ordre serait à même de juger. 
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Ml reste à compléter ces dispositions par une 
règlementation plus stricte du recrutement des 
magistrats et par un surcroît de garantie de leurs 
aptitudes, non seulement au concours, mais encore 
dans la carrière elle-même. 

Le ministre de la Justice va étudier cette ques¬ 
tion avec son collègue de l'Éducation nationale, 
en vue notamment de créer des cours spéciaux 
dans les facultés de droit. 

Voici, à titre d'indication, quelles ont été les 
mesures préconisées par la Commission de la 
Réforme de l'État, pour le recrutement des 
magistrats : 

Les magistrats (siège et parquet) et les fonction¬ 
naires de l'Administration centrale seraient recru¬ 
tés par voie de concours unique, réservé aux licen¬ 
ciés en droit, concours pour lequel serait organisée, 
dans les facultés de droit, une préparation parti¬ 
culière. 

Les candidats reçus effectueraient un premier 
stage de cinq ans dans le ressort des coups d'appel, 
puis ils opteraient ensuite définitivement entre le 
siège, d'une part, le parquet, ou le cadre des 
fonctionnaires de l'Administration centrale, d'autre 
part ; les stagiaires seraient astreints alors à un 
nouveau stage de cinq ans, à l'expiration duquel 
ils pourraient être nommés, dans la limite des 
places disponibles, aux postes vacants. 

Les conditions d'âge et de stage pourraient 
être modifiées, en vue de permettre l'obtention 
du diplôme de magistrat par les avocats, notaires 
et avoués, ayant au moins vingt ans d'exercice 
effectif de leur profession et leur nomination 
comme conseillers dans la proportion du quart 
des places disponibles. 

Quant à la suppression des divers échelons que 
les magistrats ont à gravir pour arriver au sommet 
de leur carrière, elle ne pourrait être envisagée 
que dans une refonte totale de tous les cadres de 
la magistrature, des classes des tribunaux, etc. 




Tâche qui ne peut être improvisée, et qui fera 
l'objet d'études ultérieures. 

Par contre, le garde des Sceaux a tenu à ren¬ 
forcer, dès à présent, les garanties de carrière 
accordéês aux magistrats, sans pouvoir encore 
envisager cependant une amélioration des barêmes 
de traitement qui ont, du reste, déjà subi des majo¬ 
rations relativement récentes. 

Dans l'état actuel de la législation, deux com¬ 
missions, comme nous l'avons indiqué ci-dessus, 
interviennent pour l'avancement des magistrats : 

a) La Commission dite du « Tableau d'Avance¬ 
ment » (règlement d'administration publique du 
21 juillet 1927 et textes ultérieurs) ; 

b) La Commission dite de « Présentation » aux 
emplois vacants dans la magistrature du siège (décret 
du 20 février 1934). 

Quant aux décorations, elles sont discrétionnai¬ 
rement attribuées par le garde des Sceaux. 

Un règlement d'administration publique, dont 
l'examen immédiat est demandé au Conseil d'État, 
et deux décrets simples vont modifier ces textes. 

L'objet de ces modifications peut être ainsi 
résumé : 

Extension du tableau d'avancement à des 
magistrats qui étaient librement nommés jusqu'ici 
par le Gouvernement ; premiers présidents et 
procureurs généraux des cours d'appel des dépar¬ 
tements, conseillers à la Cour de Cassation. 

Suppression, au sein de la Commission du 
Tableau, de la présence du chef de Cabinet du 
garde des Sceaux. 

Enfin la Commission du Tableau deviendrait 
compétente en vue de dresser la liste des magis¬ 
trats susceptibles d'être l'objet d'une nomination 
ou d'une promotion dans l'ordre de la Légion 
d'honneur. 

© 

M4A réforme de la justice serait incomplète si le 
Gouvernement laissait se perpétuer certains erre¬ 
ments constatés au cours de l'enquête parlemen¬ 
taire sur les affaires Stavisky, surtout les lenteurs 
des instructions et des procès, qui traînent pen¬ 
dant des années, pour ne pas dire des décades, 
devant les juridictions successives : la multipli¬ 
cation des moyens dilatoires, des expertises, des 
remises, etc. 

Deux projets de loi vont mettre un terme à 
certains des abus de ce genre : l'un prévoit une 
règlementation plus stricte de l'expertise en matière 
criminelle et correctionnelle ; l'autre tend à sup¬ 
primer les abus des incidents de procédure et des 
voies de recours ayant un caractère purement 
dilatoire : 
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Le premier de ces textes fixe un délai maximum 
de trois mois à l’expert pour remplir sa mission. 
La prorogation de ce délai ne peut avoir lieu 
que suivant une procédure spéciale. L'expert qui 
ne respecte pas le délai imparti est remplacé, et 
peut même être rayé de la liste des experts sur 
laquelle il est inscrit, ce qui constitue une sanction 
efficace. 

Quant à l’autre projet, il fait au juge l’obliga¬ 
tion, à tous les échelons de la juridiction, de 
joindre désormais les incidents au fond, de telle 
manière que l’inculpé ne puisse plus ni faire défaut, 
ni plaider, soit l’incompétence, soit la nullité de 
l’instruction, puis interjeter appel sur un premier 
jugement ou faire opposition, de manière à retarder 
indéfiniment le jugement définitif. Désormais, 
un seul et même acte judiciaire réglera l’affaire 
en elle-même et, avec elle, les « incidents » 
destinés uniquement à faire traîner les procès en 
longueur. 

© 

91 * Georges Pernot a estimé que ce n’était pas 
assez d’assurer l’indépendance de la magistrature 
par la séparation effective du pouvoir politique 
et du pouvoir judiciare, puis d'accélérer le cours 
de la procédure criminelle, et qu’il était, en outre, 
du devoir du garde des Sceaux de veiller à la coor¬ 
dination de l’action législative des divers dépar¬ 
tements ministériels. 

Il a été frappé de constater que bien des textes 
votés par le Parlement donnaient lieu à des diffi¬ 
cultés d’ordre juridique, non seulement du fait 
des improvisations de séance, résultant de l’abus 
du droit d’amendement, mais encore en raison 
de l’ignorance dans laquelle certains hauts fonc¬ 
tionnaires et ministres, qui participent à l’élabo¬ 
ration des projets de loi, se trouvent tenus des 
problèmes juridiques soulevés par les dispositions 
qu’ils présentent aux Chambres. Aussi, a-t-il voulu 
porter au plus tôt remède à cette situation. 

Un projet de loi prévoit que tout texte législatif, 
de quelque département ministériel qu'il émane, 
devra être soumis au contreseing du garde des 
Sceaux, s’il met en jeu les principes du droit civil, 
du droit criminel ou du droit public. 

Ce projet porte, à cet effet, création au Minis¬ 
tère de la Justice d’un bureau de législation com¬ 
posé de techniciens qualifiés et rattaché à la Direc¬ 
tion des Affaires civiles et du Sceau. 

En même temps que cette réforme permettra 
de remédier aux inconvénients qui résultent du 
caractère fragmentaire ou empirique de notre 
législation nouvelle, elle assurera une meilleure 
rédaction des textes législatifs, dont l’obscurité 


ou l’insuffisance ont été si souvent dénoncés. 

Le bureau de législation devrait, dans la pensée 
du ministre, pouvoir consulter des personnalités 
dûment qualifiées, des « spécialités », pour les 
diverses catégories de textes qui lui seraient 
soumis. 

Mais il n’aurait pas le droit de s’insinuer dans 
la préparation purement technique des projets, 
qui demeureraient du ressort des divers dépar¬ 
tements ministériels. 

Mais il ne suffit pas que les projets de loi soient 
en forme lorsqu’ils sont envoyés au Parlement. 
Il arrive trop fréquemment que les textes gouver¬ 
nementaux sont bousculés, déformés, défigurés, 
dénaturés même, par les Chambres, et qu’ils en 
sortent dans un état lamentable. 

Ne conviendrait-il pas, dans ces conditions, de 
prévoir, à la sortie de l’usine parlementaire comme 
à l’entrée, un organisme du même genre, qui aurait 
pour mission de mettre en forme les textes issus 
des discussions de la Chambre, lorsqu’ils présen¬ 
teraient des obscurités, des lacunes, des omis¬ 
sions, des erreurs, de fausses références, etc. 

Cette besogne de techniciens serait exécutée 
sous la direction d’un comité de rédaction qui, 
composé de parlementaires, pourrait soit se 
mettre d’accord avec les légistes sur les petites 
modifications de rédaction à apporter aux textes 
adoptés, soit décider de soumettre ces modifica¬ 
tions à une seconde lecture de l’Assemblée, au 
cas où elles seraient trop profondes. 

L’œuvre parlementaire gagnerait certainement 
en clarté, en efficacité à une pareille institution, 
qui compléterait celle qu’a prévue le garde des 
Sceaux. 

La coordination de l’activité législative rejoint, 
par là, la réforme du règlement de la Chambre. 
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Une réforme de cette ampleur ne saurait man¬ 
quer de contribuer à apaiser le trouble jeté, depuis 
trop longtemps, et aggravé l’an dernier, à pareille 
époque, dans l’opinion publique, par les scandales 
trop longtemps impunis. 

Au pouvoir législatif de faire de bonnes lois, a 
dit M. P.-E. Flandin, au pouvoir exécutif d’en 
assurer Vexécution, par une police forte et honnête, 
au pouvoir judiciaire, enfin et réellement indépen¬ 
dant, de sanctionner les infractions aux lois, tel 
doit être le redressement nécessaire qui résultera 
de l’adoption et de la mise en œuvre de nos projets. 

C’est l’ordre même du régime républicain. 

XXX. 












Le Développement de la Flotte allemande* 

a m a 

Nous avons signalé à plusieurs reprises, et notamment dans le bulletin de 
décembre 1934, la gravité de la reconstitution d’une flotte allemande comprenant 
des bâtiments extrêmement rapides et puissamment armés. 

La note et les deux dessins ci-dessous, que nous devons à Vobligeance de 
M. Boverat, complètent heureusement les renseignements déjà parus. 


Le deuxième cuirassé allemand de 
10.000 tonnes, Y Admirai Scheer, ainsi nommé 
en mémoire du grand chef qui commandait 



L’ « Admirai Scheer ». 


la flotte allemande à la bataille du Jutland, 
vient d’entrer en service. 

Il se distingue de son prédécesseur, le 
fameux Deutschland, par la haute tour d’acier 
qui remplace le mât et dans laquelle sont 
groupés tous les postes de commandement. 

Un troisième cuirassé de ce type entrera 
en service fin 1935 ; deux autres, actuelle¬ 
ment sur cale, seront achevés au début de 
1937. Enfin on s’attend à la mise en chantier, 
au commencement de 1935, d’au moins 
un sixième Deutschland, d’ailleurs autorisé 
par le traité de Versailles. 

Pour faire face à ces cuirassés, dont nos 
croiseurs ne peuvent affronter les lourds 
canons, la France construit actuellement 
deux navires de ligne de 26.000 tonnes, le 
Dunkerque et le Strasbourg ; mais le premier 
ne sera prêt qu’à la fin de 1936 et le second 
à la fin de 1937. 

Malgré notre très grande supériorité sur 
la flotte allemande en navires légers, notre 
marine aurait donc une tâche difficile, en 


cas de conflit, pour protéger nos convois, 
notre marine de commerce et nos colonies, 
car nos vieux cuirassés sont inférieurs aux 
Deutschland, et par leur vitesse, et par la 
portée de leurs canons. 

On peut remarquer, d’ailleurs, que la 
construction des cuirassés allemands de 
10.000 tonnes met l’Angleterre elle-même 
dans une position difficile. Le traité de 
Washington lui ayant interdit de com¬ 
mencer aucun navire de ligne de 1925 à 
1936, elle va se trouver bientôt en face de 
six Deutschland, avec seulement trois croi¬ 
seurs de bataille pouvant les surclasser 
en vitesse et en artillerie ; encore leur rayon 
d’action est-il moitié moins grand. 

Quand on songe aux difficultés que 
quelques petits croiseurs allemands ont suffi 
à créer au commerce maritime britannique 
en 1914, on est fondé à croire que l’Angleterre 
appréciera hautement, dans deux ou trois 
ans, l’aide que pourraient éventuellement 
lui donner nos nouveaux navires de ligne. 



Le « Strasbourg ». 


et que le renforcement de nos escadres 
cuirassées contribuera, par suite, à resserrer 
l’entente franco-britannique. 

Fernand Boverat. 


12 

























Les Découpages 

■ ■ 


Tout est dit, depuis trente ans qu’il y a des gouver¬ 
nements décidés à réaliser la réforme administrative 
et qui l’inscrivent dans leur programme, parmi les 
nécessités immédiates. La déclaration ministérielle, 
lue aux Chambres le 9 juin 1910, par M. Briand, 
contient des vérités d’hier et d’aujourd’hui : 

« Il ne saurait être question, en l’état actuel des 
choses, de rompre les cadres de notre système admi¬ 
nistratif, mais dès maintenant il est possible de super¬ 
poser à l’organisation départementale une organi¬ 
sation régionale, en groupant les départements en 
raison de l’affinité de leurs intérêts, notamment dans 
le domaine économique. Cette organisation régionale 
comporterait des assemblées qui auraient à connaître 
des grands intérêts dont l’ampleur dépasse les limites 
des départements ; elle permettrait de supprimer 
certains des organes existants, au fur et à mesure que 
son fonctionnement ferait apparaître leur inutilité, 
et sans heurter trop violemment les habitudes locales. 
Elle faciliterait des simplifications administratives 
sans cesse réclamées, mais toujours ajournées, parce 
qu’elles ne se concilient guère avec les complexités 
d’une organisation vieillie ; elle donnerait un nouvel 
essor à la vie locale, en lui fournissant des éléments 
supplémentaires d’activité, et elle ouvrirait ainsi la 
voie à une décentralisation chaque, jour plus large et 
plus effective. » 

On ne saurait mieux dire, mais on peut mieux faire, 
car depuis 1910 qu’a-t-on réalisé ? Les gouverne¬ 
ments ont profité des facilités que leur conféraient 
les décrets-lois pour interdépartementaliser les con¬ 
seils de préfecture, qui, de ce chef, ont été réduits 
de quatre-vingt-six à vingt-trois. C’était évidemment 
entrer dans la région par la petite porte ! On a créé 
aussi une vingtaine de régions économiques. Et puis 
c’est tout. 

De sorte que nous en sommes intégralement restés 
au système départemental institué sous la Révolution. 
Avant 1789, selon le mot de Law, la France était 
« gouvernée par trente intendants ». Notre Adminis¬ 
tration est donc aujourd’hui très inférieure à celle 
de l’ancien régime, puisqu’il faut trois fois plus de 


administratifs* 


circonscriptions et de rouages administratifs, à une 
époque où les progrès de la science nous ont doté 
des chemins de fer, des automobiles, des avions, du 
télégraphe, du téléphone et de la T. S. F. 

Mais voici où les choses se compliquent : comme 
l’Administration ne pouvait rester figée dans le cadre 
départemental trop étroit, on a régionalisé, tout en 
se défendant de revenir à l’ancien système provincial, 
condamné en 1789. Exception à la règle, ce con¬ 
damné-là n’a bénéficié d’aucune amnistie, ni d’aucune 
grâce ! On a donc régionalisé, mais seulement à 
l’intérieur de chaque service, de chaque ministère, 
de sorte que nous disposons, sous une façade dépar¬ 
tementale, de plusieurs systèmes régionaux, tous 
différents les uns des autres. L’ancien régime connais¬ 
sait les provinces — c’étaient les. gouvernements 
militaires — et les généralités, c’est-à-dire les cir¬ 
conscriptions administratives qui se moulaient dans 
les contours des provinces et n’en étaient le plus 
souvent qu’une fraction. Nous, nous avons mieux : 
un régionalisme judiciaire, constitué par les ressorts 
des cours d’appel ; un régionalisme administratif, 
constitué par les ressorts des conseils de préfecture 
interdépartementaux ; un régionalisme militaire, un 
régionalisme universitaire, un régionalisme écono¬ 
mique, enfin un double régionalisme maritime : 
l’un pour les besoins de la marine de guerre et l’autre 
sous les auspices de l’Administration de la Marine 
marchande... Il est encore d’autres régionalismes 
que nous ne connaissons pas, parce que les parti¬ 
culiers n’ont point à les connaître : le régionalisme 
minier, le régionalisme forestier, etc. 

Bien entendu, ce sont des régionalismes qui 
s’ignorent les uns les autres. Comment en serait-il 
autrement, en l’absence d’une autorité ferme, indis¬ 
cutée, reconnue au président du Conseil. Char¬ 
bonnier était bien maître chez lui ! Chaque ministre 
ne devait-il pas bénéficier de la même prérogative ? 
Sinon, à quoi aurait-il servi d’être investi de l’autorité 
ministérielle ? Donc autant de ministères, autant de 
régionalismes/ Chaque ministère, parfois, à l’intérieur 
d’un même ministère, chaque service a sa conception 
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— La France judiciaire. 

(Ressort des Cours d’appel). 
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LE PRÉSENT (suite)' 


5. — La France économique. 

(Régions.) 


— La France maritime. 

(Marine militaire et Marine marchande.) 
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3. — La France universitaire. 
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propre, différente de celle du confrère ou du voisin. 
Quelle ondoyance dans les lignes de démarcation ? 
Quelle aimable diversité et quelle charmante 
incohérence ! 

Sur les croquis ci-joints, considérez l’écartèlement 
que subit le département de l’Ardèche : il fait partie 
du ressort de la Cour d’Appel de Nîmes ; c’est là 
que sont les chefs judiciaires et les juges. Mais s’il 
s’agit d’un litige non entre particuliers, mais entre 
un particulier et une administration publique, la 
question doit être portée devant le Conseil de Pré¬ 
fecture siégeant à Lyon, à moins que le Conseil 
d’État soit seul compétent : c’est alors l’évocation 
de l’affaire à Paris. Âu point de vue universitaire, 
l’Ardèche fait partie de l’Académie de Grenoble. 
Économiquement, le chef-lieu est à Lyon. Le com¬ 
mandement militaire se trouve au siège de la 
quinzième région, à Marseille. Voici donc les autorités 
du département de l’Ardèche obligées de corres¬ 
pondre dans toutes les directions et d’en référer aux 
chefs de service régionaux de Lyon, Nîmes, Grenoble, 
Marseille, sans compter l’intervention, obligatoire 
la plupart du temps, de Paris. 

Cas isolé ? Non point. Prenons au hasard le dépar¬ 
tement de l’Indre : les autorités judiciaires sont à 
Bourges, mais le Conseil de Préfecture siège à Limoges; 
le commandement de la région militaire à Tours ; 
le recteur de l’université à Poitiers ; le chef-lieu 
de la région économique est Bourges. 

La Corse a une cour d’appel pour elle toute seule ; 
elle est donc judiciairement autonome, mais à tous 
autres points de vue elle relève de Marseille, Aix, 
Toulon et Nice. 

© 

®*OUR sortir d’un tel labyrinthe, force est de 
revenir à un aménagement régional ou provincial 
— peu importe le nom — qui groupe les départe¬ 
ments, sans les faire disparaître : ils seront dans la 
nouvelle organisation ce qu’étaient autrefdis les 
arrondissements à l’intérieur du département ; mais 
alors que l’arrondissement n’est, à l’heure actuelle, 
qu’une circonscription électorale et judiciaire, et ne 
joue, pour ainsi dire, aucun rôle administratif, le 
département, qui a acquis, depuis près de cent 
cinquante ans qu’il existe, une vie et une physionomie 
propre, continuera à vivre administrativement ; il 
gagnerait à prendre la place de l’arrondissement, 
comme circonscription judiciaire et aussi comme cir¬ 
conscription électorale, pour l’élection des députés. 

Dans un tel système, le préfet se trouverait au 
chef-lieu régional. Si l’on veut que la France soit 
administrée — elle ne l’est plus — il faut, de toute 
nécessité, relever la fonction et l’homme qui l’occupe. 
Il doit être le chef et non le serviteur de l’élu : celui-ci 
s’est arrogé tous les pouvoirs, parce qu’il tient directe¬ 
ment son mandat des électeurs, alors que le fonction¬ 
naire agit en vertu d’un acte de nomination, émané 
du pouvoir, dépendant lui-même chaque jour de l’élu. 
Ajoutez à ceci que l’élu vit à côté du ministre, il le 
voit chaque jour, il mange à sa table, il le tutoie... 
Comment voulez-vous que le préfet ne soit pas ravalé 
au rang d’exécutant, d’esclave, obligé de concilier 
les inconciliables : l’autorité ministérielle et la dicta¬ 
ture parlementaire ? 


Les apparences sont-elles sauvegardées ? Pas même. 
Écoutez votre député parler du préfet... Il y a quelques 
années, comme une voiture de déménagement était 
arrêtée devant l’hôtel de la Préfecture de X..., prête 
à emporter les meubles du fonctionnaire relevé de 
ses fonctions, le député clamait complaisamment 
devant un groupe d’électeurs : « Oui, aujourd’hui, 
je change de domestique... » De quel prestige pourra 
être désormais entourée la fonction préfectorale dans 
le département ? 

Les lettres aux électeurs sont naturellement impré¬ 
gnées du même esprit : le préfet est alors un paravent 
commode. « J’ai insisté auprès du préfet, mais il 
m’oppose un refus catégorique », écrit le député au 
solliciteur indifférent, mais il ajoute à l’ami : « Soyez 
assuré que si je n’ai pas satisfaction, le préfet sau¬ 
tera... » Et Tl saute, c’est-à-dire qu’il est mis à pied 
ou débarqué : il l’apprend par les journaux, sans 
même avoir eu la consolation d’apprendre de son 
ministre qu’il a été un grand préfet. Heureux s’il 
est plus tard nommé trésorier-payeur général, ou 
tout simplement directeur d’un établissement d’assis¬ 
tance. 

Nous vivons sous le régime de l’autorité systé¬ 
matiquement bafouée. Dans de telles conditions, 
comment se trouverait-il des hommes de caractère 
et de talent qui acceptent d’être préfets. Le plus 
extraordinaire, est qu’il s’en soit trouvé. Des Lépine, 
des Delanney, des Alapetite ont honoré la fonction 
préfectorale ; ils savaient dire « non » et se sont fait 
respecter. Ils l’ont dû à leurs qualités et aussi à la 
confiance de ministres plus soucieux des nécessités 
de la chose publique que des convenances des 
collèges. 

Dans le choix des nouvelles divisions adminis¬ 
tratives, à la tête desquelles seront les préfets, il 
importe, croyons-nous, que ces divisions n’aient pas 
la même consistance que les circonscriptions élec¬ 
torales législatives : le préfet aura d’autant plus d’auto¬ 
rité vis-à-vis des parlementaires, que son ressort admi¬ 
nistratif sera plus étendu par rapport à la circonscription 
électorale du député. 

Le scrutin d’arrondissement est jugé : ses jours 
sont comptés, du moins espérons-le pour le bien du 
pays. Demain verra le scrutin départemental pour 
toutes les élections législatives. Si le préfet a 
mission d’administrer une région comprenant trois 
ou quatre départements, les élus de chaque départe¬ 
ment auront moins de prise sur lui ; en tout cas 
pourra-t-il s’appuyer sur les autres parlementaires 
de la région. Ainsi seront relevés, et la fonction, et le 
fonctionnaire. 

De plus, un traitement très large devra être 
consenti sur les fonds du budget de l’État avec 
défense expresse aux agents préfectoraux de rien 
accepter des départements ou de la province. 

Enfin, on a jugé utile de garantir leur situation 
à tous les fonctionnaires sans excepter les secrétaires 
de mairie ; ne doit-il pas en être de même pour 
le personnel préfectoral ? Le préfet, tout en res¬ 
tant sous une étroite dépendance du Gouvernement, 
ne devrait pas pouvoir être déplacé uniquement 
parce que les lignes de son visage déplaisent 
au ministre qui passe — cela s’est vu — ; une fois 
entré dans le cadre préfectoral, il devrait pouvoir 
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compter y poursuivre, à moins d’accident, une 
honorable carrière. Que le préfet jouisse de moin¬ 
dres garanties que le magistrat, l’officier ou le 
professeur, nous en tomberons tous d’accord ; il 
est inadmissible qu’il n’en ait aucune, pas même 
le préavis de huit jours, auquel ont droit les gens 
de service. Par contre, il devrait être défendu aux 
préfets d’accepter un poste quelconque, électif ou 
non, public ou 


III. 


privé, dans les 
limites de sa cir¬ 
conscription, mê¬ 
me après la ces¬ 
sation de ses fonc¬ 
tions. 

A ces condi¬ 
tions, chacune des 
vingt ou trente 
préfectures aurait 
à sa tête un «grand 
monsieur » qui 
saurait tenir son 
rang et adminis- 
trer|le pays sous 
l’autorité du Gou¬ 
vernement. 

A côté du pré¬ 
fet, représentant 
l’État, une repré¬ 
sentation provin¬ 
ciale élue gérerait 
les intérêts inter¬ 
départementaux : 
à cet égard, il y 
aurait tout avan¬ 
tage, pour l’État, 
à ce que la pro¬ 
vince, ou région 
— comme on 
voudra, mais je 
préfère 1 ’ancienne 
appellation de 
province — ait 
comme organe 
agissant, un re¬ 
présentant distinct du préfet ; d’une part, il est 
bon que la province soit libre de choisir ses agents, 
et, d’autre part, il vaut mieux que le préfet soit 
uniquement l’agent de l’État. Son indépendance et 
son prestige en dépendent. 

© 

Voici comment, personnellement, nous concevons 
l’administration d’une province. Mais comment 
constituer cette province ? Nous donnons ci-contre, 
à titre d’indication, une base de discussion. Certes, 
nous entendons d’ici plus de critiques que de louanges. 
Là réside le nœud gordien qu’il s’agit, pour le Gouver¬ 


nement, de trancher d’autorité. La réforme régionale 
serait réalisée depuis longtemps si ne se présentait 
pas la difficulté de désigner la ville chef-lieu. Chaque 
département n’a-t-il pas la prétention de fournir 
la capitale provinciale ? 

Que notre proposition soit parfaite, nous ne le 
prétendons pas, elle nous paraît du moins logique 
et possible, elle constitue un moyen terme entre les 

différents décou¬ 
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pages qui existent 
actuellement. 
Nous avons tenu 
à respecter l’in¬ 
tégrité de chaque 
département.Que 
des modifications 
s’imposent nous 
le reconnaissons 
volontiers, quand 
ce ne serait que 
le rattachement 
de certains can¬ 
tons ou même de 
certains arrondis¬ 
sements à d’au¬ 
tres départements 
comme par exem¬ 
ple l’arrondisse¬ 
ment de Vienne, 
égaré depuis cent 
quarante cinq ans 
dans l’Isère, et 
que tous ses inté¬ 
rêts relient cha¬ 
que jour davan¬ 
tage à Lyon... 

Il va sans dire 
que, dans notre 
esprit, le décou¬ 
page en régions 
ne doit nullement 
avoir pour effet 
de multiplier les 
rouages adminis¬ 
tratifs et de doter, 
cour d’appel ou 
à cet égard, sup- 
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dans une autre agglomération que le chef-lieu 
de la province. Les cadres nouveaux ne doivent 
pas être trop rigides, ni exclure toute souplesse. 
L’essentiel est que notre dispositif administratif soit 
clair, cohérent, réduit à ses organes nécessaires. 
Convenons qu’il y a fort à faire dans cette voie. 
La réforme ne peut être réalisée que par les soins de 
la Présidence du Conseil, enfin édifiée... après 
vingt ans de réflexions ! 

Paul Dnléry. 




















Intervention 

on Contre-Intervention économique 

sas 


Iæs éléments d’information que nous avons 
publiés dans notre précédente chronique 
ont été extraits des publications officielles 
du Ministère du Travail, d’après les derniers 
travaux de la Statistique générale de la 
France. 

Cette statistique officielle des prix-or et 
de l’indice de la production, dans les pays 
qui ont récemment dévalué leur monnaie, 
montre que dans ces pays le niveau des 
prix a baissé et que l’indice de la production 
a progressé. 

Les pays qui ont dévalué leur monnaie 
ont en même temps fait de l’inflation de crédit. 

Dans quelle mesure l’amélioration éco¬ 
nomique, d’ailleurs relative, enregistrée dans 
ces pays, est-elle la conséquence de la déva¬ 
luation monétaire ou de l’inflation de crédit ? 

En l’espace d’une année, les émissions 
fédérales ont atteint, aux États-Unis, le 
chiffre de 17 milliards de dollars. On peut 
compter que 7 milliards de dollars ont servi 
à rembourser des bons venant à échéance ; 
il reste donc 10 milliards de dollars, soit 
150 milliards de francs, qui, souscrits en 
majorité par les banques, lesquelles peuvent 
réescompter ces titres à la Banque de Réserve 
fédérale, ont été utilisés en secours de chô¬ 
mage, grands travaux, avances de toute 
nature. Est-ce que la distribution d’un tel 
pouvoir d’achat, en partie d’essence infla¬ 
tionniste — dans la proportion même où 
ces fonds d’Ëtat ont été réescomptés et ont 
servi de base à de nouveaux crédits — 
n’explique pas suffisamment le maintien 
de l’indice général de la production indus¬ 
trielle aux Etats-Unis aux environs de 
115, moyenne de l’année 1933 ? 

Au cours des derniers mois, on enregistre 
cependant un fléchissement du même indice. 

Il est vrai qu’en France l’indice général 
de la production industrielle, qui était à 110 
en septembre 1933, n’était plus qu’à 95 
en septembre 1934, et que depuis le flé¬ 
chissement semble s’être accentué. 

L’évolution de la politique allemande du 
crédit vient plus nettement encore montrer 
l’influence d’une intervention inflationniste 


du crédit sur l’indice de la production. 

L’Allemagne n’a pas dévalué sa monnaie, 
mais en l’espace d’un an, ou un peu plus, 
elle a engagé des travaux et organisé des 
secours dont le coût total, d’après les docu¬ 
ments publiés, atteint 6 milliards de marks, 
soit 30 milliards de francs. Ces ressources 
ont été obtenues, soit par le placement de 
bons, notamment auprès des banques, soit 
par l’escompte de traites. Le pouvoir d’achat 
supplémentaire a eu pour effet de redresser 
l’indice général de la production industrielle 
de 76, en septembre 1933, à 93, en sep¬ 
tembre 1934. 

Etant donnés les obstacles toujours plus 
nombreux qui se dressent devant les expor¬ 
tateurs — le récent décret italien sur le 
contrôle des devises en est un exemple 
frappant — on peut croire que l’expédient 
le plus pratiqué pour une reprise concertée 
de l’activité économique, orientée princi¬ 
palement vers les échanges avec l’extérieur, 
est l’émission de crédits, c’est-à-dire la 
création d’un pouvoir d’achat qui joue 
essentiellement à l’intérieur des frontières 
douanières. 

On sait que ce sont des solutions de cet 
ordre qu’envisage le Gouvernement belge. 

Au contraire, la politique financière fran¬ 
çaise est jusqu’ici restée fidèle aux concep¬ 
tions classiques fondamentales : les émissions 
ont été effectivement placées dans le public. 
Elles ont donc été l’occasion d’un transfert 
du pouvoir d’achat entre les épargnants 
qui souscrivaient et les bénéficiaires des 
crédits budgétaires ; mais du fait que ces 
émissions ne donnaient pas lieu à réescompte, 
la seule exception étant pour quelques bons 
à moins de trois mois de date, et qu’elles ne 
figurent pas dans les réserves de la Banque 
de France, il n’y a pas eu création de pouvoir 
d’achat de nature inflationniste. 

Il faut cependant noter que pour garantir 
la dernière émission d’Ëtat, un des grands 
établissements de crédit aurait réclamé cette 
possibilité de réescompte à la Banque de 
France : elle ne lui aurait pas été accordée, 
dit-on. 
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Sans doute, les changements qui viennent 
d’intervenir dans le haut personnel de l’Admi¬ 
nistration des Finances, et spécialement la 
nomination de M. Tannery, Directeur de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, au poste 
de gouverneur de la Banque de France, 
laissent-ils prévoir que cette politique rigide 
va être modifiée. Mais dans quelle mesure ? 
Il est encore trop tôt pour en préjuger. 

O 

» ’AILLEURS le désir légitime, ou plutôt 
la nécessité politique et sociale, d’atténuer 
les conséquences de la catastrophe éco¬ 
nomique que nous vivons, ne se traduit pas 
seulement par des manipulations monétaires 
ou fiduciaires plus ou moins orthodoxes, 
mais elle suscite des efforts de réorganisation 
économique. 

En Amérique, les industries ont adopté, 
de bon ou de mauvais gré, les codes constitués 
par l’administration de M. Roosevelt ; en 
Italie, les forces économiques sont embri¬ 
gadées dans les corporations ; en Allemagne, 
l’hitlérisme s’efforce de discipliner la pro¬ 
duction à coup de prohibitions, interdictions 
et réglementations diverses ; en Tchéco¬ 
slovaquie, M. Benès, génie multiforme, après 
avoir institué au mois de juillet le monopole 
des céréales, s’est attaché à la formation 
d’un cartel des charbonnages, qui a été 
réalisé le 9 novembre, et le 28 du même mois 
il obtenait entre les deux grandes firmes métal¬ 
lurgiques tchécoslovaques : les Établissements 
Skoda et les Établissements Ceskomorouska- 
Kalhendanek, la signature d’un accord de 
non-concurrence sur le marché intérieur. 

Jusqu’à présent les pays de l’Europe 
Occidentale, de tradition libérale, étaient 
restés à l’écart de ces entreprises d’organi¬ 
sation économique : il ne semble pas qu’une 
telle position puisse être maintenue indé¬ 
finiment, et certains documents officiels 
montrent quels sont, en Angleterre et en 
Belgique, les projets formés à ce sujet 
dans les cercles gouvernementaux. 

Il y a quelques semaines, lord Melchett, 
autrefois sir Alfred Mond, président de 
l’Imperial Chemical Industries, possesseur 
d’intérêts considérables dans l’industrie cana¬ 
dienne du nickel et du cuivre, déposait à la 
Chambre des Lords un projet de loi sur la 
réorganisation industrielle. 

Cet « Industriel Réorganisation Bill » 
prévoit qu’après une enquête officielle, les 
décisions prises à la majorité des deux tiers 
par les représentants qualifiés de chaque 
catégorie industrielle deviendront obligatoires 
pour la minorité. 


Au cours de la discussion parlementaire 
qui a suivi, le représentant du Gouverne¬ 
ment anglais a laissé entendre que cette 
proposition méritait d’être retenue. 

D’ailleurs les « marketing bills » qui ont 
été publiés en vue du redressement de l’agri¬ 
culture anglaise comportent déjà la sanction 
légale pour la mise en vigueur des plans, 
acceptés par soixante-dix pour cent des 
intéressés. 

De même, le Gouvernement anglais a 
déposé un bill l’autorisant à imposer les 
fusions prévues pour la rationalisation et la 
concentration de trois bassins houillers où 
ces plans seraient mis en échec par la 
minorité. 

Et M. Lloyd George, le chef des libéraux, 
a commencé le 17 janvier une campagne 
politique pour l’établissement d’un House- 
Deal britannique. 

Voilà où en est l’Angleterre, le pays du 
libéralisme par excellence. 

En Belgique, la déclaration ministérielle 
du Cabinet Theunis, lue le 27 novembre à 
la Chambre belge, disait : « Lorsque, dans une 
branche déterminée de l’économie nationale, 
la grande majorité des producteurs 
s’accordent pour assurer la production et la 
circulation des produits, il est rationnel 
que le Gouvernement prenne des mesures 
destinées à amener les dissidents à participer 
à l’entente nécessaire. Afin d’entourer sa 
décision des garanties désirables, le Gouver¬ 
nement n’adoptera ces mesures qu’après 
avis d’arbitres ou d’un tribunal indépendant.» 

O 

En France même, M. P.-E. Flandin, le 
27 novembre, dans son discours radio¬ 
diffusé, s’exprimait ainsi : « Une législation 
de crise sera créée. Elle légalisera et rendra 
obligatoire, pour le temps de crise seulement 
et sous certaines garanties en faveur des 
consommateurs, les ententes de producteurs 
tendant à régulariser la production. » 

Les paroles ministérielles ont été l’origine 
d’un projet de loi, dit projet Marchandeau, 
qui prévoit en même temps que la réor¬ 
ganisation du Ministère du Commerce, le 
mécanisme syndical et administratif qui 
doit permettre à ces ententes d’entrer dans 
le domaine des réalisations. 

Ce ne sont évidemment que des projets. 
Mais à travers quelques difficultés, il est à 
présumer qu’ils seront mis à exécution dans 
un temps plus ou moins long, à moins que, 
d’ici là, des tendances plus accusées encore 
ne viennent à prévaloir. 


Robert Delattre. 









ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 
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Les Réfugiés politiques sous le Roi-Citoyen. 


m 


Il ne faudrait tout de même pas trans¬ 
former le droit d’asile en invasion et con¬ 
fondre le recel avec l’hospitalité ! » 

Ces paroles, prononcées par un député, 
dans les couloirs de la Chambre, en avril 1832, 
donnaient le ton général de l’opinion publi¬ 
que, portée d’instinct à accueillir largement, 
selon la tradition française, les réfugiés poli¬ 
tiques contraints ou volontaires, mais alertée 
aussi par leur nombre toujours croissant 
depuis la Révolution de Juillet. 

La question fut d’ailleurs portée à la tri¬ 
bune et provoqua un large débat à l’occasion 
du vote de la loi de sécurité réclamée par 
le Gouvernement. 

Les ténors de chaque parti firent naturel¬ 
lement leur « tour de chant », et donnèrent 
une fois de plus le spectacle — déjà rebattu 
à cette époque — d’acteurs de talent s’escri¬ 
mant sur une sempiternelle serinette. 

Autre fait, également commun à toutes les 
assemblées, l’opinion la plus saine et la plus 
mesurée fut émise par des hommes de second 
plan, qui se contentaient d’être des représen¬ 
tants honnêtes et de bons citoyens. 

Le député Coulman, tout en s’élevant 
contre la rigueur du projet de loi, qui ne 
demandait rien moins que la concentration 
des réfugiés dans certaines villes, avec inter¬ 
diction d’en sortir et menace d’expulsion 
immédiate en cas d’infraction, reconnaissait 
sagement à l’Ëtat le droit d’être prudent. 

« Il n’est pas douteux, dit-il, que les 
hommes qui se sont constitués en société 
peuvent imposer certaines obligations à ceux 
qui ne font pas partie de cette société, les 


bienfaits de la loi civile ne sont dûs qu’à ceux 
qui se soumettent aux charges publiques, et 
dont la patrie peut à chaque instant réclamer 
le secours et l’appui... 

« Je ne conteste donc pas que, vis-à-vis 
des étrangers en général, des précautions ne 
puissent être légitimement prises ; je conçois, 
à cet égard, que l’hospitalité s’allie à la 
prudence, et que la bienveillance universelle 
cède à la bienveillance que nous devons 
d’abord à notre patrie et à nos concitoyens... » 

« Mais les circonstances justifient-elles un 
accroissement si arbitraire d’autorité ? Les 
tempêtes politiques ont-elles jeté sur notre 
territoire des hommes hostiles à notre ordre 
de choses ? Non, messieurs !... » 

Ici l’orateur fila son couplet sur la Pologne, 
sûr de son effet, comme le violoncelliste 
tirant de sa plus belle note grave son appel 
le plus déchirant, puis il « enchaîna », en 
demandant qu’au lieu d’encaserner tous les 
réfugiés, on se contentât d’enrégimenter 
tous ceux qui avaient été militaires et de les 
rendre « à la vie des camps ». 

Son travail de « voltigeur » terminé, 
M. Coulman céda la parole au général La 
Fayette. Celui-ci emboucha le buccin de 
l’internationale des consciences et de « la 
grande famille européenne à laquelle il 
importe par-dessus tout que les droits ne 
soient pas violés, envers qui que ce soit, 
par des actes arbitraires ». Et de s’en prendre 
habilement, dans cette chambre monarchiste, 
à la loi républicaine de l’an VI qui n’avait 
alors pour excuse que de s’attaquer à des 
adversaires, « à des ennemis des libertés 
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françaises ». Et pour entraîner ses auditeurs 
à ne pas s’arrêter à de menues questions de 
détail, non plus qu’à des cas particuliers, 
La Fayette murmura : 

« Je me rappelle l’anecdote d un directeur 
spirituel, répondant à un prince qui le con- 
sultait sur quelques scrupules d abstinence : 
Mangez du veau et soyez chrétien! Eh bien ! 
je dirai .: soyez populaires, sortez de l’ornière 
et de la routine, de la quasi-légitimite, de la 
quasi-restauration, confiez-vous aux masses! » 

Cette apostrophe ayant provoqué des 
« mouvements divers » l’orateur énuméra 
ceux qui ont droit au plus large accueil de 
la France: les Espagnols, les Polonais, les 
Italiens, et il conclut en demandant que soit 
renvoyé à Yarsenal arbitraire et la loi de 
l’an VI et le projet de loi en discussion. 

Tandis que le Gouvernement écoute impas¬ 
sible et que les membres de la majorité se 
concertent, Garnier-Pagès monte à la tri¬ 
bune. Il reprend les arguments de La Fayette, 
mais en les grossissant et en les envenimant. 
Adversaire du Gouvernement et secrète¬ 
ment du régime, il accuse la police de provo¬ 
cation, et rappelle avec complaisance les 
troubles et les émeutes mis au compte des 
réfugiés. Quand il a suffisamment échauffé 
les esprits, il termine par un couplet de bra¬ 
voure électorale : « Ennemis de toutes les 
oppressions, jamais nous ne nous rangerons 
par mi les oppresseurs ; amis des lois, jamais 
nous ne sanctionnerons l’arbitraire ; défen¬ 
seurs de la justice, justement exprimées par 
les tribunaux, jamais nous ne livrerons les 
citoyens aux haines intéressées, aux craintes 
aveugles d’une police ténébreuse... » 

Calmant une explosion de rires ironiques 
sur les bancs du centre, le président donna 
sans tarder la parole à Guizot. 

L’éminent homme d’Etat dit tout de suite 
qu’il ne s’occupera pas de politique extérieure, 
ni de politique partisane. L’objet du débat 
est une loi spéciale ; il s’y tiendra. Apres 
avoir, en deux phrases, affirmé que, comme 
tout le monde, il souhaite voir les peuples 
se dégager de ces haines nationales qui ont 
si longtemps troublé l’Europe, il déclare 
que s’il honore la philanthropie générale, 
il estime aussi l’esprit de nationalité et les 
sentiments qui la constituent. 

« Mais je m’étonne, ajoute-t-il, d’entendre 
constamment protester contre la centrali¬ 
sation de notre administration intérieure et. 


en même temps, réclamer je ne sais quelle 
centralisation universelle de l’Europe. On 
veut que nous nous inquiétions surtout des 
destinées universelles de l’humanité, et que 
nous leur subordonnions les affaires particu¬ 
lières de notre pays. 

« Le principe sur lequel se fonde la loi qui 
vous est proposée, est que les étrangers n’ont 
pas les mêmes droits que les nationaux. 
Pourquoi ? Parce qu’ils n’offrent pas les 
mêmes garanties. Les étrangers ne sont pas 
animés, envers le pays qu’ils habitent en 
passant, des mêmes sentiments que les 
nationaux. Leurs intérêts, leurs affaires, leur 
existence toute entière ne sont pas liés aux 
intérêts, aux affaires, à l’existence du pays. 
N’offrant donc pas les mêmes garanties à 
l’ordre public, à l’intérêt national, les étran¬ 
gers ne doivent pas, ne peuvent pas, avoir 
les mêmes droits. 

« Voilà le motif naturel, légitime de cette 
législation particulière à l’égard des étran¬ 
gers qui se rencontre partout. 

« ... La vraie, l’unique question qui doive 
nous occuper est donc celle de savoir si, dans 
les circonstances particulières où nous nous 
trouvons, dans les rapports actuels de la 
France avec l’Europe, il y a quelque motif 
d’adopter à l’égard des étrangers les mesures 
particulières que le Gouvernement vous pro¬ 
pose. 

« ... Il suffit, messieurs, de jeter les yeux 
sur les faits pour s’en convaincre. Il y a eu, 
en Europe, depuis dix-huit mois, plusieurs 
tentatives de révolution. Que l’esprit de 
liberté ait eu part à ces tentatives, je n’en 
doute pas, mais il y a eu aussi des besoins 
anarchiques, des instincts de trouble et de 
bouleversement. Ces étrangers qui arrivent 
chez vous ne sont pas tous, permettez-moi 
de vous le dire, des amis parfaitement sages, 
parfaitement désintéressés de la liberté ; il 
peut exister, il existe parmi eux des hommes 
qui peuvent devenir chez nous une cause 
de trouble, qui ont besoin d’être surveillés... 

« Nous ne voulons pas faire de propa- 
gande au dehors et contre nos voisins, mais 
nous ne voulons pas non plus qu’on en fasse 
chez nous et contre nous. 

« ... C’est à cause de cela que le Gouver¬ 
nement croît avoir besoin d’etre investi a 
leur égard d’une puissance particulière. Ce 
besoin est-il réel ; je le pense, et je vote pour 
l’adoption de la mesure proposée. » 

On pouvait penser que la cause était 











entendue, c’est-à-dire suffisamment attaquée 
et défendue pour qu’un vote intervint sans 
tarder. Mais les députés, de tous temps et 
dans tous les pays, sont ou s’imaginent être 
orateurs, et les orateurs sont tous orfèvres. 
Le général Lamarque crut donc bon de com¬ 
battre à nouveau le projet et M. Paraut de le 
défendre, sans que ni l’un ni l’autre n’appor¬ 
tassent d’ailleurs un argument nouveau. Seul 
Odilon Barrot fournit aux adversaires de la 
loi une raison sérieuse de ne pas la voter, 
en démontrant qu’elle était non seulement 
une loi de circonstance, mais « une loi qui 
doit rester toujours, une loi permanente à 
l’égard des étrangers, une loi qui prend place 
dans nos codes. » 

« Je concevrais votre loi si elle s’était 
bornée à une question de récidive, si elle 
ordonnait que l’étranger qui a été frappé 
par un jugement serait déporté. Mais la 
déportation prononcée sans jugement, en 
masse, par une mesure générale, est une 
mesure draconienne ; elle ne blesse pas seule¬ 
ment nos lois, mais nos mœurs, et je la 
repousse de mon vote. » 

Jugeant le moment d’intervenir, le garde 
des Sceaux résuma les deux thèses en pré¬ 
sence et conclut : 

« Croyez-vous que par la force des choses, 
ces étrangers n’éprouvent pas le désir tou¬ 
jours si naturel, si légitime, que leur pays 
leur soit rouvert ? Et qui peut rouvrir aux 
proscrits les portes de la patrie, si ce n’est 
la guerre, si ce n’est une conflagration géné¬ 
rale ? 

« Ceux qui veulent prendre le monopole 
de la sensibilité nous désignent comme des 
persécuteurs. 

« Mais nous avons sur le territoire français 
près de huit mille réfugiés. Ce nombre peut 
s’accroître encore et quel est le raisonne¬ 
ment que l’on fait ? Ces étrangers seront 
tous ici, on leur donnera des secours, il y 


aura des comités organisés auxquels ils pour¬ 
ront obéir... Et à un jour dit, trois mille 
Polonais, quatre cents Italiens, se rendront 
sur un mot d’ordre dans telle ville, et le 
Gouvernement ne pourra l’empêcher ! Voilà, 
messieurs, la véritable question ! » 

Après quelques interruptions nouvelles, la 
clôture fut demandée et l’on passa au vote 
des articles. Là encore, naturellement, la 
bataille recommença sur chaque mot mais 
finalement la loi fut adoptée par 166 voix 
contre 99. Elle était ainsi conçue : 

Article premier. — Le Gouvernement est 
autorisé à réunir dans une ou plusieurs villes, 
qu’il désignera, les étrangers réfugiés qui rési¬ 
deront en France. 

Art. 2. — Le Gouvernement pourra les 
astreindre à se rendre dans celle de ces villes 
qui leur sera indiquée ; il pourra leur enjoindre 
de sortir du royaume, s’ils ne se rendent pas 
à cette destination, ou s’ils jugent leur présence 
susceptible de troubler l’ordre et la tranquillité 
publique. 

Art. 3. — La présente loi ne pourra être 
appliquée aux étrangers réfugiés qu’en vertu 
d’un ordre signé par un ministre. 

Art. 4. — La présente loi ne sera en vigueur 
que pendant une année, à compter du jour de 
sa promulgation C 1 ). 

Le vote, on le voit, n’avait été emporté 
que sur l’assurance que la loi n’aurait pas 
d’effet plus d’une année. Mais le principé 
était acquis. 

La majorité s’était sans doute rappelé 
cette observation d’un ancien auteur sur 
les causes de l’écroulement de l’empire 
romain : l’empire était imbibé de Barbares. 

Jean Lalllci*. 

(1) 21 avril 1832. 




^ 22 ^ 






Bibliographie 


lisent donc l'ouvrage de M. Fernand David. 
Elles y trouveront, non seulement une documen¬ 
tation réunie avec un soin minutieux d'exactitude, 
mais encore des commentaires présentés avec 
un soin non moins grand de haute impartialité. 

Tous y pourrons puiser, par ailleurs, des réfé¬ 
rences exactes sur notre vie politique depuis 
soixante-dix ans, références que l'on ne pouvait 
trouver qu'avec peine, soit dans les journaux 
de l'époque, soit dans la mémoire, parfois infidèle, 
de ceux qui en ont été les témoins. 

Le beau livre de M. Robert David est donc, non 
seulement un ouvrage d'histoire du plus haut 
intérêt, mais encore un document précieux de 
consultation et d'information. 

C'est à ce double titre qu'il s'impose à l'attention 
de tous ceux qu'intéresse la vie politique actuelle 
de notre pays. Et qui donc peut ne pas s'y 
intéresser ? 


La III e République, soixante ans 
de Politique et d’Histoire (de 18ÎI 
à nos jours), par Robert David, ancien sous- 
secrétaire d'Ëtat au Ministère de l'Intérieur. — 
Paris, Plon, 1934. In-8°, VII, 600 pages. 

Cet important ouvrage vient à point pour faire 
comprendre aux Français de 1935, ce qu'a été 
l'histoire de la III e République, de 1871 à nos 
jours. Il y en a, en effet, bien peu qui le savent. 
La guerre de 1914 à 1918 a fait dans l'esprit des 
jeunes générations — celles qui arrivaient en 
1914 à l'âge d'homme — l'effet d'un brusque 
effondrement du terrain devant leurs pas. L'his¬ 
toire des temps modernes antérieure à la guerre 
s'est enfoncée pour elles dans une sorte d'abîme 
et elles n'en ont plus eu aucun souci. 

Que d'enseignements utiles, cependant, l'histoire 
de la III e République comporterait pour elles 
dans le présent et aussi pour l'avenir. Qu'elles 
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tes réactions de T^fffointf£he, au regard des accords de Rome et de Londres , sa résistance 
au Pacte oriental et son désir évident de brouiller le grand effort de diplomatie internationale institué 
à Londres étaient prévus d'avance et n'apportent aucune surprise dans l'évolution de la politique 
internationale. 

Parmi les problèmes d'ordre intérieur , la Présidence du Conseil a évoqué celui de l'Afrique 
du Nord , sur lequel , depuis deux mois, le Redressement Français a attiré l'attention des pouvoirs 
publics , en organisant , à son siège^sqçial , des réunions d'études dont les travaux et les discussions 
ont été suivis par les personnalifà^tëi-pliis qualifiées du monde militaire , politique , administratif. 

Une manœuvre politiq^ig^jéànsêcutive à un vote incertain de la Chambre des Députés , sur les 
décrets-lois pris sous le Ministère Dojtmergue , a été vite à bout de souffle. M. Flandin a trouvé , 
dans une interpellation sur l& chômage, l'occasion d'engager la politique générale du Gouvernement 
et a obtenu à la Chambre une rgajoritê massif qui clôt , pour l'instant , le débat politique. 

L'ordre du jour parlem^itàjpe restg'éfcàrgê, à la fois par la liquidation des affaires ressor¬ 
tissant aux précédents gouvernement& et*ïp&t celles ressortissant aux initiatives propres du Ministère 
Flandin. 

En ce qui concerne les décrets-lois , une solution transactionnjÙfÉést ré^ierblfê^.dans la révision 
des abattements excessifs — allant parfois jusqu'à 50 % —Après cette 
rectification , le Gouvernement sera plus à l'aise pour faire ratift^^eslètt^^^itê^ois^ s'il couvre 
la responsabilité des députés par la sienne. Les conclusions ^deux Comm£$ÿjons d'Enquête , 
du 6 février 1934 et du scandale Stavisky , ne sont point prête* CT .^^ûssioyi publique. 

Parmi les projets de lois pour la réforme de l'Etat , proposés pq gjfo Mfaj/ istère Flandin , celui 
relatif aux ententes industrielles est à l'ordre du jour. Il se confirme , comme nous l'avions 
prévu , que le Gouvernement s'attachera sans doute moins à la lettre des textes qu'à leur esprit. 
Sur cette sage attitude — car ces divers projets législatifs nécessitent des ajustements — le Parlement 
accordera délai et crédit au Ministère. 

lue Redressement Français. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

■ ■ H 

De la Politique à ^Économique. 

■ B SJ 


La politique a trouvé, dans l’anniversaire de 
la nuit tragique du 6 février 1934, une cause 
d’agitation. Cet anniversaire ne pouvait pas ne 
pas donner lieu à une commémoration émou¬ 
vante. Il eut été désirable que cette commé¬ 
moration s’effectuât dans une atmosphère 
recueillie de méditation sévère. Il eut été dési¬ 
rable aussi que l’exactitude historique ne fut 
pas altérée. 

La ruée du 6 février 1934 vers le Palais- 
Bourbon fut celle d’un immense rassem¬ 
blement spontané, où se trouvaient mêlées 
toutes les classes sociales et toutes les opinions 
politiques. Trop de scandales politico-financiers 
sans sanction, trop de culbutes ministérielles 
incessantes, trop de dérèglement général dans 
les institutions publiques, etc., avaient peu à peu 
créé, dans la population parisienne, un écœure¬ 
ment profond, qui tout à coup la soulevait. Sa 
visée essentielle, c’était de stigmatiser à la 
fois les scandales et le désordre publics et les 
mauvais errements parlementaires. 

Si la foule, qui chercha à envahir le Palais- 
Bourbon, était parvenue à ses fins, elle n’eut 
fait aucune distinction entre les représentants 
des divers partis politiques. Elle leur eut fait 
à tous, — sans discernement d’ailleurs, — un 
mauvais sort. Les partis l’ont si bien compris 
que tous se sont réfugiés aussitôt à l’abri du Minis¬ 
tère Doumergue, par adhésion expresse ou tacite. 

Mais, avec le temps, une déformation politique 
des faits, toujours fâcheuse en soi, s’est produite, 
et a eu pour résultat de transformer la commé¬ 
moration du 6 février 1934 en une bataille 
de droite et de gauche. 

Ce fut une faute politique. Après le 
6 février 1934, on a eu beaucoup de peine à 
faire comprendre à la province la signification 
exacte des événements, à lui faire comprendre 
notamment qu’il ne fallait pas y voir une entre¬ 
prise factieuse contre le régime républicain, 


mais un mouvement unanime de la population 
parisienne contre les mauvaises mœurs parle¬ 
mentaires. Laisser croire ou, ce qui est pire, 
faire croire que les événements du 6 février 
ont été une entreprise d’extrême-droite, c’est 
non seulement rouvrir une controverse dange¬ 
reuse, c’est fausser le sens et la valeur instruc¬ 
tive des événements, et c’est donner, aux luttes 
politiques futures, une occasion fâcheuse de 
se développer dans la confusion. 

O 

Le Ministère Flandin a fait tout ce qu’il a pu 
pour maintenir, conformément à la vérité, le 
sens historique du 6 février 1934. 

Il s’est placé au-dessus des partis, en associant 
le Gouvernement de la République à l’hommage 
rendu à des morts qui, de toute évidence, 
n’appartenaient pas à un seul parti. Le geste 
honorable, — silencieux, mais explicite du 
Gouvernement, — n’a point préservé le prédi- 
dent du Conseil des critiques, ni même des 
outrages. Ils sont venus des deux pôles de la 
politique, ce qui prouve bien que M. Flandin 
s’est placé, en cette occurrence, sur le terrain 
strict de la justice et de la dignité. 

Grâce aux mesures prises, les manifestations 
du 6 février 1935, sur la place de la Concorde, 
se sont déroulées sans incident notable. La 
contre-manifestation du 10 février, sur la place 
de la République, n’a donné lieu non plus à 
aucun trouble. 

jj&Mais les partis politiques qui, depuis un an, 
étaient privés de tremplin, en ont trouvé un 
dans la controverse autour des événements 
du 6 février 1934, et y ont accroché des positions 
de lutte pour l’avenir. 

Il en est résulté une certaine fébrilité dans 
l’atmosphère politique. Une fraction impor¬ 
tante de la grande presse quotidienne a pris 
une attitude, ou plus critique, ou plus réticente, 




au regard du Ministère. Au Palais-Bourbon, 
dans les couloirs, des conciliabules, des 
manœuvres donnèrent lieu à toutes sortes de 
rumeurs. Un vote improvisé, à la Chambre 
des Députés, sur la question des décrets-lois, 
sans que le Gouvernement ait posé la question 
de confiance, put laisser croire un instant que 
la majorité ministérielle était près de se rompre, 
à droite comme à gauche. La Bourse s’émut. 

Mais si les conjurés pouvaient renverser une 
fois de plus le Ministère au pouvoir, ils étaient 
incapables de le remplacer. Et l’agitation s’est 
terminée par un scrutin où le Ministère Flandin 
a obtenu, à la Chambre des Députés, à l’occasion 
d’une interpellation de politique générale, greffée 
sur la question du chômage, une majorité de 
444 voix contre 124, avec 22 abstentions et 
17 absences par congé. 

Sans doute, cette majorité considérable ne 
comporte pas de signification définitive, alors 
surtout que l’on retrouve, parmi les absten¬ 
tionnistes ou les absents par congé, certains 
foyers mystérieux d’opposition. Mais ce scrutin 
couvre désormais le Gouvernement pour une 
période assez prolongée. 

O 

Pendant ce délai, c’est l’évolution économique, 
bien plus que l’intrigue politique, qui réglera 
le sort du Ministère. Or, l’effet produit par 
les dernières lois sur le blé et sur le vin s’an¬ 
nonce favorablement. 

La loi sur le blé avait soulevé, lorsqu’elle fut 
présentée au Parlement de très vives colères 
dans les milieux agricoles. L’annonce du retour 
à la liberté commerciale du blé avait provoqué, 
en effet, une nouvelle baisse du prix du blé, en 
faisant craindre aux cultivateurs un effondre¬ 
ment systématique des cours. 

Pour notre part, — voir à ce sujet le bulletin 
du Redressement Français de janvier 1935, — 
nous avons demandé qu’on attendît, pour juger 
la loi, qu’on en connût les conditions d’appli¬ 
cation. 

Or, le Gouvernement a été sagement inspiré 
en faisant appliquer la loi par les préfets et les 
maires, de façon à écarter les manœuvres 
spéculatives. 

La procédure est la suivante : l’Intendance 
militaire achète pour le compte de l’État, afin 
de constituer un stock de sécurité, d’abord des 
blés libres de la récolte de 1934, c’est-à-dire des 
blés n’ayant fait jusqu’ici l’objet d’aucun 
contrat antérieur de report. Ces blés étaient, en 
général, détenus par des petits producteurs qui. 


ignorant ou méconnaissant les avantages du 
stockage et du report, se trouvaient privés de 
toutes garanties pour la vente de leur récolte 
de 1934. Après cette première opération, une 
seconde tranche d’acquisition de l’Intendance 
doit porter sur les blés de report de 1934, géné¬ 
ralement détenus par les coopératives. Chaque 
tranche devant être d’environ trois millions de 
quintaux, les paysans vont recevoir un peu d’ar¬ 
gent sans être obligés de subir les exigences démo¬ 
ralisantes de la spéculation à la baisse. Simultané¬ 
ment, le Gouvernement a remis en vigueur, pour 
la minoterie, l’incorporation dans la mouture 
des proportions réglementaires des blés stockés 
de 1933 et des blés reportés de 1934, d’où 
certains achats de la minoterie. 

Bref, dans de très nombreuses communes où 
la dernière loi a été loyalement appliquée par 
les maires — c’est-à-dire quand elle n’a pas été 
contrebattue par la passion politique, — on 
s’est aperçu que les contingents équitablement 
fixés par les préfets pour la livraison à l’Inten¬ 
dance, suffisaient à épuiser, ou à peu près, les 
blés libres de 1934. Et comme le prix payé par 
l’Intendance, — 80 francs en moyenne, — a 
dépassé d’environ 14 à 20 francs le prix anté¬ 
rieurement payé par le commerce des grains, il 
en est résulté une détente — sensible déjà — 
des colères dans les campagnes. 

Mais il y a plus. Les opérations qui viennent 
d’être effectuées ont constitué le premier contrôle 
efficace, depuis quatre ans, du marché du blé, 
et elles ont révélé que les quantités de blé 
disponibles pour la consommation, devaient 
être sensiblement inférieures à celles qu’avaient 
indiquées les statistiques officielles ou officieuses. 
Et ainsi, le redoutable problème du blé doit 
perdre beaucoup de son acuité, si le Gouverne¬ 
ment tient la main à l’application des lois et 
réglementations prises à ce sujet. 

La nouvelle loi sur le vin paraît également 
donner, dans beaucoup de régions, des premiers 
résultats favorables, car le cours des vins s’y 
est notablement relevé. Il semble que, dans ces 
régions, les vins de mauvais crus, invendables 
à la récolte, mais assez forts en alcool, sont 
activement recherchés pour les coupages avec 
des vins à grand rendement et à faible titre 
de la région du midi. 

On annonce maintenant que le Gouvernement 
s’occupe de la question du bétail et de celle 
du lait. S’il réussissait à ce double point de vue 
une opération de redressement des prix de la 
production, il marquerait un nouveau point 
à son avantage. 
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©n ne saurait trop insister sur l’importance de 
ces premiers éléments d’amélioration écono¬ 
mique. Depuis près de quatre ans, la baisse 
constante des prix de gros et notamment des 
produits agricoles, sans baisse correspondante, 

— tant s’en faut ! — des prix de détail des pro¬ 
duits manufacturés nécessaires à la production, 
et sans baisse corrélative, non plus, des charges 
générales qui pèsent sur elle, exerce, en sus 
de la dépression économique et de la dépression 
budgétaire, — dont on sait la gravité, — une 
dépression morale, qui ajoute au désastre 
matériel. 

Il est vain d’invoquer le retour à la confiance 
tant que les faits vont à l’encontre et tant que 
les gens s’enfoncent de plus en plus dans la gêne. 

A partir du moment où le producteur français 

— agricole et industriel — aura la sensation 
qu’il peut se relever, sa confiance renaîtra. 
Dès qu’il recouvrera des moyens de paiement, 
par les prix de vente de ses produits, il reprendra 
les achats dont il est actuellement obligé de 
s’abstenir, faute de toute disponibilité. Le 
cycle infernal de la crise sera rompu. Et une 
reprise partielle des affaires et de la confiance 
s’en suivra. 

Les interventions du Gouvernement, sur le 
plan économique, sont-elles délibérément orien¬ 
tées vers la reprise des échanges dans le marché 
intérieur français ? La question est d’impor¬ 
tance. Dans l’état actuel des choses, les produc¬ 
tions agricoles et industrielles à l’intérieur de 
notre pays sont étroitement solidaires. Or, 
depuis près de quatre années, la politique 
économique de tous les gouvernements français, 


quelle que fut leur nuance politique, a toujours 
eu pour préoccupation dominante de rouvrir 
les voies au commerce extérieur de la France, et 
pour conséquence de subordonner les consi¬ 
dérations du marché intérieur à celles du marché 
extérieur. Les importations considérables des 
produits agricoles étrangers pendant plusieurs 
années, en sont la preuve. Elles ont provoqué, 
dans la paysannerie française, un méconten¬ 
tement de plus en plus violent. 

Or, la réouverture du marché extérieur de la 
France est subordonnée à des ententes inter¬ 
nationales qui doivent évidemment être recher¬ 
chées, mais qui, pour l’instant, encore, sont hors 
du domaine des possibilités, puisque la lutte du 
dollar, de la livre et du franc-or continue. Les 
sacrifices imposés au marché intérieur n’ont donc 
fait qu’accroître le resserrement général des af¬ 
faires, et n’ont pu, jusqu’ici, qu’aggraver la crise. 

Le retour des pouvoirs publics, d’abord vers 
le relèvement du marché intérieur, puis vers 
l’équilibre à rétablir entre les prix de gros 
agricoles et industriels, les prix de détail et les 
charges générales de la production, peut, s’il 
est conduit d’une main ferme, aboutir très 
vite à un accroissement sensible de la masse 
des échanges intérieurs, et par là même, réduire 
partiellement la crise et améliorer la situation 
intérieure dans notre pays. 

C’est autour de cette politique économique 
que la politique générale, et plus spécialement 
la politique parlementaire évolueront, explici¬ 
tement, ou plutôt implicitement, car les partis 
politiques redoutent d’avoir à se prononcer sur 
un tel sujet. 

BBcni'i Cacand 
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UNE UOUE POUR LE VOTE FAMILIAL a été constituée s 

Président d’honneur : M. Georges Pernot. 

Président : M. André Totjlemon, chevalier de la Légion d’honneur. 

Vice-présidents : MM. D uval- Arnould, président de La plus Grande Famille : Lefebvre- 
Dibon, président de P Alliance nationale. 

Trésorier : général W. Boy. 

Secrétaire : M. Videcoq. 

La résolution suivante a été adoptée à l’unanimité : 

La Ligue pour le Vote familial, au nom de tous les pères et mères de famille, voulant que 
VËtat repose et soit organisé sur sa base naturelle, demande la représentation équitable de la famille 
dont l’intérêt et l’avenir se confondent avec la vie même du pays. La formule Roulleaux-Dugage, 
si juste en théorie, rencontrant des objections d’ordre pratique, cette réforme s’inspirera de la propo¬ 
sition Pernot et Duval-Arnould, qui accorde une voix supplémentaire au père de trois enfants. 

La Ligue demande, en outre, si le suffrage féminin est adopté, une voix supplémentaire 
pour la mère de famille nombreuse. 


■£> 4 o 










La Réforme de la Justice 
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MjE Bulletin du Redressement Français a publié, le 
mois dernier, une étude particulièrement documentée 
sur la réforme judiciaire. Son auteur — pilote expé¬ 
rimenté de la vie politique — a fait le point. Il a 
lumineusement montré et expliqué la route suivie 
par le capitaine, au milieu des écueils parlementaires, 
les escales déjà faites, les prochaines et les points de 
destination qui pouvaient être atteints par un bâtiment 
aussi antique que la vieille Justice. 

L’impression que l’on retire de la lecture de ce 
journal de bord, c’est que l’armateur, aux prises avec 
mille difficultés économiques, financières, sociales, 
politiques, se borne à parer au plus pressé : il s’en 
remet au charpentier et au maître calfat du soin 
d’aveugler les voies d’eau les plus dangereuses, et 
renvoie au lendemain — ou aux calendes grecques — la 
consultation de l’ingénieur en vue des grosses répa¬ 
rations ou de la mise en chantier d’une construction 
neuve. 

M. X. X. X. nous l’a dit : « Ce sont des réformes 
partielles que le Garde des Sceaux, d’accord avec le 
Président du Conseil, a proposées : il s’agit en quelque 
sorte de boucher les lézardes qui apparaissent dans 
un vieil édifice... dont il faut surtout consolider les 
assises, au lieu de tout jeter bas pour refaire dans 
combien de temps... du nouveau ? » Si nous avons bien 
lu entre les lignes, M. X. X. X. aurait préféré des 
retouches moins limitées et plus hardies. Nous aussi, 
et nous croyons montrer quelque utilité en faisant 
connaître les... attendus de notre jugement. 

Pour apprécier sainement une situation, il n’est 
rien de tel que de se mettre, comme on dit vulgai¬ 
rement, dans la peau du personnage. Revêtons donc 
la robe du magistrat qui, au sortir du concours, 
vient d’être nommé juge suppléant, dans un tribunal 
de chef-lieu de département, et faisons avec lui un 
voyage autour de la Chambre... du Conseil I 

Le croyez-vous très fortement épris de ses nouvelles 
fonctions ? Non point. Il y a des carrières, — cer¬ 
taines avec un grand C — qui attirent et séduisent la 
jeunesse ; elles sont entourées d’auréole, elles inspirent 
des vocations. Les aînés, revêtus du premier grade, 
jouissent auprès de leurs cadets, qui y aspirent, 
d’un immense prestige. La seule entrée dans la classe 
du lycée qui prépare à Navale, Polytechnique, 
Saint-Cyr, Centrale, Normale, crée des titres ; la 


possession d’un attribut de la fonction confère une 
autorité presque officielle, tels ces bonnets de police 
que les lycéens arborent, avec quelle fierté ! La 
toque et la robe du magistrat n’ont pas autant 
excité la jeunesse de notre nouveau juge. Il est vrai 
qu’elles ont été tellement bafouées ! Après son 
baccalauréat, il a constaté que beaucoup de portes 
lui étaient fermées parce qu’il n’avait pas la bosse 
des mathématiques ; il n’avait aucun goût pour le 
professorat dans un collège municipal et a dès lors 
conçu des doutes sur l’utilité immédiate des diplômes 
que pourrait lui conférer la Faculté des Lettres. 
Restait le Droit..., réputé mener à tout. En possession 
de sa licence, que faire ? Disons la vérité, notre étu¬ 
diant ne pouvait succéder à un père ou un oncle 
officier ministériel ; il n’avait pas la situation pécu¬ 
niaire suffisante pour attendre, au barreau, la venue 
des affaires et des clients. Alors il est entré dans la 
magistrature, comme d’autres entrent dans un minis¬ 
tère ou à la Préfecture de la Seine — sans enthousiasme. 
Il faut vivre. 

Voici donc — et c’est déjà grave — une carrière 
choisie à la suite d’éliminations successives, et souvent 
commencée sous le signe de la résignation. Il est juste 
de reconnaître que ceci est moins vrai aujourd’hui 
qu’hier, non point que le prestige de la fonction ait 
augmenté — ce serait plutôt le contraire depuis de 
récents événements — mais uniquement parce que : 
1° c’est la crise et qu’il fait bon toucher un traitement 
de l’État, 2° les traitements ont été notablement 
augmentés par rapport à l’ancien état de choses. 
Les magistrats, actuellement au milieu de la carrière, 
se souviennent du temps de leur jeunesse, où ils ne 
touchaient pas un sou, et où même la fonction ne leur 
occasionnait que des frais. C’était l’époque où la 
France vivait aux crochets de ses magistrats : en 
vertu d’une présomption légale, ceux-ci étaient tous 
réputés riches, alors que, depuis les décrets d’épu¬ 
ration de 1880, la magistrature ne comprenait plus 
que des hommes faisant semblant de l’être. 

Revenons à notre juge suppléant qui, au début, 
tout heureux de recevoir un traitement de 15 à 
16.000 francs, aspire bientôt à toucher davantage. Pour 
cela, il lui faut gravir un échelon et voir, un beau 
matin, à Y Officiel, sa nomination comme juge de 
troisième classe, qui lui fera attribuer annuellement 
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5.000 francs de plus. Alors, naît, pour toute la vie, 
cette préoccupation lancinante de l’avancement, car 
de l’avancement seul dépend l’augmentation du trai¬ 
tement. 

Notre juge suppléant regarde autour de lui. 

L’exemple de son président ne lui paraît pas 
particulièrement souhaitable : un fort digne homme, 
fin, érudit, nourri de classiques, capable de réciter 
presque un livre entier de l 'Enéide. Il aurait dû 
parvenir aux postes les plus élevés, mais étant juge 
d’instruction à X... il a eu des « histoires » avec le 
préfet et les parlementaires : sa carrière s’en est 
trouvée arrêtée net. Il en a conçu quelque amertume. 
Depuis il s’est résigné, il a trouvé un réconfort dans 
la culture de sa bibliothèque et de son jardin ; il 
attend, philosophiquement, l’âge de la retraite, qui 
ne changera pas grand chose à sa vie. 

Le procureur et le juge d’instruction sont d’une 
catégorie toute différente, et c’est vers eux que se 
sent attiré notre néophyte : ils sont très à la page ; 
ils sont l’avenir. Ils ont vite fait d’endoctriner utile¬ 
ment leur jeune collègue : « Mon cher, lui disent-ils, 
pour arriver... surtout pas d’histoires. Entretenez 
donc de bons rapports avec la Préfecture et avec 
M. X... qui fait ici la pluie et le beau temps. Nous 
allons vous présenter à lui. Mais surtout pas de gaffe. 
Ne faites pas comme ce pauvre président... » Vous 
comprenez, dès lors, que notre nouveau juge ne 
soit vite enclin à quelque prudence du moins dans 
les actes de sa fonction, alors quil devrait immédiat 
tement faire preuve d'indépendance. Le pli est pris. La 
suite des événements montre que le procureur et le 
juge d’instruction avaient grandement raison : ils 
sont bientôt inscrits au tableau d’avancement, et 
gravissent allègrement les échelons de la hiérarchie. 

Ces échelons sont, dans la vie du magistrat, parti¬ 
culièrement nombreux. Pour faire une carrière, il 
lui faut, tous les trois ou quatre ans, montrer patte 
blanche et bénéficier de la mesure de faveur que 
constitue l’inscription au tableau d’avancement, 
laquelle dépend actuellement du ministre, c’est-à-dire 
du pouvoir politique. C’est un comble ; dans une 
carrière dont la caractéristique doit être l’indépen¬ 
dance, on a multiplié à plaisir les portes par lesquelles 
nécessité est de passer, afin de mieux les fermer au 
nez des indésirables. 

Mais l’inamovibilité ? Belle tromperie, puisqu’elle 
ne s’attache qu’au poste actuel du magistrat, en dehors 
de ceux affectés à un parquet. L’inamovibilité 
garantit l’indépendance des juges s’ils n’ont d’autre 
aspiration que celle de conserver leur siège actuel; 
or, tous ou presque tous ont le légitime souci de 
faire une carrière : ils ne peuvent la conduire à 
bien, qu’en changeant constamment de siège. 
Périodiquement, les magistrats se voient donc 
obligés d’intriguer, de jouer des coudes, de faire 
intervenir les puissances politiques, uniquement pour 
faire une carrière normale. 

Tout est agencé le mieux du monde, pour créer 
une magistrature, ni assise, ni debout, mais à plat 
ventre... soit dit sans l’en blâmer, car elle subit un 
état de choses qu’elle n’a pas créé : ceux qui sont à 
blâmer sont les hommes politiques responsables 
d’une organisation hypocrite inspirée par le souci 
de donner satisfaction plus aux intérêts électoraux 
qu’à ceux des justiciables. 


ILe diagnostic appelle les remèdes : l’inamovibilité 
doit couvrir, non un emploi déterminé, mais toute la 
carrière. Nous disions, dans une étude précédente, 
que le préfet devrait être un « grand monsieur », 
le juge aussi, et, pour cela, il faut qu’il soit entouré 
d’honneur, de considération et même de respect. 
Il doit en imposer. Il importe qu’il soit largement 
rémunéré. Nous vivons dans une société où Ja consi¬ 
dération se mesure au train de vie et à la dépense. 
De plus, l’argent confère l’indépendance. Il est, 
certes, juste que le traitement grandisse avec l’âge 
et la durée des fonctions : il est à cet égard facile de 
fixer de multiples échelons de traitements à l’intérieur 
d’un même grade ; mais ne multipliez pas, de grâce, 
comme maintenant, les grades ! Ils doivent être nota¬ 
blement réduits : le passage d’un échelon de traite¬ 
ment à l’autre, et même du grade inférieur au grade 
supérieur, devrait, dans une large mesure, dépendre 
de l’ancienneté. Le statut des magistrats doit en effet 
comporter le minimum d’intervention de la part de 
l’administration centrale, c’est-à-dire du ministre, 
et c’est la raison pour laquelle nous approuvons chaleu¬ 
reusement le projet de création d’inspecteurs généraux 
offrant toutes garanties d’indépendance et chargés de 
dispenser l’avancement et les distinctions honorifiques. 

Alors, nous objecterà-t-on, le seul avancement à 
l’ancienneté, au « tour de bête » ? Non pas. Il importe 
que le zèle et la valeur professionnelle, le jugement 
au singulier, plus nécessaire encore pour ceux qui 
en rendent au pluriel, le talent, conduisent aux hautes 
charges. Il faut, en principe, à l’entrée de la carrière, un 
concours sévère où il soit fait la plus large place à la cul¬ 
ture générale. Il sera d’autant plus recherché que plus 
grand sera le prestige de la fonction du juge et plus 
importants les avantages matériels qui y seront attachés. 

En dehors du concours, pourront être nommés à 
un poste judiciaire, dans des conditions déterminées, 
ceux qui auront fait la preuve de leur valeur au 
cours de services antérieurs, dans l’accomplissement 
de certaines fonctions. Un corps ne gagne pas à 
être hermétiquement fermé : les juges issus du 
concours s’endormiront moins sur leurs lauriers 
s’ils doivent se trouver un jour en compétition avec 
des collègues qui, dans leur situation précédente, 
ont connu le succès et la notoriété. Ainsi sera 
opérée une sélection et créé un corps d’élite. 
Chaque année, les inspecteurs généraux feraient des 
tournées organisées de telle sorte que la région inspec¬ 
tée une année par l’un d’eux soit visitée l’année sui¬ 
vante par un autre inspecteur. Les magistrats seraient 
notés au cours de chaque inspection : ces notes abou¬ 
tiraient à des bonifications d’ancienneté annuelles, 
qui conféreraient à leur titulaire un avancement plus 
rapide. Mais même sans aucune bonification, le 
magistrat devrait pouvoir être' assuré de faire, à 
moins d’impéritie ou de faute caractérisée, une 
carrière digne et honorable. 

Je vous entends vous récrier : alors, les cours 
d’appel seront l’apanage des vieux magistrats ? 
Que non pas. On y accédera vieux, par le jeu de 
l’ancienneté, ou jeune, au mérite, soit au concours, 
soit par la justification de certains titres ou la 
présentation de certains parchemins que n’ont pas 
les collègues, mais qu’ils pourront se procurer au 
prix des mêmes efforts : licence et doctorat ès lettres, 
les deux doctorats juridiques ou les diverses agréga- 
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tions de droit, etc. Tout ceci est d’aménagement 
facile pour apporter aux cours d’appel et à la Cour de 
Cassation l’enthousiasme, l’ardeur, la nouveauté 
des promotions plus jeunes. Et aussi leur indépendance 
car l’expérience révèle que l’indépendance décroît 
avec l’âge, même quand on n’a plus rien à espérer. 

Mais, direz-vous, tout ce système ne va pas sans 
de nouvelles dépenses incompatibles avec 1 état 
présent de la trésorerie et la déflation nécessaire 
des charges publiques ? Détrompez-vous. Nous 
pouvons réaliser la réforme sans dépenses notablement 
accrues : soit par la réduction du nombre des cours 
et tribunaux, soit par la réduction du nombre de 
magistrats attachés à chaque tribunal, soit par l’un 
et l’autre procédé conjugués. 

Réduction du nombre des cours et tribunaux exis¬ 
tants, mais une réduction massive. Une organisation 
logique, réduite à ses organes nécessaires, devrait 
comporter une cour d’appel régionale pour trois ou 
quatre départements et, dans chacun d'eux, un seul 
tribunal de première instance composé d’une, deux 
ou trois chambres, suivant le nombre et l’importance 
des affaires à instruire, poursuivre et juger. Le régime 
actuel est un paradoxe : les tribunaux d’arrondis¬ 
sement, après avoir été condamnés en 1924, ont, sur 
les instances des politiciens, fait appel, lors de la 
remise en vigueur du scrutin, également d’arrondisse¬ 
ment. Ils ont gagné leur procès et revivent, mais 
d’une vie de condamné, semi-léthargique : souvent 
sans affaires ni clients et sans autre personnel qu’un 
concierge et un président — ou simple résident — 
qui ne peut rien faire sans l’assistance de deux asses¬ 
seurs et d’un procureur empruntés à d’autres tri¬ 
bunaux et par suite contraints de faire dix ou vingt 
lieues pour assister à l’audience hebdomadaire, bi-men- 
suelle ou mensuelle ! Entre temps, le président chasse, 
pêche à la ligne, fait des mots croisés ou... office de juge 
de paix, ce qui n’est point pour rehausser son prestige. 
Naturellement assesseurs et procureurs forains arrivent 
à l’audience, ignorants des personnes, des lieux et des 
affaires. Tout cet imbroglio pour maintenir le prin¬ 
cipe du prétoire d’arrondissement alors qu’on ne 
dispose plus du personnel nécessaire pour le garnir. 
A ce compte, convenez que nos dirigeants manquent 
d'imagination : à l’heure où l’on s’évertue à ranimer 
les gares, où l’on fait circuler toutes sortes de variétés 
de trains, les trains-salons de peinture, les trains- 
expositions, que n’a-t-on déjà créé le train-tribunal, qui 
serait ici, là, de ce côté, de cet autre, partout à la fois 1 
Quelle économie de personnel, de meubles et d’immeu¬ 
bles. On ne pourrait certes plus prétendre que la justice 
est lente à se mouvoir ! Sans doute aura-t-on jugé en 
haut lieu que s’il ne convient pas qu’elle s’assoupisse, 
il ne faut pas non plus qu’elle aille trop vite et qu’il 
importe à sa majesté de convoquer les justiciables 
plutôt que d’aller vers eux. S’il en est ainsi, et si 
î’on s’en tient au principe qu'un jugement doit 
être l’œuvre de trois juges, le tribunal d’arrondisse¬ 
ment est un de ces morts qu’il faut qu’on tue. 

Quant à nous, non seulement nous supprimerions, 
sans le moindre regret, nombre de tribunaux fainéants, 
mais encore dans les tribunaux conservés là où il 
en faut, nous appliquerions, volontiers, le système 
anglais du juge unique, pas à tous les degrés de juri¬ 
diction, en première instance seulement. Pourquoi 
exiger la présence de trois magistrats pour trancher 


un litige, alors qu’un seul — le président — accomplit 
effectivement le travail, et que les deux autres bornent, 
neuf fois sur dix, leur activité à faire, suivant le terme 
consacré « le pot de fleur » ? Avez-vous jamais vu 
des pots de fleurs parler, ou même opiner, sinon au 
gré du vent ? Le langage des fleurs m’est inconnu 
et le pot me paraît aussi muet que sourd. La pluralité 
des juges est un paravent commode pour esquiver les 
responsabilités. Avec le juge unique, la responsabilité 
inéluctable du jugement inclinera à la réflexion, à 
l’étude, et aux attendus fortement motivés. [Celui 
qui l’aura rédigé fera d’autant mieux jauger, par ses 
pairs et par les justiciables, son activité et son mérite. 
La responsabilité n’est-elle pas le commencement 
de la sagesse ? On saura qui frapper, tandis que, 
maintenant, l’anonymat couvre les erreurs et les 
fautes. 

J’entends de nouveau le chœur des contradicteurs : 
juge unique dès vingt-cinq ans ! Quelle folie ! 
Nous ne la commettrons certes pas, rassurez-vous. 
Nous établirons en règle absolue que le magistrat 
ne peut statuer comme seul juge qu’à partir de l’âge 
de trente-deux ans. Jusque là, il sera employé, soit 
dans les bureaux de la Chancellerie, soit dans les 
parquets, comme substitut, soit à la Cour d’Appel ou 
à la Cour de Cassation, en qualité d’adjoint à un con¬ 
seiller, qu’il assisterait dans les recherches juridiques, 
la préparation des rapports, ou la rédaction des arrêts. 

Donc, l’institution du juge unique — pas à la 
Cour d’Appel — va avoir pour effet de supprimer des 
postes, et c’est avec les économies résultant de ces 
suppressions que pourront être largement améliorés 
les traitements des magistrats maintenus. 

Mais, nous dira-t-on encore, qu’allez-vous faire 
des magistrats, dont les postes seront supprimés ? 
Comment voulez-vous qu’ils puissent trouver une 
autre activité, dans les circonstances actuelles ? 
Ils n’auraient rien à craindre car nous leur garantirions 
leur situation pécuniaire actuelle, soit en les inscrivant 
à la suite — comme on fit en 1924, pour les magistrats 
des tribunaux supprimés, — soit en leur procurant 
d’autres emplois, en attendant que sonne pour eux 
l’âge de la retraite. 

Dans ces conditions, l’ordre nouveau pourrait 
être institué au fur et à mesure des disparitions et des 
démissions, celles-ci pourraient être, au surplus, 
facilitées par des mesures appropriées. C’est ce qui 
se passa, il y a dix ans, lors de l’institution des tribu¬ 
naux départementaux : quand on jugea bon de réha¬ 
biliter les tribunaux d'arrondissements, tout le cadre 
de juges et procureurs en excédent était résorbé ; 
il fallut, pour reconstituer les tribunaux supprimés, 
faire appel à un nouveau personnel. 

O 

©ANS le domaine judiciaire comme dans le domaine 
administratif, il apparaît avec évidence que tout 
devient simple du moment que la politique, c’est-à-dire 
le parti-pris, ne complique pas les problèmes au 
point de les rendre parfaitement insolubles. 

Le Gouvernement a montré sa volonté de forti¬ 
fier l’indépendance des juges. Ces messieurs du Par¬ 
lement témoignent-ils d'un égal empressement ? 

Paul Duléry. 
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Conjoncture économique mondiale* 

■ ■ ■ 


o ’une manière générale, depuis deux ans 
environ, la conjoncture s’est améliorée dans 
la plupart des pays du monde, à l’exception 
des pays du bloc de l’or, où la baisse des prix 
a fait sentir ses effets habituels sur l’activité 
des échanges et les rentrées budgétaires. 

Dire que la dévaluation monétaire est la 
seule cause de cette amélioration ne serait 
pas rigoureusement exact, puisque la déva¬ 
luation a été accompagnée, dans la plupart 
des pays dans lesquels elle s’est produite 
ou dans lesquels elle a été provoquée, d’une 
quantité de mesures de caractère inter¬ 
ventionniste sur lesquelles nous reviendrons 
et que, notamment en Allemagne, on a assisté 
à un redressement caractérisé de l’activité 
économique, bien que ce pays, sans faire 
partie du bloc de l’or, n’ait pas dévalué 
sa monnaie. 

Ce qui est une vérité générale dans cette 
première constatation, c’est que partout 
un interventionnisme plus ou moins souple, 
plus ou moins brutal de l’État, est à l’origine 
de la reprise. 

O 

En Amérique, ce fut la chute concertée 
et jusqu’ici artificiellement poussée et main¬ 
tenue du dollar, la mise en œuvre d’orga¬ 
nismes officiels de crédit pour dégeler les 
banques, consentir des avances à certaines 
industries, spécialement aux chemins de fer, 
faciliter le stockage de quelques produits 
agricoles, distribuer des primes pour la 
réduction des emblavements ; ce fut aussi 
l’instauration de la politique des codes, 
établissant les bases d’une « concurrence 
loyale », afin de faciliter la réduction des 
heures de travail tout en maintenant le 
même salaire hebdomadaire, en l’augmentant 
même dans certains cas. 

En Allemagne, la méthode a été celle d’un 
protectionnisme presque absolu en matière 
agricole, se conjuguant avec l’ouverture 
de nombreux chantiers de travaux publics 
et avec des commandes massives d’armements, 
d’approvisionnements, etc. 

Le moyen a été l’utilisation intensive 


du crédit à court terme par l’escompte de 
traites du Trésor auprès des grandes banques 
et, éventuellement, par leur réescompte 
auprès de la Reichsbank. En même temps, 
la balance commerciale était équilibrée par 
un contrôle sévère, parcimonieux des devises. 
Enfin, pour activer le réembauchage des 
chômeurs, on eût recours à un système com¬ 
plexe de ristournes d’impôts : pour le sur¬ 
plus de la main-d’œuvre inemployée, on 
s’est efforcé de la diriger vers des camps de 
travail. 

En Italie, l’organisation corporative con¬ 
siste, jusqu’à présent, en une centralisation 
économique sous le contrôle absolu de l’État. 

Mais ces efforts d’interventionnisme éco¬ 
nomique n’ont pas été secondés par des 
manipulations d’ordre financier ou moné¬ 
taire ; dans ce domaine, d’ailleurs, les possi¬ 
bilités italiennes de dilatation du crédit 
seront limitées tant que la lire restera 
fidèle à l’étalon-or. Ceci explique que les 
dépenses ont dû être sérieusement réduites 
au chapitre des grands travaux. 

L’État absorbe au rythme d’environ 300 mil¬ 
lions de lires par mois la presque totalité de 
l’épargne publique qui, par le canal des 
caisses d’épargne, est conduite sur le marché 
des rentes. Cette somme, d’environ 3 ou 
4 milliards, est d’ailleurs non négligeable et 
sert à compenser le déficit budgétaire. 

Cependant, malgré une tentative éner¬ 
gique de déflation des salaires et des prix, 
qui n’a pas donné tous les résultats qu’on en 
attendait, le point d’or de la lire n’a pu être 
maintenu exactement et, pour soulager la 
monnaie en redressant la balance commer¬ 
ciale, des mesures arbitraires de contingen¬ 
tement des devises ont dû être prescrites, 
faisant pratiquement sortir l’Italie du bloc 
des nations qui se soumettent au fonction¬ 
nement strict de l’étalon-or. Les mesures 
de contingentement monétaire superposées 
aux mesures purement douanières ont éga¬ 
lement pour objet de réserver le marché 
intérieur presque exclusivement aux pro¬ 
ducteurs nationaux et d’atténuer le chômage. 

En Suisse, en Belgique et en Hollande, 
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l’évolution générale a été sensiblement la 
même qu’en France, et nous en réservons 
l’étude pour un prochain article. 

L’Angleterre, par contre, a donné un 
exemple remarquable d’adaptation empi¬ 
rique en dehors de tout système préconçu. 

Cet exemple a été suivi par les dominions, 
les pays Scandinaves, la Grèce, une partie 
de l’Amérique du Sud, en un mot, par les 
satellites du sterling. 

O 

Mj’Angleterre n’a pas dévalué sa monnaie 
volontairement, comme ce fut le cas pour 
l’Amérique et, dans une moindre propor¬ 
tion, pour la Tchécoslovaquie, elle a aban¬ 
donné la parité de l’or sous une pression 
cambiste extrêmement violente et elle 
continue encore à la subir en se contentant 
d’amortir les variations trop brusques par 
les moyens techniques les plus appropriés. 

Mais de cette situation, qu’elle ne pouvait 
empêcher, elle s’est efforcée de tirer le meil¬ 
leur parti, pour restreindre ses importations 
et rétablir une solidarité d’intérêts éco¬ 
nomiques entre les membres de l’Empire. 

Pour le reste, elle a appliqué avec une 
énergie extraordinaire, une persévérance tra¬ 
ditionnelle et une audace unique dans 
l’ampleur des moyens mis en œuvre, les 
leçons séculaires de son empirisme écono¬ 
mique et financier. 

Tout d’abord le budget fut mis en état 
d’équilibre, voire de superéquilibre, par voie 
de compression des dépenses et d’augmen¬ 
tation des impôts. 

Pour réduire les charges budgétaires et 
pour faciliter en même temps l’activité 
intérieure des échanges, une politique d’abais¬ 
sement des taux d’intérêt fut pratiquée. 
Favorisée par les circonstances qui firent 
de l’Angleterre le refuge d’un grand nombre 
de capitaux errants, par la confiance iné¬ 
branlable de ses nationaux dans la livre 
sterling, par le concours des banques qui 
absorbèrent des masses énormes de titres 
d’emprunt, et qui répondirent très libéra¬ 
lement aux demandes de crédit, cette poli¬ 
tique eut, jusqu’ici, un plein succès, et des 
conversions successives permirent d’alléger 
les charges d’arrérage de la dette. 

Simultanément, afin de réserver le marché 
intérieur à la production nationale et d’aug¬ 
menter la rentrée des impôts, il fut établi 
une haute protection douanière, propor¬ 
tionnellement supérieure à la nôtre, compte 
tenu surtout de la dévaluation de la livre. 

Jusqu’en 1931, l’Angleterre n’avait pas, 
à proprement parler, de protection douanière, 


puisque les droits perçus à l’entrée des mar¬ 
chandises avaient surtout un caractère fiscal 
et que, dans le cas où les marchandises étaient 
également produites en Angleterre, elles 
étaient soumises à un droit d’accise com¬ 
pensateur. Dans ces conditions, l’établis¬ 
sement du système protectionniste devait 
donner les meilleurs résultats, rapides et 
efficaces : l’Angleterre utilisant, en somme, 
une réserve de possibilités, celles de son 
marché intérieur, que d’autres pays avaient 
épuisées dès longtemps ou qu’ils ont volon¬ 
tairement sacrifiées. 

En outre, il ne faut pas oublier que l’Angle¬ 
terre a subi, jusqu’au paroxysme de 1931, 
une sorte de crise larvée, qui durait depuis 
1921 ; c’était la période pendant laquelle 
étaient appliquées les mesures de déflation 
qui devaient permettre de raccrocher, pour 
un temps, la livre à l’or. Durant ces années 
d’après guerre, l’industrie anglaise n’avait 
pas effectué, ni pu effectuer, les investis¬ 
sements exagérés dont l’Allemagne et l’Amé¬ 
rique donnèrent l’exemple entre 1922 et 
1929 ; elle n’eut donc pas à en supporter 
les charges, ce qui lui a permis de retrouver 
plus facilement un niveau d’équilibre. 

De même, si l’on peut noter actuellement 
en Angleterre une activité remarquable dans 
le bâtiment, il ne faut pas oublier que la 
stagnation économique générale, qui durait 
depuis 1920, avait laissé s’accumuler, dans 
ce domaine, des besoins qui remontaient 
en partie à l’avant-guerre et que d’autres 
peuples ont satisfait, au contraire, pour 
plusieurs années d’avance, par une activité 
fébrile de la construction entre 1925 et 1931. 

Ces chances exceptionnelles ont permis 
à l’Angleterre de pratiquer jusqu’ici une 
politique d’intervention toute de souplesse, 
en liaison étroite avec la Cité, dont les 
résultats, empiriquement coordonnés ont été 
excellents. 

© 

Pour être complet, il resterait à examiner 
la situation des pays de l’Europe centrale 
et orientale et celle des pays d’Extrême- 
Orient. 

Mais les répercussions de leur évolution 
conjonctuelle sont moins directes et moins 
immédiates sur notre économie. Cette évo¬ 
lution est d’ailleurs favorable dans son 
ensemble. Elle peut sans inconvénient faire 
l’objet d’une étude séparée. 

Il nous semble plus intéressant, en consi¬ 
dération de leur influence sur la situation 
française, d’enregistrer les signes récents 
d’affaiblissement de la conjoncture qui se 
sont manifestés —- depuis quelque temps — 
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dans quelques pays importants, et notam¬ 
ment en Angleterre. 

En Angleterre, l’indice des prix de gros, 
s’il est stable en monnaie nationale, continue 
à fléchir, calculé en or ; de 98 en 1931 
(moyenne), il est passé à 73 en 1932, à 69 
en 1933, à 63 en décembre 1934, ce qui est 
le signe évident d’un équilibre extrêmement 
fragile entre la production et la consomma¬ 
tion ; les demandes de celle-ci étant insuf¬ 
fisantes pour faire remonter les prix du niveau 
déprécié où ils sont tombés. Par ailleurs, 
cette pression constante des prix anglais 
est un élément de perturbation économique 
générale. 

Les prix de détail, en or ou en monnaie 
nationale, témoignent de la même lourdeur 
que les prix de gros. 

Calculé en livres-papiers, l’indice des prix 
de détail, est à 125 pour décembre 1934, 
contre 127 en octobre et novembre, et 124 
en décembre 1933. Et ceci, malgré une baisse 
de la livre, qui est de 10 % environ entre 
décembre 1933 et décembre 1934. 

En or, les indices des prix de détail sont 
à 90, moyenne de 1932 ; ils glissent à 82, 
moyenne de 1933, puis à 75, chiffre de 
décembre 1934. 

D’octobre à décembre 1934, l’indice de la 
production de houille (base 100, en 1933) 
a glissé de 81 à 78 ; pour la production de 
fonte et d’acier, la chute est de 89 à 78. 
Depuis un an, malgré la baisse des prix-or 
anglais, les indices du commerce extérieur 
plafonnent ; il en est de même de l’indice 
des transports. 

Enfin, on n’a pas vu sans étonnement les 
répercussions boursières d’un crack sur le 
poivre survenu récemment. Les rentes an¬ 
glaises et les valeurs industrielles ont fléchi 
dans une mesure qu’on peut estimer dispro¬ 
portionnée à l’importance de cette matière 
première. Ceci tendrait à prouver la nervosité 
du marché et la fragilité des niveaux atteints. 

Le nombre des chômeurs enregistrés était 
de 2.151.000 en décembre 1934, contre 
2.287.000 en décembre 1933 et contre 2 mil¬ 
lions 817.000 moyenne de 1932 (moyenne 
la plus élevée). C’est dire que pratiquement 
le chômage n’a pas été résorbé. Il en résulte 
un malaise social dont les répercussions poli¬ 
tiques sont évidentes. 

Malgré les résultats extraordinaires obtenus 
par le Gouvernement d’Union, dans l’ordre 
économique, les électeurs sont mécontents. 

En résumé, il semble que l’effet bienfaisant 
des mesures prises par l’Angleterre tend à 
s’épuiser. Il faudrait, puisque le marché 
intérieur est en partie saturé, que l’expor¬ 
tation vint ranimer les affaires. Rien ne 


donne à croire que la chose soit immédiate¬ 
ment possible. 

Nous avons vu que le financement du 
marché intérieur s’est fait grâce à un déve¬ 
loppement très rapide des crédits ; si on 
ne connaissait pas la valeur de l’organisme 
bancaire de Londres, -on pourrait craindre, 
à la suite du ralentissement économique 
qui se dessine, soit une congélation, soit un 
effondrement des crédits. Mais, pour l’immé¬ 
diat, ces craintes ne paraissent pas fondées. 

Le plafonnement de la reprise économique 
qu’enregistre l’Angleterre est perceptible éga¬ 
lement dans plusieurs autres pays qui, au 
début de 1934, ont vu se développer leur 
activité. 

En Amérique, M. Roosevelt a jugé néces¬ 
saire de compléter ses tentatives antérieures 
par un programme de grands travaux qui 
coûtera quelques 5 milliards de dollars, soit 
75 milliards de francs. Rien ne saurait mieux 
indiquer que l’expérience américaine n’a 
pas encore abouti et qu’elle continue en 
persévérant dans la voie de l’intervention¬ 
nisme d’Etat. 

En Allemagne, au cours du dernier mois, 
le nombre de chômeurs officiels a augmenté 
de 360.000, et certaines estimations, qu’il 
ne faut d’ailleurs accepter qu’avec prudence, 
présentent l’activité industrielle allemande 
comme dépendant du réarmement pour 
60 %. 

O 

Si l’on veut dégager une vue d’ensemble 
de ce parcours rapide autour de l’économie 
mondiale, il faut réaffirmer la généralisation 
de l’interventionnisme d’Etat, même en 
Angleterre, malgré la souplesse du procédé 
employé. (D’ailleurs plusieurs projets sur 
les ententes industrielles obligatoires viennent 
d’être déposés aux Communes et M. Lloyd 
George se fait le pèlerin d’un « new deal », 
selon les méthodes américaines.) 

Pour être véridique, il faut ajouter que 
cette politique d’intervention a donné des 
résultats appréciables. En toute équité, le 
redressement économique enregistré dans 
plusieurs pays doit lui être attribué. 

Mais les expériences ainsi tentées ne sont 
pas encore à leur terme. Nulle part l’équi¬ 
libre économique n’est rétabli. Les derniers 
mois, et les dernières semaines, apportent 
même des signes non équivoques d’un flé¬ 
chissement dans la reprise. 

Il est à présumer qu’un redressement 
sera cherché, sinon obtenu, dans un inter¬ 
ventionnisme plus étendu et plus rigoureux. 
Les expériences continuent. 

Robert Delattre. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


« a 


Incompatibilités et Cumuls. 


Ï/un des projets déposés par le Garde des Sceaux, 
en vue d'amorcer la réforme judiciaire, tend à 
compléter sur un point particulier la législation 
actuelle concernant les incomptabilités. Il vise à 
interdire aux magistrats le cumul de leurs fonc¬ 
tions avec l'exercice d'un mandat électif quel¬ 
conque — et non plus seulement législatif — que ce 
soit celui de conseiller général, de conseiller d'arron¬ 
dissement, de conseiller municipal ou même de 
délégué sénatorial. 

En dehors de cette initiative gouvernementale, 
fort restreinte, le problème des incomptabilités 
parlementaires qui avaient été soulevé — une fois 
de plus — dans l'opinion publique, il y a un an, 
par l'éclosion des scandales de l'affaire Stavisky 
et qui a été traité aussitôt dans le Bulletin du 
Redressement Français de février 1934 , par M. Paul 
Dulery, est demeuré en suspens. Il n'a reçu aucune 
nouvelle solution parlementaire, en dépit des sug¬ 
gestions diverses dont il a fait l'objet, et il semble 
même que les Chambres aient quelque répugnance 
à légiférer en une matière aussi délicate — car il 
n'est guère possible d'aller de l'avant, dans cette 
voie, et, en particulier, d'interdire aux parlement 
taires l'exercice de certaines professions, sans heur¬ 
ter de front les intérêts d'une importante fraction 
des asseniblées délibérantes. 

Toutefois, en étudiant le régime actuel des 
incomptabilités et de l'interdiction de certains 
cumuls, ses lacunes et les modifications ou les 
compléments qui pourraient y être apportés, on 
peut se demander si le Gouvernement ne serait 
pas bien inspiré en soumettant au Parlement, ou 
en acceptant, des textes répondant aux préoccupa¬ 
tions d'une opinion attentive qui désire la fin 
d'abus trop criants et trop fréquemment constatés. 

© 

Quelque aride que soit l'énumération des dispo¬ 
sitions concernant les incompatibilités, il nous faut 
en donner ci-dessous une analyse détaillée en 


rappelant qu'elles figurent aux articles 8 à 12 
de la loi organique du 30 novembre 1875 , modifiés 
par les articles 88 et suivants de la loi du 
30 décembre 1928 qui n'est autre que la loi de 
finances de l'exercice 1929 . 

Interdiction est faite aux fonctionnaires de l'État 
de cumuler leurs fonctions avec celles de sénateur 
ou de député, à l'exception des ministres ou 
sous-secrétaires d'État, des professeurs titulaires 
de chaires données au concours, ou sur présen¬ 
tation des corps où la vacance s'est produite, des 
personnes en mission temporaire, — la durée 
du cumul, pour ces dernières ne pouvant dépasser 
six mois. 

Suivent des dispositions visant les fonctionnaires 
qui viendraient à être élus, en ce qui concerne 
leurs droits à la retraite. 

Ces dispositions n'ont pas été changées en 1928 . 

Mais voici quelques-unes des dispositions nou¬ 
velles : Tout parlementaire qui accepte une fonc¬ 
tion publique rétribuée par l'État cesse ipso facto 
d'appartenir à l'assemblée. Sont déclarées égale¬ 
ment incompatibles avec le mandat législatif les 
fonctions de directeur, administrateur, membre 
du Conseil de Surveillance, gérant ou représentant 
dans les sociétés, entreprises, établissements jouis¬ 
sant, à titre spécial, sous forme de garanties 
d'intérêts, de subventions ou autres équivalents 
d'avantages assurés par l'État; sont ensuite 
assimilées à ces fonctions celles qui s'exercent 
auprès de ces sociétés d'une façon permanente et 
moyennant une rémunération fixe, sous le titre 
de conseil juridique ou technique. 

Interviennent alors les sanctions : tout parle¬ 
mentaire qui se trouve dans l'un des cas d'incompta¬ 
bilité doit, dans les huit jours qui suivent la véri¬ 
fication des pouvoirs, justifier qu'il s'en est démis, 
faute de quoi il est déclaré, de droit, démission¬ 
naire. Il en est de même de tout parlementaire qui 
accepte, au cours de son mandat, l'une desdites 
fonctions. 
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Une exception a pourtant été faite, au bénéfice 
des parlementaires de la XIV e législature qui ont 
été autorisés provisoirement, par le paragraphe 6, 
du même article n, à « conserver leurs fonctions, 
reconnues incompatibles jusqu’à la date à laquelle 
elles devaient venir normalement à expiration ». 

Par extension des dispositions qui précèdent, 
l’incompatibilité s’est trouvée appliquée aussi 
et dans les mêmes conditions à tout parlementaire 
qui accepterait, au cours de son mandat, un 
titre ou une fonction l’attachant à une société 
par actions ayant exclusivement un objet financier 
et faisant publiquement appel à l’épargne et au 
crédit. 

Cependant le parlementaire, ainsi déclaré démis¬ 
sionnaire d’office, conserve le droit d’être réélu. Et 
même la déchéance n’est pas encourue, au cas 
où les fonctions dont un parlementaire a été 
investi, après son élection, se rattachent aux 
entreprises auxquelles il participait auparavant. 

Enfin, une dernière interdiction : celle de faire 
ou laisser figurer un nom de parlementaire suivi 
de l’indication de sa qualité ministérielle ou parle¬ 
mentaire sur tous documents destinés à la publicité 
et relatifs à une entreprise financière, industrielle 
ou commerciale. 

Les sanctions prévues sont de 500 à 3.000 francs 
d’amende et d’un à six mois de prison ; en cas de 
récidive l’amende peut s’élever à 10.000 francs 
et l’emprisonnement à un an. 

Les parlementaires tombant sous le coup de ces 
dispositions peuvent, avant tout avertissement, 
se démettre volontairement de leur fonction légis¬ 
lative. A défaut, toute une procédure est prévue 
pour permettre à l’assemblée de prononcer la 
déchéance. 

O 

Ml y a lieu de noter que, depuis l’entrée en vigueur 
de ces dispositions (30 décembre 1928), jamais 
aucune occasion de les appliquer ne s’est présentée. 

S’agit-il là d’une simple coïncidence ou bien ces 
textes, relativement récents, sont-ils déjà tombés 
en désuétude ? 

Au surplus, les incompatibilités établies par la 
loi de finances du 30 décembre 1928, dans les 
conditions que nous aurons l’occasion de rappeler 
plus loin, ne sont pas les seules qui existent. De 
nombreux textes législatifs en ont établi d’autres. 
Par exemple, incompatibilité du mandat parle¬ 
mentaire avec les fonctions de juré (article 3, loi 
du 19 décembre 1876), de membre de la Commis¬ 
sion départementale (article unique, loi du 
21 novembre 1872), membre du Conseil de Réseau, 
directeur ou sous-directeur des Chemins de fer 
de l’État (loi de finances du 13 juillet 1911), 
membre des conseils d’administration ou de sur¬ 
veillance de la société concessionnaire (Compagnie 
transatlantique), des services maritimes postaux 
entre la France, les Antilles et l’Amérique centrale 


(article 3, loi du 27 décembre 1911), entre le 
Havre et New-York (article 2, loi du 30 juil¬ 
let 1913), et tous les autres services maritimes 
postaux : Extrême-Orient, côte occidentale 
d’Afrique, Corse, Mexique, Brésil et la Plata, etc., 
administrateur ou directeur du chemin de fer de 
Djibouti à Addis-Abeba (article 4, loi du 
13 avril 1909), membre du Conseil d’Administra¬ 
tion ou de Surveillance de sociétés adjudicataires 
de travaux de construction de bâtiments de la 
flotte (lois sur le programme naval de 1911 et 1912), 
président du Conseil d’Administration ou directeur 
d’un port autonome, administrateur ou employé de 
la Société concessionnaire des Forces hydrauliques 
de la Dordogne (article 7, loi du 6 mars 1928), 
administrateur de la Banque de l’Indochine (loi du 
31 mars 1931). 

© 

Notons aussi que l’article 9 de la loi du 27 juil¬ 
let 1849 et l’article 8 de la loi du 11 mai 1868 
interdisaient aux députés d’être gérants respon¬ 
sables de journaux périodiques, mais que cette 
interdiction a disparu avec la loi surNa presse de 
1881. 

Rappelons, d’autre part, que certains fonction¬ 
naires sont inéligibles par l’arrondissement ou la 
colonie, compris en tout ou en partie dans leur 
ressort, pendant l’exercice de leurs fonctions et 
pendant les six mois qui suivent leur démission, 
destitution, changement de résidence, etc. Ce 
sont notamment : 

i° Les premiers précisents, les présidents et 
les membres des parquets des cours d’appel ; 

2° Les présidents, vice-présidents, juges titu¬ 
laires, juges d’instruction et membres du parquet 
des tribunaux de première instance, ainsi que les 
juges de paix titulaires ; 

3° Le préfet de police, les préfets et secrétaires 
généraux, les gouverneurs, directeurs de l’Inté¬ 
rieur et secrétaires généraux des Colonies, les 
ingénieurs en chef et d’arrondissement, les agents 
voyers en chef et d’arrondissement, les recteurs 
et inspecteurs d’académie ; 

4° Les inspecteurs des écoles primaires ; 

5° Les trésoriers payeurs généraux et les rece¬ 
veurs particuliers des finances ; 

6 ° Les directeurs des Contributions directes 
et indirectes de l’Enregistrement et des Domaines 
et des Postes ; 

7° Les conservateurs et inspecteurs des forêts. 

Quant aux sous-préfets et aux conseillers de 
préfecture, ils ne peuvent être élus dans aucun des 
arrondissements du département où ils exercent 
leurs fonctions. 

Ne peuvent être élus qu’un an après avoir cessé 
leurs fonctions, dans le département où ils les 
ont exercées, les directeurs des services vétéri¬ 
naires et les directeurs des services agricoles. 
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ainsi que les professeurs d'agriculture (lois des 
9 avril 1929 et 21 août 1912). 

Il convient de signaler enfin la loi du 
17 octobre 1893 qui, dans son article 3, a institué 
une incomptabilité de la fonction parlementaire 
et des postes de gouverneur et de sous-gouvemeurs 
de la Banque de France. 

© 

On a pu observer, au cours de cette longue 
énumération que les incompatibilités, relativement 
nombreuses, édictées jusqu'à présent, n'ont jamais 
eu pour résultat de « disqualifier », en quelque 
sorte, certaines professions pour les déclarer 
incompatibles avec le mandat parlementaire. 

Il faut fouiller dans la tradition britannique 
et remonter à l'an 1372 pour trouver, en Angle¬ 
terre, un « act » décidant que ne siégerait aux 
Communes « nul homme de ley pursuant besoignes 
en la courte le Roy ». Cette incompatibilité à la 
charge de légistes et avocats n'a été abrogée, de 
l'autre côté du détroit, que sous le règne de la 
reine Victoria, mais elle était depuis longtemps 
tombée en désuétude. 

En France, depuis la fondation de la III e Répu¬ 
blique et l'établissement de la Constitution de 1875, 
il n'est pas une seule législature qui n'ait été 
saisie d'une ou plusieurs propositions tendant à 
établir l'incompatibilité du mandat parlementaire 
avec certaines occupations privées et notamment 
avec les fonctions d'administrateur ou de directeur 
de sociétés financières, industrielles ou commer¬ 
ciales, mais exceptionnelles ont été les tentatives 
faites pour interdire aux avocats l'accès de 
l'hémicycle. 

Chaque fois qu'un scandale politico-financier a 
éclaté, il s'est trouvé des membres du Parlement 
pour essayer, par quelque texte législatif, d'éviter 
le retour de faits analogues à ceux qui étaient 
dénoncés à la vindicte publique. 

Évoquons quelques-unes des dernières étapes 
de ces offensives les plus caractéristiques : 

En 1921, plusieurs propositions de loi socialistes, 
déposées depuis le début de la Législature, avaient 
eu pour objet d'interdire le cumul de la profession 
de banquier ou d'administrateur de société avec 
l'exercice du mandat parlementaire. La Commis¬ 
sion du Suffrage universel avait chargé M. Joseph 
Barthélémy, député du Gers, de rapporter ces 
textes. 

L'éminent professeur de droit développa l'argu¬ 
mentation suivante contre le principe de l'inter¬ 
diction, même partielle, du cumul d'une profession 
et du mandat législatif. 
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Un député-banquier a le droit de vivre de son métier 
comme un député commerçant, comme un député 


avocat, comme un député journaliste, comme un 
député pharmacien, médecin ou chirurgien. 

« On craint que l'homme politique ne mette son 
influence au service de la banque en général, et en 
particulier de l’établissement dont il est adminis¬ 
trateur ? Mais dans cette voie, il n'y a plus de 
raison de s'arrêter. 

« Vous excluez le banquier ; pourquoi pas 
l'agent de change ? Ne craignez-vous pas que le 
pharmacien ne défende âprement les privilèges 
de sa corporation ? Le vigneron protestera contre 
les impôts sur les vins, le distillateur réclamera la 
détaxe des alcools. L'agriculteur sera protection¬ 
niste, afin de maintenir le prix élevé des denrées 
et contribuer ainsi au maintien de la vie chère. 
Le gros commerçant restera indifférent aux diffi¬ 
cultés des détaillants ; le petit protestera contre 
la concurrence des grands établissements et repous¬ 
sera toutes les mesures de protection en faveur 
des consommateurs. L'avocat défendra les privi¬ 
lèges de son ordre. Ne sera-t-il pas tenté de jeter le 
poids de son influence parlementaire dans la 
balance de Thémis ? Que restera-til pour gérer 
cette grandiose affaire qu'est l'affaire française ? 
De riches oisifs, des intellectuels... ou enfin, des 
politiciens de profession. 

« Tout le monde s'accorde à reconnaître qu'un 
des pires fléaux qui puissent menacer une démo¬ 
cratie, c'est le pur politicien, n'ayant d'autres 
moyens d'existence que la politique, tenté par 
conséquent de consentir à tous les abandons, et 
porté à sacrifier l'intérêt public pour conserver 
de gagne-pain... » 

Le rapporteur observait, en outre, que la 
consécration entière au mandat est souvent une 
affirmation de parlementaires obscurs et stérile. 
Pour ne pas citer de vivants, Dufaure, Grevy, 
Waldeck-Rousseau ont su être de grands avocats 
en même temps que de grands parlementaires. 

« A créer des incompatibilités, d'abord timides 
et restreintes, bientôt élargies et hardies, comme le 
voudraient les socialistes ennemis du régime, ne 
rapprocherait-on pas le jour où le mandat parle¬ 
mentaire ne serait plus, selon le mot de Raymond 
Poincaré que « le luxe de la richesse ou le gagne- 
pain des politiciens d'aventure ? 

« A cette objection, Raymond Poincaré a 
répondu lui-même, comme nous allons l'indiquer, 
et précisément lors des débats qui se sont institués 
en décembre 1928 et qui ont abouti à une refonte 
de textes relatifs aux incompatibilités. » 

© 

Cette question des incompatibilités s'était trouvée 
soulevée incidemment, à cette époque, par le 
dépôt d'une demande d'interpellation de M. Chas- 
tanet, député socialiste de l'Isère, au sujet de 
l'affaire de la Gazette du Franc. 

L'interpellation visait, entre autres « la nécessité 
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d'interdire à des membres du Parlement et même 
du Gouvernement de faire partie plus longtemps 
de sociétés financières d'un caractère douteux ». 

Invité à préciser le sens de cette insinuation, 
M. Chastanet avait répondu dans une lettre 
publique en citant quelques noms de parlemen¬ 
taires qui étaient ou avaient été administrateurs 
de sociétés, et il s'était attiré une réplique immé¬ 
diate du président du Conseil. 

Dans cette lettre figurait le passage qui marquait 
le souci de Raymond Poincaré, de mettre au point 
le problème des incompatibilités, et ne reprenait 
qu'en partie l'argumentation de M. Joseph 
Barthélémy. 

« Quant au problème tout différent que vous 
soulevez et qui a trait aux incompatibilités parle¬ 
mentaires, je n'en méconnais assurément pas 
l'importance. Mais vous n'en n'ignorez pas non 
plus la complexité. Voulez-vous qu'un industriel 
ou un financier qui exerce honorablement sa 
profession au vu et au su de ses compatriotes 
soit obligé d'abandonner toutes ses affaires, le 
jour où ils le choisiront comme représentant ? 
Vous visez plutôt, j'imagine, les députés qui, 
pendant l'exercice de leur mandat, entrent dans 
des conseils d'administration. Encore est-il possible 
que des raisons parfaitement avouables les aient 
conduits à cette détermination et qu’ils aient pris 
soin de ne pas mettre leurs intérêts particuliers 
en contradiction avec ceux de l'État. 

« L'interdiction du cumul m'a toujours paru 
désirable, mais elle n'est pas aisée à édicter légis¬ 
lativement et, comme vous avez, en cette matière, 
le droit d'initiative, j'espère qu'il vous sera 
possible de contribuer à la rédaction d'une loi 
équitable. 

« Si, par la même occasion, le Parlement trouve 
le moyen d'interdire aux avocats de confondre 
leur profession et leur mandat, il pourra se flatter 
d'avoir fait beaucoup pour l'assainissement des 
mœurs publiques. » 

Ce dernier paragraphe, notons-le au passage, 
montrait nettement la préoccupation du chef de 
gouvernement de régler le statut des avocats 
parlementaires. 

A quelques jours de là, et au moment où venait 
d'être acceptée une proposition de M. Payra, le 
président socialiste de la Commission de Compta¬ 
bilité, tendant à l'augmentation de l'indemnité 
législative, les socialistes proposèrent et firent 
adopter à la Commission des Finances de la 
Chambre, un texte visant les incompatibilités que 
l'assemblée vota dans sa séance du 13 décembre 
et incorpora dans la loi des finances, mais qui fut 
ensuite disjoint par le Sénat. 

La Haute-Assemblée substitua, en effet, à ce 
texte un peu improvisé, une proposition de loi de 
M. Gaudin de Villaine qui, depuis plus de cinq 
ans, était en instance devant sa commission de 


législation civile et qui, après avoir été adoptée 
au Luxembourg, ne subit aucune retouche à 
son retour au Palais-Bourbon. 
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Observons à ce propos que le régime actuel des 
incompatibilités a été ainsi institué dans des 
conditions plutôt anormales. 

D'une part, bien que l'initiative provint de la 
Chambre, ce fut un texte originaire du Sénat qui 
prévalut et qui ne fut pas discuté au Palais- 
Bourbon pendant la « navette » budgétaire. 

D'autre part, contrairement à l'article 105 de 
la loi du 30 juillet 1913, ainsi conçu : « Il ne peut 
être introduit dans la loi de finances que des 
dispositions visant directement les recettes et les 
dépenses, à l'exclusion de toute autre dispo¬ 
sition », c'est bien dans une loi de finances — celle 
de l'exercice 1929 — que figurent les règles qui 
se sont substituées à celles des articles 8 à 12- de 
la loi organique du 30 novembre 1875. Il y a là une 
anomalie flagrante qui n'est pas une excuse à 
l'insuffisance des textes ni à la précipitation de leur 
vote. 

Enfin, et quoi qu'en ait dit le rapporteur de la 
Haute-Assemblée, M. Peres, la solution apportée 
au problème des incompatibilités s'est trouvée à 
l'origine, aussi bien qu'en fin de compte, fâcheu¬ 
sement mais intimement liée à la question de 
l'augmentation de l'indemnité parlementaire : 
les socialistes ayant établi assez arbitrairement, —- 
et uniquement pour justifier leur vote de cette 
augmentation, vis-à-vis de l'opinion publique, 
toujours chatouilleuse sur ce point — une relation 
étroite entre ces deux ordres de fait. 

Il n'y a pas à s'étonner, dans ces conditions, que 
l'œuvre législative de décembre 1928 soit incom¬ 
plète et n'ait pas, en particulier, résolu la question 
la plus importante, mais aussi la plus difficile à 
trancher, celle du cumul du mandat parlementaire 
et de la profession d'avocat. 

Cependant, elle a été évoquée le 13 dé¬ 
cembre 1928 à la tribune du Palais-Bourbon, 
à l'occasion du dépôt d'un amendement de 
M. Colomb. Le député de la Vienne demandait 
que la profession d'avocat et celle de journaliste 
fussent déclarées incompatibles avec le mandat 
de député ou de sénateur. 

Raymond Poincaré précisa alors sa pensée, 
précédemment exposée succinctement à la fin 
de sa lettre à M. Chastenet, dans cette déclaration 
qui montre l'importance qu'il attachait à une 
solution équitable : 

« Il y a longtemps déjà que j'ai déclaré que je 
croyais nécessaire une loi sur les incompatibilités 
parlementaires. Je ne crois pas que le texte qui 
vous est soumis soit parfait, et je mets au défi 
qui que ce soit d'établir en pareille matière un 
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texte parfait. Mais il me semble qu’il convient de 
marquer notre volonté. 

« On nous a parlé des avocats. 

« J’ai eu l’occasion d’indiquer que je croyais la 
question des avocats plus importante encore que 
celle des administrateurs de sociétés et, d’une 
manière générale, que celle de toute autre cumul 
parlementaire. 

« Il n’est pas douteux que c’est dans l’exercice 
de la profession d’avocat que les abus les plus 
coupables peuvent être commis. 

« Si je n’avais pas, pendant de longues années, 
siégé au Conseil de l’Ordre du Barreau de Paris, 
si je n’étais pas, dans une certaine mesure, tenu 
en pareille matière, au secret professionnel, 
j’aurais de tristes exemples à faire connaître à 
la Chambre. 

« Mais il faut bien dire qu’une interdiction en 
pareille matière est beaucoup plus délicate que 
dans d’autres. Pour mon compte, je crois ce texte 
nécessaire aussi pour les avocats. Mais je ne 
voudrais pas que la préoccupation très légitime 
qu’on peut avoir de rappeler à leur devoir profes¬ 
sionnel et parlementaire, un certain nombre 
d’hommes qui cumulent le mandat et la profession 
d’avocat, empêchât le Parlement de prendre 
d’autres précautions qui sont nécessaires pour 
l’assainissement définitif des mœurs publiques 
dans ce pays. » (Vifs applaudissements sur tous 
les bancs.) 
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Des avocats parlementaires firent une sérieuse 
opposition à l'amendement de M. Colomb qui fut 
repoussé. Le débat, repris au Sénat eut, là aussi, 
une pareille issue, bien que l'amendement de 
M. Duplantier, sénateur de la Vienne, qui y donna 
prétexte, fut conçu dans une forme moins rigou¬ 
reuse. 

Cet amendement devenu depuis lors une propo¬ 
sition de loi séparée, qui ne fut jamais discutée, 
avait pour but : 

« D'interdire à tout sénateur ou député, exerçant 
la profession d'avocat, d'avoué, ou d'agréé, de 
plaider, de signer des notes, consultations et 
mémoires pour l'une quelconque des parties en 
cause, quelle que soit la juridiction saisie, dans les 
instances où figurent les États, chefs d'Ëtat ou 
souverains étrangers ; l'État, les départements ou 
les communes, les administrations publiques, les 
établissements publics, les concessionnaires de 
services publics, nationaux, départementaux, ou 
communaux, les entreprises commerciales, indus¬ 
trielles ou financières faisant publiquement appel 
à l'épargne ou au crédit, ou soumises à la surveil¬ 
lance, ou au contrôle de l'État. Il leur serait, en 
outre, interdit d'occuper auprès des mêmes 
personnes morales ou matérielles sous quelque 
dénomination que ce soit, l'emploi d'avocat- 


conseil. La même interdiction s'appliquerait encore 
aux avocats et aux avoués, en matière pénale, 
devant toute juridiction, d'instruction ou de 
jugement, à l'égard des représentants, directeurs, 
administrateurs et gérants des personnes morales, 
services, compagnies, sociétés visés plus haut qui, 
à ce titre ou en cette qualité, seraient inculpés, 
prévenus ou accusés ou qui, dans les mêmes 
conditions agiraient ou interviendraient comme 
parties civiles. » 

Moins complexe fut la proposition de loi qu'à 
la suite des travaux de la Commission parlemen¬ 
taire d'Enquête sur l'affaire Oustric, deux 
membres de cette Commission, M. Frédéric Pic 
et M. Louis Marin, président, déposèrent en 1931, 
à la Chambre, comme l'une des conclusions de 
leurs investigations et qui prévoyait l'interdiction 
à tout membre du Parlement d'accepter, du fait 
de sa profession, la défense d'intérêts particuliers 
dans une affaire où l'État est partie. 

Les auteurs de ce texte déclaraient s'être 
inspirés des considérations suivantes : 

« La fonction de représentant de la nation fait 
un devoir à tous ceux qui la détiennent de ne pas 
être exposés à se trouver en conflit, du fait de leur 
profession, avec des intérêts généraux à la sauve¬ 
garde desquels ils sont préposés. 

« Il importe, dans l'intérêt de la fonction parle¬ 
mentaire, que l'élu ne soit pas considéré comme 
ayant pu être recherché pour défendre dans une 
affaire où l'État est en cause, en raison même 
du crédit que cette fonction peut paraître lui 
donner. 

« Il importe que l'élu ne se trouve pas dans cette 
situation paradoxale, qui choque l'opinion publique 
de défendre au tribunal ou devant l'administration, 
des intérêts particuliers contre les intérêts géné¬ 
raux qu'il a reçu mission de défendre au Parlement 
et pour lesquels il a légiféré ou peut-être appelé à 
légiférer. » 

Cette proposition n'a pas été rapportée, ni par 
conséquent mise en délibération avant la fin de 
la précédente législation ; elle n'a pas été reprise 
au début de la législature actuelle, en sorte qu'elle 
est devenue caduque. 

O 

Ïja Chambre se trouve actuellement saisie de deux 
propositions de loi déposées, l'une le 6 février, 
l'autre le 10 mars 1934 et qui toutes deux visent 
le cumul de la profession d'avocat et du mandat 
parlementaire. Ces deux propositions, dont l'exa¬ 
men a été confié à M. Bardon, par la Commission 
de Législation civile, n'ont pas encore été rappor¬ 
tées et ne le seront sans doute que sous le coup 
d'une pression de l'opinion ou du Gouvernement. 

Le premier en date de ces textes est de 
M. Lafarge, député de la Gironde, socialiste de 





















France, qui demande à compléter le régime des 
incompatibilités par les dispositions suivantes : 

« Les sénateurs et députés exerçant la profession 
d'avocat ne pourront accepter d'être avocat-con¬ 
seil de grandes sociétés ou entreprises, ni de plaider 
pour des affaires où sont en jeu l’intérêt public ou 
l'épargne. 

« Lorsqu'il apparaîtra au bâtonnier ou au 
Parquet qu'une affaire pour laquelle un parlemen¬ 
taire doit plaider est de nature à soulever des 
objections, du fait de la présente loi, ils devront 
en informer le bureau de la Chambre ou du Sénat. » 

Dans son exposé des motifs, M. Lafarge opère 
encore un rapprochement entre la question du 
relèvement de l'indemnité parlementaire qu'il 
trouve insuffisante et voudrait voir assimilée 
aux traitements des hauts fonctionnaires, tels les 
membres du Conseil d'Ëtat, et celle des incompa¬ 
tibilités. 

Quant à l'autre texte, dont l'auteur est M. Pellé, 
député du Loiret, — (centre républicain) — l'article 
unique est ainsi conçu : 


tibilités fût étudiée, mise au point et soumise 
aux Chambres. Le Gouvernement aurait même 
intérêt à prendre ou à provoquer une initiative en 
cette matière au moment où l'affaire Stavisky 
étant sur le point d'être jugée, le rôle de certains 
parlementaires va apparaître plus crûment en 
pleine lumière. Il a opéré sagement en commen¬ 
çant par demander au Parlement les moyens 
propres à assurer l'indépendance de la magistra¬ 
ture : ces moyens figurent dans les projets de 
réforme judiciaire que la Chambre ne montre du 
reste, aucun empressement à inscrire à son ordre 
du jour. Pourtant, nombreux sont les députés 
et les sénateurs qui reconnaîtraient volontiers 
qu'une réglementation législative serait bien 
accueillie par l'opinion — comme l'ont été les 
résolutions votées le 23 janvier 1934 par le Conseil 
de l'Ordre des Avocats du Barreau de Paris. 

C'est évidemment dans les décisions d'un orga¬ 
nisme professionnel, comme le Conseil de l'Ordre, 
que réside la meilleure sauvegarde de l'exercice 
régulier de la profession. Les radiations retentis¬ 
santes prononcées, à la suite du scandale Stavisky, 
l'ont prouvé. 

' JJ ampleur même de ce scandale a eu pour 
résultat (Je modifier profondément la situation qui 
existait,! ^auparavant et qui faisait rechercher 


« Les avocats régulièrement inscrits à un 
barreau de Tribunal ou de Cour d'Appel ne doivent, 
pendant le temps où ils sont chargés d'un mandat 

législatif, accomplir, directement ou indirectemei^k ^clientèle l’avocat parlementaire non pour 

aucun acte de la profession d avocat, sous pem|f - '• ~ • 

de radiation et d'exclusion définitive de tous les^ 
barreaux de France, radiation prononcée par le 
Conseil de l'Ordre du Barreau dont ils font partie, 


sous réserve de l'appel prévu contre les décisions 
des conseils de discipline. » 


^Spsl 56 talent, mais pour son influence, son savoir- 
faire. ' 

Dans une lettre adressée le 10 janvier 1934, au 
Temps t M. Jean Appleton avait, en ces termes 
défini cette situation : 


La Commission de Législation civile et crimi¬ 
nelle n'a pas cru devoir donner suite à un texte 
manifestement excessif. 

M. Penancier, Garde des Sceaux du deuxième 
Cabinet Daladier avait annoncé son intention de 
déposer un projet de loi pour « interdire aux avo¬ 
cats, membres du Parlement, d'exercer leurs 
fonctions devant les tribunaux et juridictions 
dans les affaires intéressant l'épargne ou le crédit 
public, à quelque titre que ce soit, de plaider 
contre l'État ou contre les départements et les 
communes qu'ils représentent. » 

Les événements l'ont empêché de donner suite à 
ce projet. 
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Sans doute, la tâche de la Commission de Légis¬ 
lation civile et criminelle de la Chambre est-elle, 
en ce moment, particulièrement lourde, puisqu'elle 
a à rapporter cinq projets sur la réforme de la 
justice, trois projets sur la législation des sociétés 
par actions, sans compter d'autres textes comme 
celui qui porte refonte du code pénal. Sans doute 
aussi l'ordre du jour de la Chambre est-il surchargé. 
Néanmoins, il serait à souhaiter que la session ne 
se terminât pas sans que la question des incompa¬ 


« A-t-on besoin d'une recommandation auprès 
des administrations publiques, de la bienveillance 
particulière d'un juge d'instruction, du silence ou 
de l'oubli de la police ? L'avocat politique est là. 
Sa robe noire laisse passer discrètement l'écharpe 
tricolore ; il serre les mains, sollicite, chuchote, 
laisse entrevoir des faveurs, s'intéresse à l'avan¬ 
cement souhaité, à la décoration rêvée ; le fâcheux 
dossier est classé, l'affaire épineuse est remise, la 
décision administrative gênante est oubliée ou 
rapportée. 

« Évidemment, le service n'est pas gratuit : et 
c'est là, avant tout, que la robe sert de couverture 
au mandat. Donner un pourboire à un député, 
fi donc ! Mais « honorer » son avocat, ce n'est que 
justice ! l'honoraire masque la sportule ina¬ 
vouable... » 

Et le bâtonnier Fernand Payen, dans une 
lettre parue également l'an dernier, dans le Temps y 
disait : 

« Combien voit-on d'avocats qui ne « se font un 
cabinet » qu'au lendemain d'une élection législa¬ 
tive, laquelle n'a pourtant accru ni leur science 
ni leur talent ? Combien en voit-on qui ne plaident 
jamais, mais fréquentent assidûment les couloirs 




















du Parquet ou de l'Instruction. Combien dont les 
clients ne subissent pas leur peine — sans parler 
de ceux qui essaient, au Palais de Justice, de 
rendre inefficaces les armes qu'ils ont eux-mêmes 
forgées au Palais-Bourbon, et de ceux qui osent 
invoquer leur titre de rapporteur en disant aux 
juges : « Voilà comment telle loi doit être inter¬ 
prétée. Je le sais, je l'ai faite... 

« Gardons-nous pourtant de croire que l'inter¬ 
diction du cumul soit une solution suffisante. 

« Les « conseils juridiques » aussi et les agents 
d'affaires, sans parler des journalistes, et des 
hommes du monde, peuvent trouver prétexte à 
interventions. Qu'importe aux magistrats — 
s'il en est — accessibles aux démarches, que le 
solliciteur soit en robe ou en veston ? Tout ce qu'il 
est possible de dire, c’est que l'interdiction du 
cumul rendrait moins faciles au Palais et plus 
rares encore parce que plus dangereux, certains 
abus d'influence parlementaire graves. » 

Et le bâtonnier de préconiser comme 
une extension de la répression de la o 
punie par l'article 177 du code pénal. 

Presque au même moment où M e Fem| 
faisait cette suggestion, le Garde des 
Cabinet de M. Camille Chautemps, M. 
présentait justement à la Chambre un pr< 

« tendant à réprimer la corruption active 
de trafic d'influence et à sanctionner pénaleiSî 
d'autres abus d'influence ». 

Ce texte prévoit des peines sévères pour les 
fonctionnaires qui acceptent des avantages de 
quelque nature que ce soit à l'occasion d'actes 
de leurs fonctions (un à cinq ans de prison, 1.000 à 
10.000 francs d'amende), et pour les particuliers 
qui reçoivent l'argent ou des dons quelconques 
pour prix de leurs démarches auprès d'une admi¬ 
nistration publique (un à trois ans de prison, 
500 à 5.000 francs d'amende). 

Il étend, en outre, aux corrupteurs les peines 
prévues pour les corrompus, à l'article 179 du 
code pénal. 

Ce projet aurait renforcé les sanctions prévues 
dans les cas de trafic d'influence ou de corruption 
de fonctionnaire et aurait puni certains abus 
d'influence qui ne tombent pas actuellement sous 
le coup de la loi; il n'a pas été mis en délibération 
et n'a pas été repris par les gouvernements qui ont 
succédé à celui de M. Camille Chautemps, en sorte 
qu'il gît, inutilisé, dans les cartons de la Commis¬ 
sion de Législation, ce qui nous semble profondé¬ 
ment regrettable, car le vote d'un tel texte et sur¬ 
tout son application stricte ne manqueraient pas 



d'exercer une heureuse influence sur les mœurs 
politiques. 

Ce serait une excellente préface à la lutte contre 
le favoritisme qu'entendent entreprendre deux 
députés démocrates populaires, MM. Pezet et 
Reille-Soult, qui ont récemment déposé une propo¬ 
sition de résolution invitant le Gouvernement à 
prendre des mesures pour supprimer les « recom¬ 
mandations » de parlementaires. 

Mais cette tâche comporterait, comme contre¬ 
partie, une éducation civique des électeurs trop 
souvent enclins à considérer leurs élifs beaucoup 
moins comme des mandataires que comme des 
commissionnaires. 

o 

En définitive, il apparaît que le Gouvernement 
devrait chercher à compléter les mesures envisagées 
pour assurer l'indépendance de la magistrature 
vis-à-vis du pouvoir exécutif et législatif, par 
quelques brèves dispositions , destinées à soustraire 
élus à quelques-unes des tentatives auxquelles 
^vîeX^oumet l'exercice de leur mandat. 

Pèùt-être serait-il désirable que le cumul du 
,t municipal et départemental avec le 
,t législatif fût interdit. Il y a là matière à 
verse, mais il ne faut pas compliquer une 
à accomplir déjà particulièrement délicate, 

: l'ont signalé Raymond Poincaré et tous 
ceux qui se sont préoccupé de mettre fin aux abus 
du mandat parlementaire. 

Ce qu'il y a de plus urgent, c'est d'empêcher les 
avocats politiques, non pas certes d'exercer leur 
profession, mais de se laisser entraîner à des 
pratiques répréhensibles qui relèvent du reste 
plus souvent de la conscience professionnelle que 
de sanctions pénales. 

Une délimitation de leur rôle d'avocat, en tant 
que parlementaire, doit leur être assignée législa¬ 
tivement, ne serait-ce que pour ne pas laisser le 
Conseil de l'Ordre seul juge de fautes trop fla¬ 
grantes et que les milieux politiques — on l'a vu 
à plusieurs reprises, à la Commission d'Enquête — 
sont enclins à absoudre par esprit de camaraderie. 

Parallèlement, il convient de faire réprimer avec 
plus de vigueur que par le passé les délits de trafic 
et d'abus d'influence, ainsi que la corruption de 
fonctionnaires. Mais une action gouvernementale 
en ce sens n'aura de chance d'aboutir que si elle 
se montre énergique et s'appuie sur l'opinion 
publique qui, avec une large fraction de l'opinion 
parlementaire demeurée avide d'épuration, réclame 
comme disait Raymond Poincaré, « l'assainisse¬ 
ment définitif des mœurs publiques dans ce pays ». 


XXX. 
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Voici quelque temps, le XIV e Salon d’Aviation 
exposait, aux yeux d’une foule considérable, 
mais plus ou moins avertie, les dernières réa¬ 
lisations des aéronautiques des différents pays. 
Du confortable avion de tourisme, capitonné 
comme un écrin à bijoux, au puissant avion 
de transport à allure de pullmann, toute la 
gamme des appareils civils était exposée. De 
même, les appareils militaires, qu’il s’agisse 
du chasseur rapide ou du bombardier pesant, 
étendaient sur la foule pressée, l’ombre de leurs 
ailes métalliques ou blindées. Par ailleurs, cette 
foule parisienne, aimable et bon enfant, lisait 
consciencieusement les catalogues, enregistrait 
les performances, admirant, ici un moteur bien 
nickelé, là une maquette artistement présentée. 
Mais sans doute, cette foule, quelles que fussent 
sa curiosité et sa bonne volonté de s’instruire 
ne pouvait tirer du XIV e Salon d’Aviation de 
conclusions susceptibles de servir de base à une 
politique aérienne. 

Le problème aérien n’est, en effet, pas plus 
un problème uniquement militaire, qu’il n’est 
un problème uniquement technique. Voilà pour¬ 
quoi celui qui pose le dilemme « aviation de 
chasse ou aviation de représailles » ou celui qui 
demande « bois ou métal » ne fait pas de la 
politique aérienne, et ne place pas la question 
sur son plan véritable. 

Mais, parce qu’un tel phénomène est grave 
et qu’il révèle un état d’esprit néfaste, il convient 
d’en analyser les mobiles, c’est-à-dire de remon¬ 
ter aux sources. 
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Jamais branche de l’activité humaine ne 
connut un essor plus magnifique, plus rapide 
et plus surprenant que l’aviation, mais jamais 
non plus de sort plus tragique. A peine née, la 
frêle machine dut, par la force des choses, deve¬ 
nir machine de guerre. Bien plus, la conquête de 
l’homme sur l’élément n’était pas encore un 
fait accompli, qu’il fallut voler, voler à tout 
prix, toujours plus vite, toujours plus haut. 
Et parce que la technique suit toujours, parce 
que lorsque les directives sont précises et les 
demandes nettes, il se trouve toujours en France 


des techniciens avertis, on vola toujours plus 
vite, toujours plus haut. Mais si la machine 
avait évolué, elle l’avait fait avec une si étourdis¬ 
sante rapidité, que personne ne s’en aperçut. 
Voilà pourquoi, près de vingt ans après la 
guerre, le public, par simple habitude d’esprit, 
continue à juger l’aviation actuelle à travers les 
périls et les aléas de l’aviation primitive. 

C’est à cause de cet état d’esprit qu’un 
ministre de l’Air français, menacé dans son 
fauteuil par une série d’avatars, qui révélait, 
à l’époque, la carence de l’aviation française, 
s’écriait désespérément : « Au moment où un 
valeureux équipage vient de traverser l’Atlan¬ 
tique, on ose prétendre que l’aviation française 
n’existe pas ? » Eh bien non, monsieur le ministre 
une performance accomplie par un équipage de 
premier ordre sur un appareil unique n’est 
pas l’aviation. Un exploit, c’est l’exceptionnel 
qui prépare l’avenir ; or, cet avenir est préci¬ 
sément la transposition dans le banal, le quoti¬ 
dien ou le commercial, de ce qui est tout d’abord 
dans l’exploit. 

C’est encore en vertu de cet état d’esprit, 
qu’au moment où se jouait sur l’Atlantique Sud 
une partie gigantesque pour les ailes françaises, 
il se trouvait des aéropages pour « poser la 
question sur le plan technique » et demander 
« qui passera ? le plus lourd ou le plus léger que 
l’air ? » Eh bien non, nous n’en sommes plus 
à la lutte de l’engin contre l’élément, il est plus 
que temps d’abandonner le cliché périmé de 
l’Aviation-Conquête de l’air. 

Et que penser du public, du bon public 
français, prompt à s’enthousiasmer, mais prompt 
aussi à oublier. On a beaucoup parlé à ce propos 
du sens de l’air. On a seulement oublié de définir 
exactement ce qu’on entendait par là. Le jeune 
mécanicien qui rêve de « bricoler » sur un avion, 
le bourgeois qui va sur un aérodrome se faire 
donner un baptême de l’air de dix minutes, le 
mondain affilié à un club d’aviation privé, ou 
le jeune homme qui assiste à tous les meetings, 
ont-ils le sens de l’air ? Est-ce avec cela, et avec 
cela seulement, que l’on espère créer la conscience 
aéronautique de la France ? Ces manifestations 
ne sont certes pas à négliger, elles sont d’une 
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excellente propagande, mais elles n’en consti¬ 
tuent qu’une partie. Le véritable problème est 
infiniment plus vaste et infiniment plus haut. 
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En moins de quinze ans, l’avion s’est imposé 
à l’économie : on ne soupçonne pas assez à quel 
point il en fera éclater les règles dans un très 
proche avenir. 

La Chine à quelques heures de l’Europe, 
l’Inde, l’Afrique australe, l’Amérique latine 
à quelques jours de nous, la terre se rétrécit ; des 
destinées nouvelles se jouent qui, par leur 
ampleur, dépassent les cadres généralement 
admis. 

Les destinées qui s’accomplissent en politique 
aérienne, c’est tout simplement le déplacement 
des axes vitaux de l’économie du monde, c’est 
le bouleversement complet du réseau nerveux 
qui va porter au loin le rayonnement des 
influences, le flux immatériel du prestige, de 
la puissance et de la richesse des peuples. 

Chaque grande époque de l’histoire a son 
système d’artères vitales. Sans la politique des 
grandes routes impériales, Rome n’eût point été 
Rome. 

Dans l’Europe du moyen âge, le réseau des 
voies terrestres, fluviales et maritimes com¬ 
mande les grandeurs et les décadences. 

La puissance de la ligue hanséatique et la 
prodigieuse richesse de la République de Venise 
n’ont d’autres raisons que le monopole des 
routes vers l’ouest, par le nord pour la première, 
par la Méditerranée pour la seconde. 

Pour avoir cherché à contourner le bloc de 
l’Islam qui coupait l’Occident de l’Orient, 
Christophe Colomb découvre un nouveau monde : 
au seuil de la Renaissance, les routes maritimes 
de l’Atlantique s’ouvrent. Pour avoir su en 
garder longtemps le monopole, deux peuples : 
l’Espagne et le Portugal montent d’un bond 
au Zénith de la puissance et de la richesse. 
Lorsqu’ils ne sauront plus tenir la route océane, 
le fruit se détachera de l’arbre, et l’immense 
empire latin d’Amérique éclatera en multiples 
républiques. 

Au xvm e siècle, l’apogée de la marine à voile 
marque l’ère des grands établissements colo¬ 
niaux. Dès que notre puissance sur mer com¬ 
mence à faiblir, nous perdons comptoirs et 
possessions. 

Voici la machine à vapeur : l’âge de la méca¬ 
nique commence et avec lui celui des grandes 
entreprises. Cependant que la navigation s’af¬ 
franchit du caprice des vents, le percenient des 
isthmes de Suez et de Panama bouleverse une 
fois de plus le tracé des lignes de force dont la 
possession est question de vie ou de déclin. Les 
Anglais sont les premiers à comprendre : la 
moisson leur tombe dans les mains : Gibraltar, 
Malte, Port-Saïd, Aden, Colombo, Singapour, 
toutes les bases, tous les centres vitaux qui 
contrôlent les routes deviennent les points 
d’appui du prestige britannique. Le xix e siècle 


qui marque l’apogée des routes maritimes est 
le siècle de l’Angleterre. 

Et maintenant, c’est le tour de l’aviation. La 
précaire machine née il y a vingt ans à peine a 
conquis l’espace. 

Les océans sont traversés, les continents 
survolés d’un trait. Or, l’aviation apporte un 
bouleversement nouveau, plus gigantesque 
encore que celui qu’a entraîné la navigation à 
vapeur. A étudier de très près la constitution 
des réseaux aériens dans le monde, on voit 
apparaître le phénomène capital de la résurrec¬ 
tion, au moins partielle, des anciennes voies 
terrestres. Quatre pays sont à l’avant-garde 
de la conquête des routes du ciel : l’Allemagne, 
l’Amérique, l’Italie et la Russie. Il serait temps 
que la France prit conscience du problème, il 
serait temps que « le sens de l’air » dèvint la 
notion exacte de ce qu’est la partie de titans qui 
se joue sur nos têtes, de cette guerre des routes, 
implacable et féroce qui se déroule du 
Groendland à l’Australie, des steppes glacées 
de la Russie aux forêts tropicales de l’Amérique 
du Sud. 
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Lies routes terrestres. 

Le réseau germano-soviétique. 

Ml convient ici de situer exactement la position 
de l’aviation allemande au lendemain de la 
guerre. Ce retour en arrière nous sera d’ailleurs 
souvent nécessaire pour déterminer les éléments 
psychologiques et matériels qui ont, au point de 
départ, orienté la politique aérienne des diffé¬ 
rents pays. Au lendemain de la guerre, donc, il 
s’agit de réglementer la paix : un seul souci 
dominait l’esprit des négociateurs : éviter que 
l’arme nouvelle, dont les effroyables possibilités 
guerrières avaient été aperçues en fin de conflit, 
ne devint, perfectionnée encore par nos ennemis, 
une menace perpétuelle. 

L’article 198 du traité de Versailles semblait 
parer à cette éventualité : « les forces militaires 
de l’Allemagne, lit-on dans cet article, ne devront 
comporter aucune aviation militaire ni navale ». 
La précision des termes ne laisse place à aucune 
ambiguïté. 

Si à cet article, on joint la règle n° 1 de la 
Conférence des Ambassadeurs du 14 avril 1922 , 
qui affirme que « tout monoplace ayant une 
puissance supérieure à 60 CV sera considéré 
comme militaire », la question semble être 
définitivement réglée. 

Or, — et c’est à ceci que nous voulions en 
venir, — cette interdiction complète, totale et 
absolue, imposée aux Allemands de posséder 
une aviation militaire devait automatiquement 
les amener à développer leur aviation civile. 
Bien plus, lorsque plus tard la guerre des routes 
aériennes commencera, ils sauront toujours, 
abrités derrière l’article 98 du traité de Versailles, 
prendre l’allure de paisibles commerçants, alors 
que d’autres pays seront considérés, à cause de 
leur aviation militaire, comme de dangereux 
impérialistes assoiffés de conquêtes. 





















Le réflexe allemand fut d’ailleurs presque 
instantané et, dès 1922 , le réseau intérieur de 
cette puissance est pléthorique. La raison de la 
formidable densité des lignes aériennes de l’Alle¬ 
magne, dont la carte prend dès cette époque 
l’aspect d’une vaste toile d’araignées, ne trompe 
personne. Le nombre des pilotes affectés à 
chaque ligne manifeste une volonté soutenue de 
conserver du personnel navigant entraîné, tandis 
que le nombre d’appareils assurant les liaisons 
aériennes révèle un souci constant de maintenir 
une flotte de l’air. 

D’autre part, comme les règles trop étroites 
de 1922 ont été réformées, rien n’arrête plus 
l’essor aérien allemand. Le traité de Versailles, 
qui avait voulu enlever à l’Allemagne une arme 
redoutable, l’avait pour ainsi dire forcé à en 
forger une plus puissante encore : s’il n’a pas 
réussi à lui enlever l’arme meurtrière, il lui a 
donné l’arme économique. Notre voisine n’a 
pas été longue à s’en servir et à poser les bases 
d’une politique aérienne extérieure, à vues 
lointaines et à longues échéances, politique qui 
n’est d’ailleurs que la suite de la politique de 
l’ancien Empire : la poussée vers l’Orient. 

© 

Maintenue artificiellement grâce au réseau 
aérien intérieur, l’activité aéronautique alle¬ 
mande suit pas à pas le programme qu’elle 
s’est tracée. Le premier travail a consisté à faire 
abolir les règles de 1922 . En 1925 , le résultat 
est obtenu et les plus étranges prototypes 
peuvent prendre librement leur vol sans que 
ce départ foudroyant éveille chez nous le 
moindre écho. C’est l’ère des Junkers 31 et 38 , 
Dornier-Superwal et D. O. X. D’un seul coup, 
l’Allemagne a pris la meilleure place dans l’indus¬ 
trie des gros porteurs. Désormais, la poussée 
vers l’Orient va pouvoir s’entreprendre sans 
difficulté. 

On se souvient du bruit fait avant la guerre 
par le chemin de fer de Bagdad : après la guerre, 
les Allemands n’ont fait que transposer l’idée 
dans le domaine aérien, et personne n’y a prêté 
attention. En 1926 , le Compagnie Junkers met 
la main sur le réseau persan, et cela, d’une 
façon qui vaut la peine que l’on s’y arrête. En 
1925 sept concessions sont à prendre en bloc 
en Perse : des lignes aériennes, des écoles, des 
pêcheries, etc. Trois compétiteurs se présentent : 
l’Allemagne, l’Angleterre etnous-même. L’Angle¬ 
terre ne songe même pas qu’elle puisse avoir 
gain de cause. N’importe, son Intelligence 
Service sera présent, brouillant les cartes et 
jugeant les coups. Entre l’Allemagne et nous 
la position est à peu près équivalente, encore 
qu’il faille tenir compte de l’amitié que nous 
témoignait le Shah. 

A la suite d’une invraisemblable maladresse — 
il est des gens qui écrivent trop — la concession 
nous échappe. Les Anglais sont enchantés : le 
paisible commerçant allemand l’a emporté sur 
l’impérialiste français qui a la fâcheuse manie de 
songer à son Indochine. Nous verrons, à propos 


de l’Angleterre, combien cette joie lui a coûté 
cher. Nous dirons simplement ici que le change¬ 
ment d’itinéraire des Impérial Airways qui 
emprunte aujourd’hui la côte arabique, au lieu 
de l’autre rive du golfe Persique, n’a pas d’autre 
raison que l’habile politique du « paisible 
commerçant ». 

Deux ans après cette affaire, en 1928 , les 
Allemands sont sur le golfe Persique en jonction 
avec la ligne anglaise des Indes à peine née. En 
1930 , ils sont à Bagdad, c’est-à-dire au centre 
vital de la grande artère franco-britannique 
vers l’Extrême-Orient. La presse anglaise 
n’insiste pas naturellement sur l’échec cuisant 
infligé à l’Angleterre par la politique allemande. 
Lors du changement d’itinéraire, elle insistera 
longuement sur les avantages que présentaient, 
au point de vue sécurité, les voyages effectués 
en pentes douces d’Arabie plutôt qu’au-dessus 
des falaises persanes. Le point de vue touristique 
est même étudié, et les rédacteurs vantent à 
l’envie le charme des effets des vagues déferlant 
sur la rive. Ce qui n’est pas dit, c’est que si les 
Anglais ont, dans le Cheik de Koweit, un allié 
loyal, dans celui des îles Bahrein un vassal 
déférent, et si la côte de Mascate est soumise 
à leur influence, la côte longue et aride qui 
sépare Koweit et Bahrein, d’une part, et Bahrein 
et la côte de Mascate, d’autre part, est bien moins 
que sûre. Tant à cause du climat, parfaitement 
néfaste pour les Anglais — ils en ont fait la 
cruelle expérience au cours du xix® siècle — 
qu’à cause des visites possibles de tribus guer¬ 
rières et irréductibles, toute base fixe en cet 
endroit serait vouée à la destruction. Une panne 
y offrirait donc des inconvénients dont le moins 
qu’on puisse dire est qu’il serait grave. 
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Quoi qu’il en soit, le but poursuivi par la 
politique allemande : la poussée vers l’Orient, 
se complète à cette époque de connexions très 
étroites avec le réseau soviétique. Les Allemands 
possédaient donc, par l’intermédiaire de la 
Compagnie Junkers, une assise à Téhéran. 
La Compagnie germano-russe Deruluft faisait 
en même temps flotter le pavillon allemand à 
Moscou. Entre les deux, il y à l’Ukraine. On va 
donc étudier sans tarder le réseau ukrainien. 
Ce dernier ne se compose alors que d’un vague 
tronçon Kiev-Kharkov et Kharkov-Odessa. Au 
Caucase existe aussi Tiflis-Bakou. Il ne reste 
plus qu’à relier les tronçons. L’affaire ira vite ; 
on sait bien en Allemagne que les poussées de 
la Russie vers l’Orient ont été le fond de toute 
la politique slave au xix® siècle. Il n’y a donc 
qu’a remettre en question le vieux rêve du 
siècle précédent, que la politique anglaise 
avait toujours contrecarré. Ce vieux rêve n’est 
au fond que de menacer la route des Indes et 
substituer la vieille route terrestre : celle des 
conquérants et des commerçants d’autrefois, à 
la voie maritime anglaise. Et brusquement, au 
lendemain de l’établissement des Allemands en 
Perse, voici que sort de terre le fil conducteur 
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Moscou-Kharkov, puis Kharkov-Bakou. Un an et 
demi après l’affaire persane, le tracé Berlin- 
Moscou-Kharkov-Téhéran-Bagdad est réalisé. 
Du coup, le « paisible commerçant » prend des 
allures de grand politique. Mais, en Angleterre, 
on n’a pas compris encore, et la meilleure 
preuve c’est que le gouvernement de l’Irak — 
dont les attaches avec l’Angleterre sont pourtant 
connues — a concédé à la Compagnie Junkers 
l’exploitation du réseau Bagdad-Téhéran. 

Dès lors, l’ossature du vaste réseau germano- 
russe est formée. Le centre en est russe avec 
collaboration allemande, les deux extrémités 
en sont allemandes. 

La seconde artère, Moscou-côte du Pacifique, 
devait se développer avec la même rapidité et 
la même largeur de vues. 

En 1921 se fonde la Société germano-russe 
Deruluft ; la moitié du capital en est allemande 
et l’autre moitié russe. On crée aussitôt la ligne 
Berlin-Moscou. Les troubles intérieurs russes 
empêchent pendant quelque temps le programme 
de se développer ; mais les Allemands attendent 
avec patience et sans inquiétude, ils sont au 
cœur de la place. 

Jusqu’en 1925 , en effet, le réseau russe est 
inexistant. A peine peut-on mentionner les 
tronçons de l’Ukraine et une ligne saisonnière 
qui relie Moscou à Nijni-Novgorod au moment 
de la foire célèbre. 

Les vastes solitudes sibériennes effraient 
encore, et personne n’ose s’aventurer au-dessus 
des steppes glacées. C’est en 1925 , qu’une mission 
russe risque l’aventure. Il ne s’agit pas d’un 
raid splendide, destiné à étonner le monde, non, 
c’est une exploration d’itinéraire exécutée par 
six avions. Parmi les appareils, il y a deux Jun¬ 
kers. Sur les six avions, cinq arrivent à Pékin. 

La route de l’Asie par le nord est ouverte ; 
elle ne tarde pas à connaître une vogue extra¬ 
ordinaire. Deux équipages japonais, Abé et 
Kavatchi, font Tokio-Moscou-Paris ; Pelletier 
d’Oisy et Carol font Paris-Pékin en sept jours 
et demi. Un mois après, Girier et Dordilly font 
Paris-Omsk sans escale, battant ainsi le record 
de distance. Puis c’est un équipage polonais 
qui fait Varsovie-Tokio et retour à grande 
allure. Tous les appareils qui ont réalisé ces 
différentes performances sont français. Dès lors, 
à ceux que la puissance du réseau germano- 
soviétique inquiète, on ripostera toujours — 
au grand conseil qui s’est arrogé le droit de 
régenter l’opinion française — par l’excellence 


du matériel, etc., dans le fracas traditionnel des 
bouchons qui sautent et des coupes que l’on 
heurte. 

Pendant ce temps, les Allemands, aux deux 
extrémités de l’artère Berlin-Moscou, sont aux 
aguets. Les brillants passages de Pelletier 
d’Oisy et de Girier les décident à agir. Sans 
bruit ni fanfares, deux Junkers de la Lufthansa 
quittent Berlin le 24 juillet 1926 en mission 
d’études. Après être allés à Pékin, ils seront de 
retour le 26 septembre, soixante-deux jours 
après. Nous sommes loin des raids de vitesse 
et des exploits qui soulèvent l’enthousiasme. 
C’est possible, mais c’est de ce voyage là que 
va sortir la ligne Berlin-Moscou-Irkoutsk. Réa¬ 
lisée en 1930 , elle se raccordera en 1931 au 
tronçon qui, de Verkné-Oudinsk descend vers 
la Chine par l’Ourga, amorçant ainsi la ligne 
Berlin-Shangaï par Moscou et Pékin. 

Plus au sud, le réseau local du Turkestan, 
qui va jusqu’à Kaboul, en Afghanistan, mena¬ 
çant ainsi le nord de l’Inde, est bientôt raccordé 
à son tour à Moscou par Tchalkar, Orenbourg 
et Samara. 


Dès lors, on doit s’incliner devant l’évidence. 
Le dessin parle de lui-même : de Moscou, par 
un réseau qui s’écarte en éventail vers la Chine, 
l’Afghanistan, le golfe Persique et la mer Noire, 
et, de Moscou aussi, par le fil conducteur direct 
Moscou-Berlin. Or, de Koenigsberg à Berlin, 
puis de Berlin au Rhin, la ligne est balisée pour 
la nuit avec une perfection qui indique la ligne 
de grand trafic. 

Voilà ce réseau puissant qui pourra, au jour 
dit, déposer une nuée d’espions, de commissaires, 
d’agents spéciaux, de techniciens, de recruteurs, 
tous ceux qui exerceront une surveillance ou 
feront une propagande, tous ceux qui seront 
chargés de soulever, fanatiser, fabriquer en 
série des « volontaires », étouffer des révoltes ou 
faire souffler des colères. 

Et à ceux qui se font les champions d’une 
aviation « faisant ses frais » et justifiant son 
existence par un tonnage élevé ou un nombre 
respectable de passagers, ne sommes-nous pas 
en droit de demander : croyez-vous qu’au 
moment où une crise mondiale oblige la plupart 
d’entre nous à limiter nos voyages, les Mongols 
ne se servent que de l’avion ? Ce serait étonnant ! 

A. de Castillon de Saint-Vielor. 
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La Glissade vers la Dictature. 


(Thermidor an II 


Ï-<a Convention se mourait. Ecœuré par la 
corruption chaque jour plus étalée d’un trop 
grand nombre de ses représentants, excédé 
des querelles de partis auxquelles il ne com¬ 
prenait plus rien, exaspéré enfin par le 
marasme des affaires qui atteignait l’artisan 
comme le bourgeois, le paysan comme l’ou¬ 
vrier, — le pays, fermement attaché dans son 
ensemble aux principes républicains ne 
demandait plus qu’une seule chose : vivre 
dans l’honneur et dans la probité. 

« Adoucissez d’abord nos maux , mais donnez- 
nous des mœurs », disent les pondérés. « Il 
faut que ces coquins-là sautent! » hurlent les 
violents. Entre ces deux extrêmes la grande 
masse excédée se détourne de ses mandants. 

En fait, il n’y a plus d’opinion, il n’y a 
plus que confusion, que mépris et que haine. 
Et, comme il est humain, cette haine est 
aveugle. On met « dans le même sac » les 
députés et les ministres, les jacobins et les 
royalistes, les profiteurs et les communistes, 
la Révolution et la contre-Révolution. 

Que veut l’ouvrier ? La paix et du pain. 
Que veut l’artisan ? La paix et du travail. 
Que veut le paysan ? La paix et des semences. 
Que veut le bourgeois ? La paix et des rentes. 

Est-ce que la grande poussée libératrice de 
1789 n’a pas maintenant porté tous ses 
fruits ! Les privilèges et les impôts vexatoires 


Brumaire an IV) 


ont disparu. Respectivement aliénés et mis 
en vente le 17 mars 1790 et le 30 août 1792, 
les biens du clergé et ceux des émigrés ont 
depuis longtemps trouvé acquéreurs, créant 
plus d’un million de petits propriétaires. 

Pourquoi faut-il donc que ces braillards 
continuent à attiser la haine entre les 
citoyens ! Pourquoi ? Parce qu’ils y ont inté¬ 
rêt, dame ! grondent leurs commettants 
excédés. 
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Et les commettants, devenus enquêteurs, 
s’étonnent et se scandalisent de voir que, 
pauvres hier, trop de jacobins nantis écla¬ 
boussent aujourd’hui les passants de leur 
luxe. 

L’état-major du parti thermidorien qui 
gouverne, soi-disant au nom du peuple, pos¬ 
sède, comme jadis les ci-devant, laquais et 
châteaux. Chabot a Chantilly; Razire, Ram¬ 
bouillet ; Barras, Grosbois ; Merlin, Chante- 
loup et le Mont-Valérien, avec 2 ou 3 mil¬ 
lions de biens ecclésiastiques, dit-on, Tallien 
a Chaillot ; Boursault, Brunoy ; Barrère, 
Clichy... 

Quoi d’étonnant à ce qu’ils se cramponnent 
au pouvoir qui les sauve de la ruine et aussi 
de la guillotine. Ne savent-ils pas, eux qui 
ont participé à la Terreur, spéculé sur les 
assignats et empli leurs poches au cours de 
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leurs missions en province, ne savent-ils pas 
que le jour où ils trébucheraient... 

Aussi, pour se maintenir en place, les 
voit-on pratiquer à la fois les deux méthodes 
de domination classiques : la corruption et 
la violence. Aux amis et partisans : les 
faveurs ; aux ennemis voire aux simples 
gêneurs : l’exil. On le voit bien lorsque « les 
ventres creux » envahissent la Convention, le 
1 er Prairial an III, pour réclamer du pain 
aux « ventres pourris » et que les députés 
montagnards, ayant tenté de profiter de 
l’émeute pour s’adjuger le pouvoir en pleine 
séance, la répression est aussi violente que 
rapide. Et l’on assiste à ce spectacle : Tallien, 
ancien massacreur de septembre, criant : « A 
bas les assassins », cependant que, sur les 
bancs de la majorité, les députés, encore 
pâles d’effroi, répondent en chœur : « A 
Cayenne ! » en désignant de leurs poings 
tendus leurs collègues d’extrême-gauche. 

Cependant les «jacobins nantis », les « révo¬ 
lutionnaires en jouissance », selon le mot 
d’Albert Vandal, ne veulent pas être accusés 
de réaction. L’étiquette de républicain est 
utilisée comme arme de combat. Est répu¬ 
blicain tout homme qui veut écraser « l’in¬ 
fâme », égorger tous les émigrés, porter la 
mort chez les tyrans et fonder la patrie uni¬ 
verselle sur les ruines du despotisme et de la 
corruption. Celui qui n’applaudit pas aussitôt 
et se permet de faire quelques réserves sur 
les modalités du programme n’est pas « ré- 
pu-bli-cain ». 

Tallien, qui avait fait pis que de refuser les 
exigences des Crétois, puisqu’il avait obtenu 
leur déportation après avoir fait sabrer le 
peuple, avait besoin d’un brevet de républi¬ 
canisme. La folle équipée royaliste de Quibe- 
ron, que Hoche écrasa en faisant six mille 
prisonniers dont mille émigrés, permit au 
mari de la belle Tbérésia Cabarrus de 
remettre un peu de pourpre à sa cocarde 
républicaine pâlie par les massacres de Prai¬ 
rial. Envoyé dans la presqu’île sur sa 
demande, il fit, aussitôt arrivé, fusiller sans 
procès les mille émigrés prisonniers. 

On tint compte à Tallien de ce témoignage 
de civisme, mais on lui demanda surtout, à 
lui comme à ses collègues, des résultats pra¬ 


tiques contre la vie chère, la disette, la dépré¬ 
ciation de la monnaie. Le Gouvernement ré¬ 
pondit par la Constitution de l’an III, dont 
le principe essentiel était le retour au régime 
électoral restreint et censitaire, la propriété 
étant regardée comme le signe et la base de 
la capacité politique. 

© 

En province l’opinion ne s’émut guère, la 
vente des biens nationaux ayant, nous 
l’avons vu, augmenté d’au moins un million 
le nombre des possédants. A Paris, la 
conscience publique se regimba, mais beau¬ 
coup moins contre l’orientation de la consti¬ 
tution nouvelle que contre ses « fabricateurs », 
décidément vomis par tout le monde. 

« Les estomacs vides , dit un rapport de 
police du 3 Fructidor an III, battent la gêné - 
raie et sonnent le tocsin de la Convention . » 
En fait, laissant de côté les nuances d’opi¬ 
nion qui peuvent les diviser, les républicains 
sont unanimes, sur un point « ne pas réélire 
un seul de ces coquins , car les anciens gâte¬ 
raient les nouveaux ». Les conventionnels, 
jusqu’alors aveuglés sur leur sort, sont main¬ 
tenant prévenus. Avec le Gouvernement, les 
régicides, les septembriseurs, les terroristes, 
la fine fleur des « ventres pourris », sont cer¬ 
tains d’être balayés. 

Ayant consulté ses acolytes, Tallien n’hé¬ 
site pas à jouer de la République en danger. 
« Si on laisse libres les électeurs , a-t-il déclaré, 
avant trois mois la contre-Révolution sera faite 
constitutionnellement . » Qu’entendait-il par 
contre-Révolution ? Certainement pas la 
monarchie, car, sauf dans l’ouest, toute la 
classe paysanne devenue propriétaire ne 
tenait pas du tout à retrouver ses anciens 
maîtres, et Louis XVIII avait, dans sa pro¬ 
clamation de Vérone en faveur de la monar¬ 
chie absolue, ruiné pour longtemps l’idée 
d’un retour en arrière. Alors, contre-Révo¬ 
lution c’est l’antithèse passe-partout. De 
même que dans le paradis des ci-devant 
curés l’Etre suprême a mis les bons à sa 
droite et les méchants à sa gauche, de même 
dans le paradis des hommes libres le Gouver¬ 
nement a séparé les républicains et les réac¬ 
tionnaires ; seulement, pour changer et ne 
pas avoir l’air de copier les viles méthode^ 
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de la superstition, il a mis les purs à gauche 
et les impurs à droite. 

Au vrai, comme l’écrivait Mallet en 
décembre 1794, « la masse du peuple devenue 
indifférente à la République comme à la 
royauté ne tient qu'aux avantages locaux et 
civils de la Révolution. Elle recevra la loi de 
tel maître qui saura l'enchaîner par les motifs 
de ses craintes et de ses espérances ». 

Tallien, convaincu que la partie est perdue 
pour lui et ses collègues, s’il ne force pas le 
destin, se décide au coup de force. Le 5 Fruc¬ 
tidor il demande à la Convention de voter un 
décret portant que « les deux tiers des députés 
élus au corps législatif, soit cinq cents, devront 
être choisis parmi les membres sortants de 
l'Assemblée défaillante ». 

Bien qu’habituée depuis longtemps aux 
tours de force ou de passe-passe, l’opinion 
s’indigne. Les Parisiens surtout, qui ont la 
tête chaude, déclarent en pleine rue 
n’obéiront pas au décret. Qu’à cela ne ti< 

Le 13 Fructidor, l’Assemblée vote un*i 
additionnel : « Si les électeurs ne réélisem 
les cinq cents, ce nombre sera compléta 
ceux qui auront été réélus dans son seùE 
Autrement dit la Convention se rééli 
elle-même ! 

Après les élections, qui sont un désastre 
pour les jacobins (trois cent soixante-seize 
conventionnels sur cinq cents ont seulement 
été réélus et ils appartiennent presque tous 
à la droite de l’Assemblée), on pourrait 
croire que le pays, auquel la démagogie donne 
maintenant la nausée, est mûr pour une 
autorité libérale et constitutionnelle. Mais 
comme les républicains ont assassiné la 
République, les royalistes vont à nouveau 
poignarder la royauté. De nombreux émigrés 
et des hommes à leur solde s’étaient, depuis 
deux mois, introduits à Paris parmi les 
patriotes où ils menaient dans les sections 
une campagne acharnée contre les décrets. 
Groupés en un Comité central, les délégués 
des sections adressèrent à la Convention de 
véhémentes protestations contre les mesures 
« destinées à perpétuer au pouvoir des hommes 
gorgés de pillage ou instigateurs de massacres ». 
En réponse, l’Assemblée fit venir des troupes 
et déclara dissoutes les assemblées primaires 



constituées pour les élections, « sous peine 
d'être poursuivies comme coupables d'attentat 
à la souveraineté nationale ». 

L’annonce de ce nouveau décret fut reçue 
avec des huées. C’était cela la liberté ! Les 
comités conventionnels, effrayés de sentir la 
révolte s’amplifier dans tous les quartiers, 
décidèrent, sur la proposition de Barras, de 
créer un « bataillon sacré » composé de massa¬ 
creurs de septembre, « lécheurs de guillo¬ 
tine », « émeutiers de Prairial relaxés », 
hommes de mains prêts à tout. Exaspérant 
les honnêtes gens, cètte mesure ravit les 
meneurs royalistes qui appelèrent les citoyens 
aux armes. L’insurrection prenait corps. 

La Convention fit alors donner la troupe ; 
et l’on sait l’intervention fameuse de Bona¬ 
parte devant Saint-Roch, l’investissement 
rapide et décisif de tous les quartiers de 
Paris, l’écrasement dans l’œuf de ce soulève- 
républicain fomenté par des royalistes. 
\ 

¥n?. lendemain, la Convention qui, au milieu 
des ,ptpès alarmes et au moment où elle 
tait les plus horribles forfaits, avait 
pendant accompli de grandes et belles 
choses, se sentit blessée à mort. 

Mais, dans la crainte de se laisser déborder 
sur sa gauche, l’Assemblée, après un simu¬ 
lacre de répression, se dépêcha de liquider 
les affaires urgentes, de proclamer une amnis¬ 
tie générale... restreinte, de baptiser place de 
la Concorde la place de la Révolution et, 
sans se douter qu’en utilisant l’artilleur 
Buona-Parte elle avait fait tirer au futur 
despote lui-même la première salve en son 
honneur, déclara sa mission remplie et sa 
session terminée. 

C’était le 4 Brumaire an IV, à 2 heures et 
demie. 

« Quelle heure est-il, demanda un député. 
— L’heure de la justice ! cria une voix. 

— L’heure de la Constitution ! répondit 
une autre. » 

Personne n’osa dire : l’heure de l’honnê¬ 
teté ! 

Les événements devaient bientôt répondre : 
l’heure de l’Empire. 

Jean Laitier. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1935. 
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APPEfë 


DU PRÉSIDENT DU “ REDRE 


A M. UE PRÉSIDENT DU CONSEIU 


La jeunesse française, jeunesse ardente, est prête à vous faire confiance. Elle 
vous conjure de consacrer votre entreprise — pendant qu’il en est temps encore — 
à rétablir l’équilibre du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, à remettre 
Gouvernement et Parlement chacun à sa place et à sa fonction, et à assurer, enfin, 
l’indépendance de la justice. C’est la partie essentielle de la réforme de l’État. C’est 
la condition première de l’apaisement moral que réclame la nation. Et c’est aussi 
la condition du rétablissement de la confiance, prélude nécessaire de la reprise 
économique. 
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L’Activité générale die l’Association 
et la Propagande en 1934. 
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Rapport 


de ÏH. Paul 



Mous devons, selon l’usage, procéder, lor6 
de l’Assemblée générale, à une rapide évo¬ 
cation de l’année passée, à un examen de 
conscience collectif, afin de préciser la situa¬ 
tion présente du Redressement Français et 
vous permettre de voter en connaissance 
de cause sur la question de confiance que 
nous n’allons point manquer de vous poser. 

Depuis notre dernière réunion, la structure 
de notre Association ne s’est point modifiée : 
vous pensez bien qu’au point où en est par¬ 
venu notre groupement, ses divers rouages 
sont stabilisés ; je ne reviendrai donc pas 
sur cette analyse et l’énumération qu’elle 
comporte. La meilleure preuve de la solidité 
de notre organisation, c’est qu’elle, continue 
à être dirigée par ses fondateurs et que nous 
allons fêter cette année notre dixième anni¬ 
versaire. 

Nous nous bornerons à vous rappeler que 
nous avons : dans la proche banlieue, 75 co¬ 
mités, agissant dan6 80 communes — ce ne 
sont pas les moins peuplées, rassurez-vous, 
elles comptent ensemble 2.040.000 habi¬ 
tants — dans la lointaine banlieue, plus riche 
de champs que d’habitations, 322 sections 
de « Loisirs au village » ; en province, 
114 centres ou correspondants, sans compter 
les associations et fédérations alliées, qui 
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prolongent notre action, soit par des réunions 
et conférences, soit par de6 écrits inspirés 
des nôtres, soit par le service qu’elles font, 
à leurs membres, de nos brochures et de notre 
bulletin. 

Les seules modifications notables apportées 
en 1934 concernent les sections de « Loisirs 
au village ». Les 208 de l’année dernière ne 
franchissaient pas sensiblement les limites 
du département de Seine-et-Oise ; les 322 
actuelles sont mieux outillées et portent leur 
activité sur près de 350 communes ; elles ont 
élargi leur champ d’opération et débordent 
largement sur les départements voisins de 
l’Eure, et surtout de l’Oise : dans les cantons 
de Senlis, Creil, Nanteuil-le-Haudouin, Pont- 
Sainte-Maxence, Neuilly-en-Thelle et Chau- 
mont-en-Vexin. L’activité de ces sections, 
vous le savez, consiste en séances cinéma¬ 
tographiques, au cours desquelles est inter¬ 
calée une causerie sur un sujet d’ordre géné¬ 
ral : pas de politicaillerie stupide et néfaste, 
mais une utile besogne de rapprochement, 
d’entente et de compréhension mutuelle. 
On y dit certaines vérités qui, autrement, 
ne seraient jamais rappelées. 

Les « Loisirs au village » ont mené une vie 
particulièrement intense au cours de l’année 
dernière et se sont révélés singulièrement 













efficaces pour le maintien de l’ordre et de la 
paix sociale, parfois même au cours de luttes 
politiques ardentes. 

Depuis un mois, les « Loisirs au village » 
connaissent une activité nouvelle ; ils ont 
créé une filiale : « le Cinéma à l’école » ; 
c’est une naissance qui a été fort bien 
accueillie : d’ici quelques semaines, le nouveau 
service sera définitivement installé dans une 
soixantaine de commîmes. Les « Loisirs au 
village » se révèlent donc de plus en plus des 
centres d’activité d’un grand intérêt. 

Il serait grandement à désirer que tous 
nos centres de province pussent disposer 
des ressources nécessaires pour aider, chacun 
dans leur région, de semblables organi¬ 
sations. 

Nos moyens d’action restent les mêmes ; 
ils vous sont connus : réunions et conférences, 
qui se succèdent toujours au rythme de 
15 à 20 par mois dans la seule proche ban¬ 
lieue ; notre bulletin, le journal La Région 
parisienne, qui se tire sur 6 pages, à 
30.000 exemplaires ; enfin les brochures de 
la collection des cahiers du Redressement 
Français, qui s’est enrichie en 1934 de cinq 
nouvelles études dues, comme leurs aînées, 
à de hautes personnalités. 
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Messieurs, tel est l’outil dont, nous dispo¬ 
sons. Il a été forgé par un maître artisan. 
Nous l’avons employé et entretenu de notre 
mieux. A-t-il fait un travail utile ? 

Manifestement, oui. 

L’année 1934 a été marquée, vous le savez, 
par le redressement de notre position diplo¬ 
matique : ce fut l’œuvre d’un grand ministre, 
mort à son poste, au champ d’honneur, 
et dont nous saluons avec émotion et recon¬ 
naissance la mémoire. Nous n’aurons point, 
certes, la prétention de nous attribuer, dans 
l’évolution des événements extérieurs, une 
part à laquelle nous ne pouvons prétendre. 
Mais en toute justice, il convient de recon¬ 
naître qu’en face du développement fantas¬ 
tique des armements allemands et du péril 
aérien, les premiers, nous avons poussé un 
cri d’alarme dont le retentissement a été 


considérable : nous en retrouvons l’écho 
jusque dans les entretiens de Londres. 

Dès 1930, nous avons entrepris la série de 
nos études de politique internationale. Depuis 
cette époque, notre association s’est sans 
cesse efforcée de renseigner et de documenter 
le grand public sur le véritable état de nos 
affaires à l’Étranger. Elle ne s’est pas bornée 
à de vaines critiques, elle a fait œuvre 
positive, constructive et a ainsi contribué 
à créer l’ambiance propice au rétablissement 
nécessaire de la situation. En ce sens, et dans 
cette mesure, nous concevons quelque fierté 
d’avoir pu collaborer utilement à l’œuvre 
de M. Louis Barthou. 

En 1934, ont été poursuivies les études 
commencées en 1933, concernant les mul¬ 
tiples problèmes que soulève la politique 
allemande et l’hitlérisme. Les dernières bro¬ 
chures parues sont relatives au problème 
autrichien et aux relations de la France avec 
les Etats du Centre-Est européen. Plusieurs 
fascicules sont consacrés à l’examen de ces 
questions. L’un, déjà publié, traite des rela¬ 
tions avec la Petite-Entente et la Pologne ; 
il sera incessamment suivi de deux autres, 
qui exposeront, le premier, nos rapports avec 
l’Italie, le second, nos relations avec la Russie. 

Toutes ces études de politique étrangère 
ont eu une telle répercussion, qu’à l’heure 
actuelle des organismes publics et privés 
jugent opportun de porter de ce côté une 
vigilante attention ; c’est dans ces conditions 
que vient d’être constitué le Centre d’Ëtudes 
de Politique étrangère, sous les auspices 
de l’Université de Paris. 

Le Redressement Français ne peut que se 
réjouir de voir suivre son exemple. 

Quant à la politique intérieure, nous vous 
rappelions, lors de notre dernière assemblée, 
l’ordre du jour que vous acclamiez un an 
auparavant, en janvier 1933 ; vous vous y 
montriez émus du désordre croissant et de 
l’impuissance dans laquelle celui-ci plonge 
le pays ; vous vous montriez convaincus de 
la nécessité vitale d’un retour immédiat à 
la règle et à l’ordre, impossibles sous le 
signe des divisions politiques ; vous deman¬ 
diez, en conséquence, que soit constitué un 
gouvernement libéré de tout parti pris poli¬ 
tique, uniquement préoccupé du rétablisse- 










ment des finances, de l’ordre dans les admi¬ 
nistrations, de la mesure et de l’équité dans 
la gestion des affaires gouvernementales. 

En vous rappelant ce vœu, au cours de 
notre dernière réunion, le 24 janvier 1934, 
nous vous disions, de cette même place : 
« Nous sommes bien près du but que vous 
nous avez assigné et peut-être à la veille de 
l’atteindre ; ce qui établit notre conviction, 
c’est l’état actuel de l’opinion publique, qui 
commence à s’émouvoir et manifeste ouver¬ 
tement ses inquiétudes, son mécontentement 
et même son exaspération. » 

Quelques jours après, votre vœu était 
exaucé : c’était le retour à la règle et à l’ordre, 
sous le signe de l’union ; c’était l’avènement 
du gouvernement de trêve que vous 
souhaitiez. 

Ici encore, nous n’entendons pas nous parer 
du mérite des autres et, en particulier, des 
anciens combattants. On nous permettra 
cependant de rappeler que nous avons tou¬ 
jours pensé que ceux-ci devaient à leur passé 
et à leurs morts de jouer un rôle, non pas 
seulement syndical, mais civique. Nous 
n’avons cessé de l’affirmer, depuis la fon¬ 
dation de notre association, depuis 1925. 
A ce point de vue encore, nous avons joué 
un rôle utile. 

Ce que fut notre action, vis-à-vis du 
ministère de M. Doumergue et du cabinet de 
M. Flandin, vous sera exposé dans un instant. 
Mais ce que j’ai le devoir de vous faire 
connaître ici, c’est la part que nous avons 
prise dans le mouvement législatif. Notre 
constant effort de rajeunissement, de réno¬ 
vation des institutions a, en effet, rencontré 
les approbations et recruté des concours. 
Quand nous avons entrepris nos études, on 
nous a dit : « C’est très bien, mais moins 
d’écrit et plus de volume. » Nous n’en avons 
pas fait au singulier, mais beaucoup au 
pluriel : à ce jour, cinquante. On s’est moqué : 

« Vous vous croyez des réalistes, mais vous 
n’êtes que des imprimeurs. » Chargés de notre 
bibliothèque, nous n’avons pu aller bien vite 
et nous avons quelques raisons : songez que, 
depuis le Petit Poucet, on n’a jamais retrouvé 
les bottes de sept lieues ! En tous cas, nous 
allons plus vite que le Gouvernement ; et puis 
les idées saines ne sont pas douées, comme 


les principes subversifs, d’une force d’explo¬ 
sion qui emporte tout, elles avancent à petits 
pas, mues par une force lente, mais progres¬ 
sive, continue. C’est ce qui est advenu de 
nos propositions ; quelques-uns de nos amis 
les ont lues et en ont parlé autour d’eux ; 
les gazettes locales ont publié quelques 
extraits, et, rendons-leur justice, en nous 
citant. Le temps a passé, vous retrouvez nos 
idées, démarquées mais non déformées, dans 
les revues, la grande presse, de là dans la 
prose parlementaire, ensuite dans les discours 
des hommes d’Etat, et enfin dans les projets 
du Gouvernement. Nous en sommes généra¬ 
lement à cette phase, parfois même nous 
avons poussé notre avance et envahi quelques 
articles de loi. Nous en sommes par consé¬ 
quent à l’ère des réalisations. 

Des preuves ? En voici quelques-unes. 

Qui n’est maintenant convaincu de la né¬ 
cessité de restaurer l’autorité de l’Etat, de 
rétablir un juste équilibre entre les pouvoirs 
exécutif et législatif ? Personne n’en doute 
plus parce que, depuis 1927, nous ne cessons 
d’en parler. Nous en avons fait un leitmotiv 
qui est dans tous les esprits. Nous sommes à 
l’origine des propositions les plus précises. 

Pour être juste, il faut reconnaître qu’un 
résultat est déjà acquis dans les faits, à 
défaut des textes. 

La Présidence du Conseil, dont nous récla¬ 
mions avec insistance la réalisation, est enfin 
organisée. Le Gouvernement a donné aux 
membres du Parlement le goût des longues 
vacances. La loi a une tendance à se faire 
plus brève et à laisser plus de latitude au 
pouvoir exécutif. Le Parlement a perdu de 
sa superbe. 

Certaines des retouches d’ordre constitu¬ 
tionnel que nous préconisions déjà en 1927 
ont figuré dans le programme gouvernemental 
de M. Doumergue. Elles n’ont pas abouti, 
uniquement parce qu’est intervenue la pas¬ 
sion politique, c’est-à-dire le parti pris. Il 
n’en reste pas moins que, pour cette ques¬ 
tion, une étape fort importante est déjà 
franchie. 

Une autre réforme qui a abouti récemment, 
et pour laquelle nous revendiquons une part 
de paternité, c’est la modification du règle¬ 
ment de la Chambre, qui améliorera le tra- 
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vail législatif. Certaines innovations nous 
tiennent à cœur, qui n’ont pas été adoptées, 
comme par exemple l’institution d’un délai 
minimum de réflexion entre la clôture d’une 
discussion et le vote de l’ordre du jour de 
confiance ; c’eût été une précaution utile 
pour éviter les votes de surprise qui désar¬ 
çonnent les ministères. Notre proposition 
trouva bien des partisans, mais plus encore 
d’opposants, intéressés à la continuation du 
cinématographe ministériel. 

Certaines des retouches apportées au règle¬ 
ment de la Chambre ont été inspirées par le 
souci de réduire la démagogie financière et les 
votes de surenchère dans la fixation des 
dépenses publiques. L’urgence de cette 
réforme n’a-t-elle pas été rendue évidente par 
une étude publiée en 1933 dans notre bulletin, 
chiffrant, avec justification à l’appui, le coût 
de l’initiative parlementaire en dix ans à 
plus de 5 milliards. A ces divers autres 
points de vue, nous marquons des points. 

La réforme administrative, que nous avons 
définie en 1927, et maintes fois précisée 
depuis, est annoncée dans les programmes 
gouvernementaux, mais point encore entre¬ 
prise ; par contre, la réforme judiciaire est 
abordée, mais non terminée. Ces deux ré¬ 
formes ont fait l’objet, de notre part, de 
textes de lois précédés chacun d’un exposé 
des motifs. 

Nous avons également porté notre atten¬ 
tion sur la réduction du nombre des députés, 
les inéligibilités et incompatibilités parle¬ 
mentaires, la réforme électorale, toutes 
questions sur lesquelles la Chambre devra, 
bon gré mal gré, prendre parti. Il s’agit 
d’ailleurs là d’un ensemble de problèmes 
plus vaste, qui a pour titre la « Réforme de 
l’État » : une commission parlementaire a 
réuni à ce sujet toute une documentation. 


parmi laquelle les travaux du Redressement 
Français sont mentionnés en bonne place, 
avec référence et citations. Plus pressés que 
la Chambre, nous avons traité de toutes 
ces questions à l’une de nos assemblées 
semestrielles des centres de province. Vous 
trouverez ces importants travaux dans le 
bulletin de juin 1934. 

Dans un autre domaine, c’est encore nous 
qui avons pris l’initiative d’ouvrir le débat 
sur l’Afrique du Nord : dès le 17 janvier 
— il y a par conséquent plus d’un mois — 
nous réunissions à notre siège social d’émi¬ 
nents spécialistes des questions musulmanes ; 
ils dressaient un tableau assez alarmant de 
la situation en Tunisie, en Algérie et au 
Maroc. Les 31 janvier et 14 février, la discus¬ 
sion se poursuivit en présence de M. le maré¬ 
chal Franchet d’Esperey, qui nous fit le 
grand honneur d’assister à toutes les séances 
et prit une part active aux débats. Les 
personnalités présentes à ces importantes 
réunions ont insisté, auprès de notre prési¬ 
dent, pour que soit créé, au Redressement 
Français , un comité d’études et de vigilance 
qui suivra la question ; ce comité fonctionne. 
Vous n’avez pas été sans remarquer que, 
depuis le 17 janvier, on se préoccupe singu¬ 
lièrement d’une question qui ne défrayait 
point auparavant les chroniques. Le Gouver¬ 
nement s’est ému, il a pris les premières 
mesures : le ministre de l’Intérieur est chargé 
de procéder sur place à une enquête ; de plus, 
un haut comité méditerranéen et de l’Afrique 
du Nord a été créé à la Présidence du Conseil. 

Ainsi se développe et s’affirme le triple rôle 
du Redressement Français, qui est à la fois 
un organe de recherches et d’études — un 
promoteur et un animateur — enfin le 
collaborateur désintéressé des pouvoirs 
publics. 
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La Politique Intérieure 
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Exposé 

de M. Henri €ACAUD. 
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Ï/an dernier, à notre assemblée générale, 
le 24 janvier, je vous disais qu’à mon poste 
d’observation, je n’entendais pas encore de 
tumeur montante contre le régime, mais que 
j’entendais nettement le grondement de 
l’orage montant contre les partis politiques, 
contre la perpétuelle discorde parlementaire, 
et contre le dérèglement consécutif des 
institutions publiques. 

Tous les pouvoirs se trouvant confondus 
au Parlement, il était inévitable que toutes 
les responsabilités lui fussent imputées. 

Les événements tragiques du 6 février 1934 
ont suivi de peu. Leur signification a été par¬ 
faitement claire. La foule, où se mêlaient 
toutes les catégories sociales et toutes les 
opinions politiques, ne s’est pas portée à 
l’assaut de la Présidence de la République, 
ni des ministères, ni du Sénat. Elle ne visait 
donc pas le régime républicain. C’est contre 
le Palais-Bourbon seul qu’elle portait sa 
fureur, c’est-à-dire contre les partis poli¬ 
tiques et leur désordre. 

Nous nous sommes efforcés de faire* com¬ 
prendre le caractère historique des événe¬ 
ments. Nous avons fait tout ce que nous 
avons pu pour que le sens exact de la 
soirée tragique ne fut pas altéré par les 
passions politiques. 

La question est d’importance. C’est une 
erreur en effet de rabaisser la portée 
des événements du 6 février 1934 au niveau 
de certains partis. Car si tous les partis se 
sont alors sentis atteints, c’est qu’ils ont 
nettement perçu l’unanimité de l’explosion 
populaire. 

C’est, d’autre part, une faute politique 
que de rapporter le mouvement du 
6 février 1934 à certains partis seulement. 


parce qu’alors on crée une équivoque sus¬ 
ceptible de former un jour la plate-forme 
sur laquelle, au lieu des vieilles plates-formes 
usées que la soirée du 6 février a fait effon¬ 
drer, de nouvelles confusions politiques 
pleines de périls opposeront les uns aux autres 
nos concitoyens. 

Laissons donc à la soirée du 6 février 
son exactitude historique et son exactitude 
politique. 

© 

Mous avons salué avec enthousiasme la 
constitution du Ministère Doumergue et le 
dévouement du vieux président, arrêtant 
les troubles, apaisant les esprits et entre¬ 
prenant de conduire au port un vaisseau 
alourdi d’énormes difficultés et désemparé 
par la tempête. Nous lui avons prêté, pour 
notre part, notre concours le plus dévoué 
et le plus fidèle. 

Au lendemain du 6 février 1934, le président 
Doumergue pouvait, en toute bonne foi;, 
en escomptant notamment le concours des 
associations d’anciens combattants, puiser 
dans les enseignements émouvants de la 
veille, des raisons de croire au succès de son 
entreprise et de répercuter vers le pays. 
Un grand [réconfort et une grande espérance. 

Les anciens combattants venaient, en 
effet, de donner l’impression de leur nombre 
imposant, de leur puissance calme et résolue. 
D’un seul geste, ils avaient dominé les partis 
politiques, imposé leur volonté d’union, repris 
la direction des forces morales du pays. 
Une confiance immense montait vers eux. 

Mais quand le président Doumergue com¬ 
mença à remettre en ordre' les affaires de 
l’État, et quand, muni des décrets-lois, il 
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lança son appel à la participation générale 
aux sacrifices, il ne reçut plus, hélas ! que 
des adhésions réticentes, subordonnées à 
tant de conditions et réduites à de si minimes 
concessions qu’elles étaient presque équiva¬ 
lentes à des refus. Ceux qui devaient prendre 
l’avant-garde d’une grande rénovation natio¬ 
nale se retiraient à l’arrière-garde. 

Tout est dès lors rentré dans la confusion, 
parce que l’action est devenue impossible 
à la mesure nécessaire. Le grand projet de 
déflation des charges publiques, avec réajus¬ 
tement général des conditions économiques 
du pays, n’a abouti qu’à une réduction, 
non négligeable certes, des dépenses pu¬ 
bliques, mais hors de proportion avec la 
conception primitive de l’entreprise. 

Il ne suffit donc pas de faire descendre 
dans la rue des milliers d’hommes, jeunes ou 
vieux, de leur faire accomplir avec discipline 
certains gestes courageux, si ces hommes 
n’ont pas, au préalable, un but bien défini 
et — surtout — la ferme résolution d’accepter 
les moyens de l’atteindre et de donner 
l’exemple. 

O 

ILe Ministère Flandin, succédant au Minis¬ 
tère Doumergue, a orienté autrement l’entre¬ 
prise gouvernementale. Mais il n’en a pas 
réduit l’amplitude. Il semble qu’il veuille, 
par une impulsion systématiquement donnée 
aux forces économiques intérieures, leur per¬ 
mettre de supporter des charges budgétaires 
dont la déflation ultime a fait reculer jusqu’ici 
tous les plans, tous les partis, tous les gouver¬ 
nements, et dont, d’aucun côté, en France, 
on ne paraît prêt à supporter les suprêmes 
épreuves. 

Le Ministère Flandin a abordé de front 
les grandes difficultés économiques : pro¬ 
blèmes du blé, du vin, du bétail, du lait, etc. 
Qu’il ait osé introduire l’autorité gouverne¬ 
mentale à travers les inextricables méandres 
des problèmes de l’alimentation pour y 
mettre de l’ordre, de la clarté, de la simpli¬ 
fication, pour réduire le coût de la vie, cela 
témoigne déjà du plus honorable courage. 

Simultanément il a saisi le Parlement d’un 
ensemble de projets de lois qui ne peuvent 
certes prétendre à constituer des textes 
intangibles, qui nécessiteront même des mises 
au point délicates, mais qui ont le mérite 
de servir de base de discussion pour quelques- 
uns dés principaux éléments de la réforme. 


de l’État : réorganisation de la justice, 
ententes professionnelles, protection de 
l’épargne. Et en instituant la Présidence du 
Conseil, il a créé par là même l’organisme 
susceptible de centraliser tous les fils de la ré¬ 
forme de l’État et d’en conduire la procédure. 

Des mesures nouvelles, dont le dispositif 
n’a rien d’anormal ni d’excessif, ont été 
prises pour faciliter le recours au crédit et 
le rendre moins onéreux. 

N’anticipons pas sur l’avenir, mais souhai¬ 
tons tout de même qu’à un moment donné 
de sa destinée, pas trop lointain, le Minis¬ 
tère Flandin inscrive dans son programme 
cette réforme électorale qui doit être la 
préface, la condition préalable des grandes 
réformes de l’État. 

De toutes manières, et sans aucune exagé¬ 
ration, il est manifeste qu’en quelques mois 
de la pratique du pouvoir, M. Flandin lui- 
même a pris, devant le Parlement, par son 
esprit de décision et par son talent personnel, 
par l’activité qu’il a donnée à son Gouverne¬ 
ment, l’autorité et la figure d’un véritable 
Président du Conseil des Ministres. 

Son entreprise mérite mieux qu’une cri¬ 
tique générale et oblique, évitant d’attaquer 
fes œuvres essentielles du Ministère, mais 
s’efforçant de faire peser sur elles un silence 
réprobateur, et attaquant le Gouvernement 
à propos de tous les incidents et de tous les 
à-côtés politiques de la situation intérieure. 

Ce qu’il faut enseigner au pays, c’est qu’il 
n’a pas le choix entre beaucoup de systèmes 
de redressement. Puisqu’il n’a pas voulu de 
celui auquel le président Doumergue avait 
consacré son premier effort, il n’en reste 
plus qu’un, celui qui consiste à redonner au 
pays, même par des procédés d’expédient, 
même par des procédés artificiels, un essor 
économique suffisant pour que la reprise des 
affaires et la reprise de la confiance, celle-ci 
solidaire de celle-là, rétablissent dans le 
pays un certain cornant d’échanges inté¬ 
rieurs et, par suite, une certaine capacité de 
travail et un certain élan de vie. 

Aucune proposition différente ne surgit 
d’aucun côté, car l’on ne saurait considérer 
comme telle cette sorte d’attente confuse 
et inexprimée des aventurés, dont le premier 
résultat serait de consommer le désastre qu’il 
s’agit précisément d’éviter. 

Entre la négation dans l’inaction ou dans 
l’expectative, et l’action à laquelle se con¬ 
sacre le Président du Conseil, notre choix 
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est fait : nous prêtons au Ministère Flandin, 
comme antérieurement au Ministère Dou- 
mergue, notre concours loyal et dévoué. 
Et nous nous efforçons, en toute circons¬ 
tance, d’exprimer sur ses actes une opinion 
impartiale, en dehors de toute considération 
de parti politique. 

O 

En fait, d’ailleurs, depuis le 6 février 1934, 
les élus des partis politiques se tiennent, au 
Parlement, sur la réserve. Ils n’ont pas 
oublié la visée particulière dont ils avaient 
été l’objet et le péril qu’ils ont couru. Ils 
savent qu’il serait dangereux pour eux tous, 
de recommencer, au Parlement, le cycle 
de leurs batailles antérieures. Ils se trouvent 
donc, depuis cette époque, dans l’impossi¬ 
bilité de se grouper sur quelques-unes des 
positions ou des controverses spécifique¬ 
ment politiques, soigneusement entretenues 
jadis par eux pour maintenir, autour du 
pouvoir, un jeu perpétuel de bascule minis¬ 
térielle. 

Les partis politiques ne pourraient actuel¬ 
lement se grouper que sur un programme 
précis d’action économique et financière. Or 
ils ont une telle peur des responsabilités de 
cet ordre qu’ils ne se résoudront jamais à en 
prendre aucune, d’aucun côté, au moins 
expressément. On en a eu la preuve tout 
récemment, dans le scrutin sur la ratification 
des décrets-lois pris par le Ministère Dou- 
mergue, où l’on a vu surgir, tout à 
coup, une opposition improvisée formée 
d’éléments pris dans tous les partis de la 
Chambre, et les voix d’extrême-droite s’unir 
à celles de l’extrême-gauche. Pratiquement, 
les partis politiques veulent pouvoir se porter 
du côté où leur intérêt électoral les guidera. 
A cet effet, ils se tiennent aux aguet6 et ils 
attendent, non sans inquiétude d’ailleurs, 
mais dans une inquiétude qui est, en l’espèce, 
conseillère de sagesse. 

Dans cette expectative inquiète, les partis 
n’en ont pas moins continué à proliférer. 
Il y a deux partis communistes, qui sous 
l’égide de la III e Internationale, entre¬ 
tiennent .entre eux, à leur manière, la que¬ 
relle des investitures. 

Il n’y a pas moins de huit partis revendi¬ 
quant actuellement l’étiquette socialiste : 
un parti socialiste communiste, un parti 
socialiste S. F. I. O., un parti socialiste de 
France, un parti socialiste français, un parti 


socialiste national, deux partis radicaux- 
socialistes — un de plus que l’an dernier — 
un parti républicain socialiste, sans que l’on 
sache au juste quelle est la dose de socialisme 
que chacun de ces partis incorpore. Ne nous 
attardons point à la rechercher, et ne nous 
perdons pas dans les dédales de la pharma¬ 
cologie socialiste. Au surplus, il n’y a pas 
que les partis socialistes qui font du socia¬ 
lisme. Il y a aussi les partis modérés qui, 
comme les partis socialistes, se démultiplient 
beaucoup trop, et qui, lorsqu’ils sont au 
gouvernement, font parfois du socialisme à 
haute dose, avec cette circonstance aggra¬ 
vante qu’ils ne paraissent pas s’en douter. 

En m’excusant de cette irrévérence, je 
dirai que les partis politiques, affligés de 
cette sorte de maladie de sectionnement, 
ressemblent à ces êtres invertébrés qui 
peuvent, sans péril, se couper en tronçons, 
parce que chaque tronçon, aussitôt coupé, 
se reconstitue à lui-même une tête et une 
queue. Mais dans les partis, l’augmentation 
du nombre des têtes n’en augmente pas, 
hélas ! la capacité. C’est même un cas où, de 
toute évidence et à l’encontre de la mathé¬ 
matique, la pluralité est inférieure à l’unité. 

La seule réflexion à retenir du nombre des 
étiquettes politiques, c’est d’inférer de la 
vieille règle de la scholastique : « Amas 
d’épithètes, mauvaise louange », un jugement 
similaire : « Amas d’étiquettes, mauvaise 
politique ». 
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Cette multiplication des partis suscite, 
à la veille de la grande consultation du mois 
de mai prochain, pour le renouvellement 
des assemblées communales, des difficultés 
nouvelles pour la détermination des alliances 
et de la tactique électorale. Ce problème 
nous inquiète particulièrement pour nos 
amis de la banlieue où tant d’inconnues sont 
susceptibles d’influencer les mouvements du 
corps électoral. 

Depuis six ans, et dans beaucoup de com¬ 
munes de la banlieue, les positions démo¬ 
graphiques, sociales et financières, ont été 
profondément perturbées. Dans certaines 
communes, l’augmentation et les fluctuations 
de la population ont été considérables. D’une 
année à l’autre, au moment de la constitu¬ 
tion des listes électorales, les radiations et les- 
inscriptions nouvelles atteignent parfois jus 
qu’au quart des électeurs inscrits. 



















Puis, il y a la plaie sociale du chômage qui, 
dans presque toutes les communes de la 
banlieue, porte vers le mécontentement et 
vers une opposition obstinée ceux qui en 
souffrent. 

Enfin, il y a, dans presque toutes nos com¬ 
munes de banlieue, de grosses difficultés 
financières, tenant parfois à certains excès 
de dépenses, mais tenant surtout à une 
disproportion devenue manifeste entre leurs 
ressources normales, d’une part, et d’autre 
part, leurs charges normales de développe¬ 
ment et d’assistance. 

Dans de telles conditions, il est vraiment 
impossible de faire, de la meilleure bonne foi 
du monde, des pronostics de quelque sécurité. 

Ce n’est pas une raison pour abandonner 
la partie. C’est au contraire une raison de 
plus de tendre toutes les énergies pour la 
gagner. 
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Nous disons donc à nos amis de la banlieue : 
ne vous laissez pas impressionner par le 
nombre, la diversité et la gravité des pro¬ 
blèmes municipaux. Mais tirez-en au con¬ 
traire cette conclusion que, pour faire face 
à de telles difficultés, ce n’est pas le moment 
de se disputer et de se diviser, mais bien de 
s’unir. 

Nous disons, d’autre part, à nos amis de la 
banlieue : abordez résolument les contin¬ 
gences politiques; examinez-les par espèces 
et réglez votre action en conséquence. 

Il y a des cas faciles, où les conditions de la 
lutte électorale sont simples et le devoir tout 
indiqué. Je ne m’y arrête pas. 

Puis il y a les cas extrêmes, où l’analyse 
des contingences locales paraît vouer tout 
effort à l’échec. Pour ces cas-là, nous vous 
demandons de ne jamais faire la politique 
du pire, et de faire, au contraire, toujours la 
politique du moindre mal. 

Enfin il y a les cas où le complexe politique 
local met en jeu tant de forces politiques 
diversifiées qu’il faut composer avec lui. Ce 
sont, en somme, les cas les plus difficiles. 

Ne vous laissez pas impressionner par le 
nombre, la diversité et la confusion des 
partis politiques. Ne tentez pas de faire 
l’unité directe de ceux qui devraient être 
unis. Vous n’y parviendriez pas. Il y a trop 
de situations personnelles à ménager. Mais 
appelez à travailler ensemble toutes les 
catégories politiques susceptibles de colla¬ 


borer à la bonne administration de la com¬ 
mune. C’est une excellente occasion d’essayer 
un regroupement sur le terrain de l’intérêt 
communal et de la paix communale. Recher¬ 
chez, entre ces catégories, une proportionnelle 
spontanée qui n’aura point l’ambition d’être 
mathématique, mais seulement approxima¬ 
tive et opportune. 

Entre quelles frontières cette proportion¬ 
nelle spontanée peut-elle se situer ? Aucune 
difficulté à répondre, si l’on se souvient qu’il 
n’y a point dix-huit ou vingt partis en 
France, mais seulement trois. Vous ne pourrez 
sans doute pas compter sur le concours de 
ceux qui apportent, dans le déploiement de 
leurs convictions politiques, une telle vio¬ 
lence d’opposition contre le régime républi¬ 
cain — et certains faits tout récents en ont 
encore fourni la preuve — qu’ils se placent 
par définition hors de toute entente possible, 
car la délibération dans une assemblée exige 
constamment sang-froid et sacrifice d’opi¬ 
nions. 

De même pour ceux avec qui toute déli¬ 
bération cohérente, objective ou impartiale 
serait impossible, dans la gestion municipale, 
parce qu’ils ne rêvent que de bouleverser 
l’ordre social dans lequel la vie communale 
doit précisément se dérouler. De ce côté 
aussi, il serait facile de trouver des exemples 
parmi certaines communes de notre banlieue, 
où les réunions de l’assemblée municipale 
sont devenues impossibles parce qu’elles se 
terminent par des pugilats. 
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D ’une façon plus générale, et aussi bien 
pour Paris, pour la banlieue que pour la 
province, cherchons à tirer parti de la grande 
consultation communale qui est en perspec¬ 
tive, pour activer notre propagande pour 
nos idées et notre programme. Par l’ébran¬ 
lement général des esprits que produit en ce 
moment la grande inquiétude de l’avenir, et 
par le mouvement des idées consécutives à la 
consultation électorale prochaine, notre pro¬ 
sélytisme doit trouver en l’occurrence, auprès 
du corps électoral, une réceptivité digne de 
lui. 

Il doit y trouver aussi une occasion pré¬ 
cieuse de s’instruire, car la grande consul¬ 
tation communale prochaine s’annonce 
comme devant avoir une importance et une 
valeur instructive particulières. 
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Les événements, depuis quelques mois, 
ont jeté, dans Fopinion publique, toutes sortes 
de ferments, et nul ne saurait dire aujourd’hui 
quelle est la moisson qui lève. 

Quel est actuellement l’état d’esprit du 
citoyen français, et comment pourrait-on 
s’en faire une idée, dans l’équivoque générale 
des renseignements contradictoires que l’on 
recueille de tous côtés ? 

Il est impossible que l’opinion parlemen¬ 
taire qui généralement reflète celle du pays, 
remplisse actuellement cette fonction, puis¬ 
qu’elle évite avec soin de se prononcer sur les 
directives essentielles de la conduite générale 
du pays. S’il y a un malaise dans le corps 
social, il vaut mieux le savoir, et le plus tôt 
sera le mieux. Et si un symptôme de maladie 
apparaît, il sera désirable d’en connaître le 
plus tôt possible le diagnostic. 

La consultation municipale est, il est vrai, 
un peu plus dégagée que les autres de la 
politique. Il n’empêche que, par son bulletin 
de vote, l’électeur révélera le fond de sa 
pensée qu’il y a tant d’intérêt à connaître. 
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Plus particulièrement, la consultation muni¬ 
cipale peut fournir à tous ceux qui se préoc¬ 
cupent de l’état moral de notre pays, une 
occasion de faire passer les compétitions du 
plan de la lutte politique au plan de la 
moralité publique. 

La commune, cellule fondamentale de la 
vie publique, a toujours éveillé chez ses habi¬ 
tants un sens assez vif du civisme. S’il est 
souvent impossible d’élever l’électeur à la 
compréhension des grands problèmes géné¬ 
raux, lors des consultations législatives, il 
n’en est pas de même pour les problèmes 
locaux qui se posent dans la commune. Sur 
le terrain communal, l’électeur peut com¬ 
prendre les problèmes qui le touchent de près 
et déterminer avec soin, dans son esprit, 
comment il entend qu’ils soient honnêtement 
traités. 

Que chacun s’efforce donc, dans la limite 
de ses moyens et par la composition des lis¬ 
tes, d’assurer l’accès aux assemblées commu¬ 
nales d’un nombre suffisant d’élus qualifiés 
pour contrôler efficacement la gestion muni¬ 
cipale, et y imposer la probité. 

Première cellule de l’ordre public, la 
commune doit être aussi la première cellule 
de la probité publique. 


Ainsi la consultation municipale peut être 
une occasion de travailler au redressement 
de l’esprit public qu’il faut poursuivre paral¬ 
lèlement au redressement des institutions. 
C’est une occasion de dire et de faire com¬ 
prendre au peuple qu’il est vain de réclamer 
le retour à la probité, si d’abord le corps 
électoral, quand il est appelé à se prononcer, 
n’a pas comme premier souci de la réclamer 
et de la sanctionner lui-même. 
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Toujours le régime moral d’un peuple 
réagit sur son régime politique. Quand le 
premier est corrompu, le second l’est aussi. 
Et quand le premier est compromis, le second 
est bien près de l’être également. Aucun 
régime politique n’a survécu à la disparition 
des conditions morales qui l’avaient d’abord 
justifié et établi. 

Il serait peut-être ironique de rappeler 
que Montesquieu considérait « la vertu comme 
la base essentielle de la République ». Moins 
ambitieux, mais aussi véridique, Waldeck- 
Rousseau disait : « La politique n’est pas un 
but, elle ne doit surtout pas être une carrière, 
elle est un service public. » 

Cette définition de la politique, est celle 
du Redressement Français , dont toute l’acti¬ 
vité reste vouée au service public. 

Si le Redressement Français n’a pas l’ambi¬ 
tion de s’identifier à l’État, il a celle d’en 
soutenir et d’en sauvegarder les principes. 

Si le Redressement Français n’a pas l’ambi¬ 
tion de s’identifier au Gouvernement légal du 
pays, il a celle d’en être le collaborateur 
loyal et désintéressé. 

Depuis trop longtemps, les gouvernements, 
quelle que soit leur couleur politique, ne 
gouvernent que sous la pression de l’opinion 
publique et, par suite, à retardement. Le 
cardinal de Retz disait : « Gouverner, c’est 
choisir entre de grands inconvénients. » 
Comment l’opinion publique, substituée au 
Gouvernement, aurait-elle la possibilité de 
faire le choix avant d’avoir subi les incon¬ 
vénients eux-mêmes ? Elle ne peut choisir 
que trop tard pour les prévenir. 

Pour le Redressement Français , gouverner, 
ce n’est pas seulement choisir, c’est choisir 
à temps pour prévenir les plus graves incon¬ 
vénients. 

Le service public du Redressement Français 
tient donc en trois termes : observer, 
avertir, prévoir. 
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IsES données générales qui gouvernent les 
rapports mutuels des États, en Europe et 
dans le monde, ont suivi en 1934 l’évolution 
que nous vous avons déjà signalée depuis 
plusieurs années. Il serait excessif de dire 
qu’elles se soient sensiblement aggravées. 
Mais il serait prématuré de prévoir, pour 
1935, une amélioration immédiate et certaine. 

La situation est encore, et toujours, do¬ 
minée par l’attitude de l’Allemagne. Malgré 
les assurances pacifiques prodiguées par ses 
dirigeants, et par Hitler lui-même, l’Alle¬ 
magne n’a pas cessé d’accroître ses forces 
militaires à un rythme qui dépasse toute 
imagination, comme toute mesure : l’Alle¬ 
magne vit pratiquement en état de mobili¬ 
sation permanente : matérielle, industrielle 
et morale. Depuis le plébiscite de la Sarre, 
et contrairement à ce qu’une raison opti¬ 
miste pourrait faire supposer, l’excitation 
patriotique et antifrançaise est poussée à 
un paroxysme qui dépasse tous les précédents. 
Les manifestations bruyantes de jeunesses 
fanatisées s’y succèdent sans interruption. 
Bien que la presse observe à leur endroit une 
réserve prudente, de temps à autre un éclair 
fugitif jette une clarté momentanée, bru¬ 
tale, sur cet état de passion convulsive, 
et le monde entier en demeure un instant 
saisi avant de retomber dans une apathie 
fataliste. C’est ce qui s’est produit tout 
récemment à l’occasion de la décapitation 


à la hache de deux femmes accusées de trahi¬ 
son au profit de la Pologne. 

Puisque je vous parle de la Pologne, je 
suis obligé de vous dire que la pression exercée 
par l’Allemagne sur cette nation n’a pas cessé 
de s’accroître et de s’amplifier. L’Allemagne 
a même obtenu récemment que la Pologne 
acceptât de signer un accord avec le Japon, 
accord analogue à celui que l’Allemagne 
avait signé elle-même, accord secret qui 
possède des clauses économiques, mais 
qui doit posséder aussi tous les éléments 
d’une convention militaire. 

On aperçoit ainsi où va réellement l’Alle¬ 
magne dans les conclusions de ces accords 
binaires, théoriquement destinés à assurer 
la paix de l’Europe, mais qui, pratiquement, 
procurent aux deux pays les plus militarisés 
et les plus guerriers du monde l’association 
qui leur était géographiquement le plus utile 
pour mener à bien une politique longuement 
préméditée. 

De cette politique, je me contenterai de 
dire un seul mot : si elle est orientée, vers 
l’est, contre la Russie, elle exige, pour être 
menée à bien en toute sécurité, que nous 
ayons, au préalable, été mis hors de combat. 
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Quelle peut être, dans ces conjonctures, 
la politique de la France ? Celle que nous 
avons toujours exposée ; celle que nous 







vous exposons ici méthodiquement, assi¬ 
dûment, depuis déjà dix ans, depuis le début 
de notre action, et qui d’ailleurs a commencé 
à porter ses fruits, parce qu’elle est devenue 
par la force des choses, si ce n’est par la 
volonté des hommes, la politique pratique 
de notre pays, politique basée sur le resser¬ 
rement et le développement de nos alliances 
historiques naturelles, politique qu’avec des 
chances diverses, des moyens inégaux, les 
gouvernements successifs se sont efforcés de 
poursuivre, malgré l’insuffisant appui d’une 
opinion publique trop souvent désorientée 
par les fausses nouvelles et les controverses 
des politiciens. 

Avec Vltalie, il nous faut apporter toute 
notre intelligence et tous nos soins à déve¬ 
lopper des liens nouveaux encore fragiles. 
Oublions, par suite, les erreurs de la poli¬ 
tique étrangère mussolinienne, antérieure 
à 1934. Rappelons-nous qu’en l’état actuel 
du monde, il n’est pas plus loisible aux nations 
qu’aux individus de pratiquer une politique 
strictement égoïste, sous peine d’en être 
les premières victimes. 

Avec VAngleterre, réjouissons-nous que les 
erreurs de jugement, et l’ambition effrénée 
de l’Allemagne, aient accumulé tant de 
menaces, sur mer et dans les airs, que peu 
à peu l’aveuglement volontaire britannique 
fasse place à une demi-clairvoyance, et 
n’oublions jamais que, vis-à-vis de cette 
grande nation, forte de magnifiques traditions 
et d’une ferme tenue, il faut nous garder 
de tout impair et surtout de celui qui consis¬ 
terait à vouloir la lier par des conventions 
précises. Il faut bien se garder de lui de¬ 
mander de s’associer à nous par un pacte 
concret, précis, prévoyant des engagements 
militaires auxquels le génie propre de l’Angle¬ 
terre répugnera toujours. Notre rôle consiste 
d’abord à être informé, ensuite à informer. 
Il consiste à attirer assidûment l’attention 
de l’Angleterre sur les actes de l’Allemagne, 
sur les tendances de l’Allemagne, sur les 
périls que l’Allemagne et le développement 
des visées germaniques peuvent faire courir 
à l’Empire britannique et à l’Angleterre 
elle-même. Il ne faut pas parler de notre 
sécurité, il faut parler à l’Angleterre de sa 
sécurité. Montrons-nous clairvoyants, éveil¬ 


lons de plus en plus son attention sur les 
véritables buts de l’Allemagne, et faisons-lui 
confiance pour le surplus, c’est encore — pour 
nous — le plus sûr comme c’est aussi le plus 
digne. 

Avec la Petite-Entente, notre alliance de¬ 
meure toujours un élément essentiel de la 
stabilité européenne. Notre rôle doit être 
de poursuivre avec ténacité l’aplanissement 
des difficultés qui la séparent de l’Italie. 
Mais dans notre tâche, n’oublions pas qu’un 
problème essentiel se dresse sur notre route : 
celui des nécessités économiques, lesquelles, 
malheureusement, jouent en faveur de l’Alle¬ 
magne et que cette dernière exploite autant 
qu’elle le peut. Il faut nous efforcer de mettre 
nos échanges économiques en harmonie avec 
nos intérêts politiques. 

Du côté de la Russie apparaissent sur 
l’échiquier européen la permanence, la péren¬ 
nité des forces positives de la géographie 
et leur empire sur les décisions des peuples. 
La Russie se trouve vis-à-vis de l’Allemagne, 
et vis-à-vis de nous-mêmes, dans la position 
qui lui est imposée par sa place sur la carte 
de l’Europe. Fatalement la Russie, au mo¬ 
ment où elle achève de reconstituer ses 
forces militaires et où elle aperçoit certains 
périls, toujours les mêmes également, résul¬ 
tant pour elle de la géographie et du déve¬ 
loppement démographique des peuples, la 
Russie devait se retourner, tout naturelle¬ 
ment, vers son alliance traditionnelle et se 
rapprocher de la France. 

Ce rapprochement présente d’ailleurs des 
périls sur lesquels vous me permettrez de 
ne pas insister, mais dont il ne faut pas sous- 
évaluer l’importance. Cependant, si effec¬ 
tivement la Pologne tournait délibérément 
le dos à ses alliances traditionnelles et passait 
résolument dans le camp adverse, l’efficacité 
d’une alliance franco-russe perdrait énor¬ 
mément de sa valeur, car la pression éven¬ 
tuelle de la Russie ne s’exercerait plus direc¬ 
tement sur les frontières de l’Allemagne. 
Il y aurait, interposé entre l’Allemagne et la 
Russie, ce peuple de quarante millions d’habi¬ 
tants qu’est la Pologne. Il resterait tout de 
même à l’actif d’une alliance franco-russe 
l’action à distance susceptible d’être exercée 
par une très forte aviation russe. C’est un 
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facteur important, il ne faut pas le consi¬ 
dérer comme un facteur décisif. 

Enfin, j’aurai terminé cette très rapide 
inspection des données européennes — lais¬ 
sant de côté nos rapports avec les peuples 
transatlantiques — en mentionnant l’évo¬ 
lution récente de la Turquie à notre égard. 
Entraînée, il est vrai, par l’évolution russe, 
la Turquie, elle aussi, renoue ses traditions 
séculaires par un rapprochement avec le 
système continental dont la France est le 
nœud. Là encore, c’est un événement dont 
il ne faut pas exagérer outre mesure l’impor¬ 
tance, mais dont il ne faut pas tout de même 
sous-estimer la valeur, puisqu’il en résulte 
notamment une sécurité accrue, pour la 
politique française, dans les pays sous mandat 
et dont nous avons la responsabilité en 
Orient. 
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Vous voyez, par ce rapide et trop succinct 
exposé, que l’effort de l’Allemagne — cet 
effort qu’elle revendique le droit de pour¬ 
suivre en concluant des pactes binaires, deux 
à deux, et en prétendant que la conclusion 
de ces pactes doit seule permettre d’assurer 
efficacement la paix du monde, cette paix 
qui, paraît-il, est le souci principal de 
l’Allemagne... — cette politique de l’Alle¬ 
magne tend, qu’elle le veuille ou non, 
vers la reconstitution en Europe de deux 
blocs antagonistes. 

Toutefois, quelques considérations sont, 
dans une certaine mesure, rassurantes pour 
nous. 

Le plan germanique hitlérien se heurte 
déjà à quelques difficultés pratiques. Depuis 
quelques semaines, la Pologne ne suit peut- 
être pas d’une manière aussi fidèle que le 
voudrait Berlin les impulsions que, jusque-là, 
elle avait reçues si docilement. Quant au 
Japon, c’est un très puissant Empire, qui 
a l’habitude de conserver jalousement la 
totale indépendance de ses moyens. Il n’est 
pas prouvé non plus que le Japon jouera 
à l’avenir un autre rôle que celui de la défense 
stricte des intérêts japonais. 

Il y a donc dans l’effort germanique, dont 
la gravité ne saurait être sous — évaluée, 
certaines faiblesses dont nous pouvons et 
dont nous avons le devoir de bénéficier. 


Pour être juste, je dois dire qu*en adop¬ 
tant d’une manière résolue et méthodique 
cette politique de sagesse que nous avons 
toujours préconisée ici, le précédent Ministère 
des Affaires Étrangères, auquel on a rendu 
ici hommage, M. Louis Bârthou, a inauguré 
par là même l’ère d’une série de réussites 
internationales qui ont considérablement 
amélioré la position stratégique de la France. 
Ces réussites, je vous les rappelle : le rap¬ 
prochement avec l’Italie, le resserrement de 
l’alliance anglaise, puis — et tout de même — 
la reprise de relations plus étroites et plus 
confiantes avec la Russie, le retour de la 
Turquie dans l’ensemble des formations euro¬ 
péennes de défense réelle de la paix. A quoi 
il faut ajouter enfin un regain d’autorité à 
cette force morale qu’on appelle la Société 
des Nations. 

C’est cet ensemble de forces heureuse¬ 
ment groupées actuellement en faisceau qui 
constitue notre meilleure garantie, et l’on peut 
se demander si cette garantie serait encore 
sensiblement accrue par la conclusion d’un 
nouveau pacte oriental s’ajoutant à beau¬ 
coup d’autres pactes de la même nature et 
de la même importance. 
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Mesdames et Messieurs, si de l’examen 
sommaire auquel nous venons de procéder 
peut résulter un certain sentiment de sécurité 
relative dans les affaires internationales, je 
suis obligé de me retourner vers vous une fois 
de plus, de vous répéter une fois encore ce 
que depuis dix ans nous vous disons : il n’y 
a pas de sécurité qui tienne, il n’y a pas 
d’alliance qui compte, il n’y a même pas de 
possibilité de subsister, quelle que soit la 
diplomatie la plus intelligente qu’on puisse 
imaginer, quand un peuple s’abandonne soi- 
même. La seule sécurité, la seule solidité 
pour les alliances réside dans la volonté 
populaire et dans la force morale de la 
nation. 

A cet égard, laissez-moi vous dire en toute 
sincérité que vous auriez tort de vous reposer 
comme sur un oreiller de paresse, sur le dénom¬ 
brement des forces que je vous signalais tout 
à l’heure et de dire : les choses vont bien, 
laissons-nous aller aujourd’hui. 








On s’est souvent indigné, vous vous êtes 
souvent indignés vous-mêmes, du fond de 
votre conscience, des faiblesses de notre 
politique étrangère depuis la guerre, de toutes 
les occasions dont .nous avons disposé, d’agir 
efficacement, de détourner le cours fatal du 
destin — et que nous avons abandonnées. 
Reconnaissons ici que la faute n’en doit 
pas être imputée au seul département des 
Affaires étrangères, mais à cette affreuse 
maladie de nos divisions intérieures qui 
mine notre nation et qui trop souvent 
fait de notre politique extérieure un jouet 
de notre politique intérieure : ce sont des 
mouvements de masses amorphes et sans 
responsabilité qui ont réglé nos rapports 
avec l’Amérique — notre attitude dans la 
Rbénanie, notre politique sarroise — ce sont 
des mouvements de partis politiques qui 
ont prétendu imposer par-dessus les autorités 
responsables la qualité de l’accueil que la 
France doit réserver à ses hôtes étrangers. 

Pendant que le monde entier s’agite, se 
transforme, que la puissance des populations 
étrangères s’articule, nous demeurons courbés 
sur nous-mêmes, absorbés dans des querelles 
désuètes qui exhalaient déjà, avant la guerre, 
leur relent de vétusté, nous demeurons dociles 
à la voix de meneurs et d’une presse qui 
attisent ces funestes divisions pour les mieux 
exploiter ; le comprendra-t-on un jour ? 
Avant qu’il soit trop tard ? Et dressera-t-on 
enfin la colère du peuple contre çeux dont 
la seule fonction sociale, est d’exciter des 
Français contre d’autres Français sous 
l’hypocrisie de principes décomposés depuis 
longtemps ? 

Comment n’être pas frappés du spectacle 
de nos divisions, en face de ces nations, qui 
achèvent sous nos yeux une œuvre inouïe 
et menaçante d’unification totale et qui se 
dressent comme d’immenses machines de 
guerre, en additionnant une à une toutes 
les forces de leurs peuples, en les équipant 
avec toutes les ressources d’une science infer¬ 
nale dans sa minutie, en leur insufflant 


une volonté unanime de combat et de sacri¬ 
fice total. 

La France, qui s’enorgueillit encore de la 
sûreté de son raisonnement, peut-elle ignorer 
qu’avec un peu de vouloir, un peu de sagesse, 
un minimum de discipline, elle pourrait en¬ 
core, sans conteste, sauver la paix et, avec 
elle, précisément, les principes de liberté rai¬ 
sonnable et de dignité humaine pour lesquels 
naguère elle était toujours prête à lutter ? 

Ici, je fais appel à votre souvenir fidèle, 
et je n’hésite pas à évoquer l’âme des victimes 
de la guerre, l’âme des morts, dont le geste 
magnifique a permis à vos enfants de vivre 
libres, je me tourne vers les anciens combat¬ 
tants et je leur demande s’ils pensent être 
aujourd’hui quittes vis-à-vis de leurs frères 
sacrifiés, parce qu’ils ont obtenu leurs titres 
de retraites. Et je fais appel aussi aux jeunes, 
à ceux que la guerre moissonnerait demain. 
A tous, je dis solennellement : 

Si vous n’accomplissez pas en vous-mêmes 
cette révolution nationale qui vous fera 
refuser de voir des ennemis en d’autres 
Français, si vous ne vous rapprochez pas les 
uns des autres dans cette ardente commu¬ 
nion que nous avôns connue à l’heure du péril, 
si vous n’en finissez pas avec la politique des 
divisions intérieures qui fait le j eu ennemi, alors 
il n’y aura plus de sécurité pour notre pays. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que nul, 
au Redressement Français, ne saurait ad¬ 
mettre la possibilité d’une pareille carence, 
d’un tel suicide collectif. Plus que jamais 
nous poursuivrons la lutte, mais nous vous 
demandons, à vqus, les premiers, avant 
de quitter cette salle, de prendre l’en¬ 
gagement d’honneur de procéder, en 
vous-mêmes, à cette révolution intérieure, 
de vous faire, en tous lieux, en toutes 
circonstances, les propagateurs inlassables 
de cette fraternité ardente, enthousiaste, 
qui nous assurera le salut, de cette 
union pour la liberté, pour la sauvegarde 
du patrimoine d’honneur et d’humanité que 
symbolise depuis tant de siècles : la France. 
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Allocution 


de M. Marcel CHAMPIN 

Président du “ Redressement Français ” 


JLors de notre précédente Assemblée géné¬ 
rale, qui s’est tenue le 24 janvier 1934, nous 
nous sommes séparés sous le signe du tryp- 
tique : autorité, probité, jeunesse. 

— Autorité , parc*e que nous sentions que 
la carence de la puissance publique se mani¬ 
festait chaque jour davantage ; 

— Probité , parce que déjà la saine opinion 
réclamait la rigueur de la justice à l’égard 
de tous les coupables et se révoltait contre 
la démoralisation croissante des pouvoirs 
politiques et administratifs ; 

— Jeunesse, parce que l’heure était venue 
de Ventrée en action de la génération d’après- 
guerre pour remonter le courant de déca¬ 
dence que nous constations unanimement. 
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Quelques jours après se déroulaient les 
tristes événements du 6 février, manifes¬ 
tation évidente de l’indignation qu’éprou¬ 
vaient les éléments les plus sains de la jeunesse 
devant l’impéritie gouvernementale, et le 
nouvel exemple que donnait le Parlement de 
son médiocre souci du bien public. 

Dans ces graves circonstances, le Redres¬ 
sement Français, tout en reconnaissant le 
bien-fondé de cette indignation, n’a prononcé 
que des paroles de calme et d’appel à l’union. 

Un grand citoyen, auquel nous voulons 
apporter une fois de plus l’hommage du 
Redressement Français, le président Gaston 
Doumergue, a accepté, malgré son grand âge, 
de donner à l’œuvre de rénovation nécessaire 
le concours de sa grande expérience et de 
son ardent patriotisme. 


Devant cette grande autorité morale, le 
calme s’est rétabli et M. Doumergue a entre¬ 
pris de remonter la pente sur laquelle glis¬ 
saient dangereusement nos institutions 
publiques. 

D’aucuns ont trouvé trop lent le rythme 
de la remontée : peut-être ne tenaient-ils 
pas compte de la difficulté de la tâche à 
accomplir et des obstacles à franchir à 
chaque pas. Quoi qu’il en soit, vous avez 
certainement tous présents à la mémoire 
ces admirables appels que le président Dou¬ 
mergue adressait par radio au peuple fran¬ 
çais : il faut remonter loin pour retrouver, 
chez un chef d’État, une telle sincérité dans 
ses appréciations, une telle connaissance 
des maux dont nous souffrons, une telle clair¬ 
voyance dans le choix des remèdes à leur 
apporter. 

Le Redressement se fait honneur d’avoir 
donné à chaque instant son appui le plus 
complet au président Doumergue. 

Mais un triste jour d’automne, ce grand 
citoyen, las des intrigues qui se tramaient 
autour de lui, a regagné sa retraite pour y 
trouver un repos bien mérité et s’efforcer 
d’oublier les lâchetés dont il avait, hélas ! 
été le témoin écœuré. 
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I^ort heureusement, il s’est encore trouvé 
un homme au Parlement digne et capable de 
poursuivre l’œuvre de rénovation indispen¬ 
sable, je veux parler du chef actuel du Gou¬ 
vernement, M. Pierre-Étienne Flandin. 

Mais là, sur le plan politique, la méthode 






est différente. Le président Gaston Dou- 
mergue, fervent républicain, mais conscient 
de la désaffection du peuple français à l’égard 
des parlementaires, avait entrepris de sauver 
le Parlement malgré lui ; M. Pierre-Étienne 
Flandin veut aider les parlementaires à se 
sauver eux-mêmes : faisons lui confiance, 
souhaitons lui plein succès. Mais nous sommes 
convaincus, qu’à certaines heures, il doit 
trouver très lourde la tâche de conduire des 
aveugles vers la lumière. 

Quoi qu’il en soit, la France a un chef 
jeune, plein de courage ; ce chef entreprend 
de surmonter ou d’atténuer de son mieux la 
crise financière et économique ; sur ce plan, 
il aborde successivement tous les problèmes 
et, surmontant le byzantinisme des commis¬ 
sions et les obstructions innombrables, il 
les fait aboutir. 

Le Redressement Français lui donne son 
appui, mais il ne saurait pour cela s’abs 
de pousser un cri d’alarme et d 
respectueusement l’attention du 
du Conseil sur l’urgence des réf< 
le salut du pays exige et que l’opinil patrio¬ 
tique réclame. 
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Et d’abord, en tout premier lieu, la réforme 
de l’État qui, vous le savez, est indispen¬ 
sable et urgente pour que la machine détra¬ 
quée soit remise en fonctionnement normal. 

Je ne reviens pas sur notre programme, 
vous le connaissez, il est maintenant 
approuvé dans ses grandes lignes par tous 
ceux dont l’opinion compte dans le pays. 

Mais cette réforme de l’État est réclamée 
par tous, non seulement sur le plan national, 
mais aussi et surtout sur le plan moral. 

Nous avons tous, les uns et les autres, 
des contacts profonds avec cette jeunesse 
dont nous parlions tout à l’heure ; nous 
recevons l’écho de ses vibrations ; nous 
l’avons notamment entendu murmurer avec 



indignation en voyant la Chambre des Dé¬ 
putés et divers partis faire obstruction radi¬ 
calement, dès l’origine, au projet gouver¬ 
nemental de réforme de la magistrature ; 
nous l’entendons chaque jour murmurer 
d’impatience devant toutes les manifesta¬ 
tions de méconnaissance du bien public, 
toutes les intrigues de couloir à l’occasion 
des questions les plus graves, et bien d’autres 
choses encore, dont les parlementaires conti¬ 
nuent à donner l’exemple. 

Nous savons que ces jeunes ont la convic¬ 
tion que, sans une réforme de l’État, l’exécutif 
ne pourra jamais reprendre l’autorité que les 
empiètements du législatif lui ont enlevée, 
et que seul un exécutif remis en place sera 
capable de réformer la justice et de rétablir 
la probité. 

A cet appel ardent, il faut faire droit ; 
il provient de ce qu’il y a de plus sain et de 
lus réconfortant dans la conscience de la 
jeunesse française. Par la carence du Gouver¬ 
nement sur ce plan moral, ne pouvons-nous 
Redouter que les murmures de cette 
jeiâiésse ne se transforment en révoltes. 

jour-là serait un jour de deuil pour le 
ressement Français , car nous voulons 
avant tout l’accomplissement de la réno¬ 
vation dans l’ordre. 

Pour conclure, je vous demande d’adresser 
l’appel suivant au Président du Conseil : 

La jeunesse française, jeunesse ardente, est 
prête à vous faire confiance. Elle vous conjure 
de consacrer votre entreprise — pendant qu’il 
en est temps encore — à rétablir Véquilibre 
du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, 
à remettre Gouvernement et Parlement chacun 
à sa place et à sa fonction, et à assurer, enfin, 
l’indépendance de la justice. C’est la partie 
essentielle de la réforme de l’Etat. C’est la 
condition première de l’apaisement moral que 
réclame la nation. Et c’est aussi la condition 
du rétablissement de la confiance, prélude 
nécessaire de la reprise économique. 
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e année de^ptrrlementa- 
'abord notre interprétation 


1-^a séparation des Chambres, au début d'avril, maiijjféè 
risme, après les événements de février 1934. Ce fait * 
de la manifestation du 6 février contre le Palais-Bourbon, dirigée non contre le régime 
parlementaire, mais contre ses excès et ses erreurs, puis les prévisions annoncées dans notre bulletin 
de février 1934, sous la rubrique « Politique du moindre risque ou politique de la dissolution », et 
qui laissaient entendre que la première l'emporterait sur la seconde. 

L'agitation politique, directement visée et atteinte par les événements de février 1934, s'est 
d'abord soigneusement retirée de la lice. Elle a essayé ensuite de reprendre peu à peu son élan et, 
à la fin de la dernière session, elle a suscité une série d'offensives anti-ministérielles, dont on trouvera 
ci-après l'analyse. Mais la politique, au mauvais sens du mot, se dérobe actuellement sous les pas des 
politiciens. Le pays n'a plus de goût pour les petites embûches parlementaires. Il a d'autres soucis. 

En politique extérieure, la dernière conférence de Londres avait ouvert une grande espérance. 
Or, presque aussitôt après, les accords envisagés ont paru s'amenuiser et s'éloigner, alors que la 
menace belliqueuse de l'Allemagne s'accentuait. Un avenir prochain dira si, sous des formules 
peu explicites, la conférence de Stresa a enclos des principes d'accords, solides et durables, pour 
garantir la paix européenne. 

En politique intérieure, l'opinion publique qui s'était accoutumée à un déficit budgétaire 
« comptable » de 5 à 6 milliards, s'est émue quand elle a su qu'en fait le pays, depuis plusieurs 
années, s'endettait au rythme de 20 milliards par an. 

Soit en politique extérieure, soit en politique intérieure, la sensation profonde se répand 
qu'on est arrivé au terme des expédients provisoires et des palliatifs et que, pour l'extérieur comme 
pour l'intérieur, il faut désormais envisager des résolutions et des mesures dont il est impossible de 
dissimuler plus longtemps l'ordre de grandeur. 


Le[ Redressement Français. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

sas 

Péripéties sans Conclusion. 


Id ’activité gouvernementale et parlementaire 
a rencontré devant elle, principalement dans 
les dernières semaines de la session close au 
début-d’avril, des résistances de principe et des 
manœuvres politiques qui ont dressé, sur sa 
route, beaucoup d’obstacles. Chaque jour un 
grand nombre de quotidiens de droite et de 
gauche tenaient critique ouverte contre le 
Gouvernement et entretenaient ainsi une sorte 
d’impulsion anti-ministérielle permanente. 

Il en est résulté, dans une partie de l’opinion 
publique, un courant ou d’hostilité déclarée, 
ou tout au moins de réserve et de défaveur, 
au regard du ministère. Mais la majorité par¬ 
lementaire n’a pas suivi, et en toutes circons¬ 
tances elle s’est refusée à tenir rigueur, au pré¬ 
sident du Conseil, des attaques dirigées contre 
lui. 

La critique politique signalée dans le bulletin 
de février (1), et qui s’était, à cette époque, 
révélée surtout à l’occasion de la commémoration 
du 6 février 1934 et d’une éventuelle ratification 
des décrets-lois pris sous le Ministère Doumergue, 
a trouvé depuis d’autres occasions de se mani¬ 
fester, notamment au sujet de la durée du ser¬ 
vice militaire, de la conduite de la politique 
extérieure et enfin de la politique générale du 
Gouvernement, après le discours prononcé à 
Vincennes par le Président du Conseil. 

O 

Sur les mesures nécessaires à la sécurité natio¬ 
nale, il y avait, en fait et au fond, unanimité 
au Parlement. Les préparatifs belliqueux de 
l’Allemagne, accumulant les effectifs, les arme¬ 
ments, les approvisionnements de guerre, 
mettent la France dans l’obligation de com¬ 
penser par divers moyens la diminution numé¬ 
rique des classes correspondant à la dénatalité 
des années de guerre 1914-1918. La ligne fortifiée 


(1) Voir le bulletin du Redressement Français, 
février 1935. 


de l’Est serait inutile s’il n’y avait pas d’effectifs 
pour l’occuper et s’en servir. D’autre part, 
les progrès fantastiques du matériel de guerre, 
et notamment de l’aviation, exigent à côté, 
et en plus d’une armée d’effectifs, une armée 
de techniciens spécialisés. D’où la double néces¬ 
sité de prolonger la durée du service militaire 
et de juxtaposer à la conscription un recrute¬ 
ment spécial, une véritable armée permanente 
de spécialistes. 

Sur ces exigences pénibles, mais inéluctables, 
les équivoques s’accumulèrent. 

Le Gouvernement ayant pris l’initiative 
d’annoncer qu’il allait appliquer l’article 40 de 
la loi militaire de 1928 et prolonger de six mois 
— soit porter à dix-huit mois — le temps de 
service de la classe appelée sous les drapeaux 
au mois d’avril, les polémiques se déchaînèrent 
pour ou contre le service de deux ans, lequel 
était présenté d’un côté et combattu de l’autre, 
comme s’il s’agissait d’imputer les plus noirs 
desseins au Gouvernement. 

Dans la dispute politique, l’article 40 fut 
d’ailleurs complètement perdu de vue. Il faut 
donc le citer pour dégager le débat de ses à-côtés 
politiques : 

« ... En temps de paix, chaque année, à la 
date du 15 avril pour la première fraction du 
contingent, à la date du 15 octobre pour la 
seconde, les militaires qui ont accompli la durée 
du service prescrite dans l’armée active, dans 
la disponibilité, dans les première et deuxième 
réserves, sont respectivement classés, dans la 
disponibilité, dans la première réserve, dans la 
deuxième réserve ou sont libérés définitivement. 

« Lorsque les circonstances l’exigent, le Gou¬ 
vernement peut conserver temporairement sous 
les drapeaux la fraction de classe qui a terminé 
une année de service. 

« Dans le même cas, et pendant leurs trois 
années de service dans la disponibilité, les 
hommes peuvent être rappelés sous les dra¬ 
peaux par ordre individuel. Ce rappel peut avoir 
lieu pour l’ensemble ou pour une partie seule- 


2 •£> 












ment de l’une ou de plusieurs des fractions de 
contingent composant la disponibilité. Les 
officiers de réserve, les sous-officiers de réserve 
sortis d’une école, les médecins, les pharmaciens, 
dentistes et vétérinaires auxiliaires de réserve, 
ainsi que les affectés spéciaux, peuvent, dans 
les mêmes conditions et à quelque classe qu’ils 
appartiennent, être rappelés sous les drapeaux. 

« Le Gouvernement est tenu de rendre compte 
aux Chambres de cette décision immédiatement 
si elles sont en session, et dans les huit jours 
après leur réunion, si elles sont hors session. 

« Dans le même cas, tout homme appartenant 
à la disponibilité ou aux réserves peut être auto¬ 
risé à contracter un rengagement de six mois 
ou d’un an dans les troupes métropolitaines, 
quelles que soient l’époque à laquelle il a quitté 
l’activité et la durée de son service antérieur. 
Le nombre des rengagements dans chaque corps 
est fixé par le ministre de la Guerre. » 

Ainsi, en vertu de l’article 40 de la loi de 
1928, le Gouvernement a le droit de maintenir 
temporairement, mais sans limite préfixe ou 
d’appeler simultanément sous les drapeaux cinq 
classes, sous la seule obligation pour lui d’en 
informer le Parlement. On retrouve dans ce 
texte la haute et sage inspiration du grand chef 
militaire, dont la compétence, le sang-froid, la 
modestie silencieuse ont ainsi muni, dès 1928, 
le Gouvernement de la République du moyen 
légal d’assurer, à tout moment, l’effectif indis¬ 
pensable à la défense du territoire. 

Au Parlement, le grand tumulte annoncé 
se termina en « queue de poisson ». Aucune pro¬ 
position expresse pour le service de deux ans 
ne vit le jour du scrutin. Une proposition impré¬ 
cise, invitant le Gouvernement, dans un ordre 
du jour de confiance, à réunir, dans un projet 
de loi nouveau, les dispositions nécessaires 
à la défense du territoire, fit quasiment le vide 
autour d’elle, car les députés, redoutant qu’elle 
fût interprétée comme une invite indirecte au 
service de deux ans, la repoussèrent par 517 voix 
contre 36, c’est-à-dire à peu près à la quasi- 
unanimité de la Chambre. 

Mais les rancunes des adversaires du Gou¬ 
vernement se manifestèrent aussitôt après, sur 
l’ordre du jour de confiance pur et simple, 
qui ne fut plus adopté que par 350 voix contre 
196. Une fois de plus, l’opposition et les absten¬ 
tions s’additionnèrent aux deux pôles extrêmes 
de la Chambre, sans mettre en péril, d’ailleurs, 
le sort du Ministère, car dans toute l’affaire 
on sentait bien que le Gouvernement, dans une 
matière aussi grave, ferait tout son devoir. 

© 

Seulement la mauvaise humeur contre le 
Gouvernement se trouva renforcée. Elle chercha, 
en vain, à se manifester à propos d’un débat 
sur la politique extérieure du Cabinet. Une 
fois de plus la Chambre, à peu près tout en¬ 
tière, se refusa à s’engager sur ce terrain, où, 
de toute évidence également, il était difficile 


de mettre en cause la responsabilité du Gou¬ 
vernement. 

La manoeuvre politique reprit à l’occasion 
du discours que le président du Conseil prononça 
à Vincennes, à destination des élections muni¬ 
cipales. Ce discours contenait des généralités, 
excellentes en soi, sur la nécessité de l’union, 
mais qui donnèrent lieu à des interprétations 
multiples, et dont la signification finale se 
trouva, en raison des circonstances, accessible 
à peu de personnes. 

Une fois de plus il y eut des gens, au Palais- 
Bourbon, qui crurent le moment favorable 
à une grande offensive antiministérielle. Mais 
le Parlement était sur le point de se séparer 
pour laisser aux députés et sénateurs le temps 
de se préparer, dans leurs circonscriptions, 
au renouvellement des municipalités et des 
conseils municipaux. 

Une scène de vaudeville s’ensuivit. 

Quelques stratèges s’aperçurent que, pour 
renverser le Gouvernement, il était d’abord 
nécessaire de prolonger la session, afin que le 
débat fatal pût avoir lieu. D’autres stratèges 
s’y opposèrent, utilisant jusque dans ses 
ressources les plus mystérieuses le règle¬ 
ment de la Chambre. Il y eut des ententes 
et des duperies successives de droite et de 
gauche qui aboutirent, d’une part, à la 
prolongation de la session — ce qui donnait 
satisfaction à l’opposition de droite — puis à 
l’inscription, à l’ordre du jour de la Chambre, 
de la péréquation des circonscriptions muni¬ 
cipales et cantonales dans le département de la 
Seine — ce qui donnait satisfaction à l’opposi¬ 
tion de gauche. 

Dans cette ambiance, quelque peu ridicule, 
l’offensive s’effondra. Le président du Conseil 
saisit une fois de plus l’occasion de faire, devant 
la Chambre, un bref exposé de politique générale, 
marquant l’unité du Ministère devant les périls 
extérieurs, devant la défense nationale, devant 
la politique financière, affirmant la continuité 
ministérielle sur les mêmes bases de trêve 
et d’union sur lesquelles il avait été cons¬ 
titué, félicitant la population de son calme 
« aussi bien devant les exagérations que devant 
les provocations », etc., et le Gouvernement 
obtint — comme antérieurement, entre deux 
oppositions de droite et de gauche — une majo¬ 
rité de 401 voix contre 125, avec 50 abstentions 
et 33 absences par congé. 

Et les Chambres s’ajournèrent jusqu’à la 
fin du mois de mai, après la session des conseils 
généraux qui suivra la clôture des élections 
municipales. 

O 

En fin d’analyse, il faut en revenir au fait 
maintes fois signalé : il n’y a pas concordance 
entre les positions politiques au Parlement 
et les positions politiques dans le pays. 

La majorité qui a suivi, avec de multiples 
fluctuations, le Ministère Flandin, réunit à 
la Chambre des Députés la majorité des élus 
de la Fédération républicaine, de l’Alliance 
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démocratique, des radicaux et des radicaux- 
socialistes, des républicains socialistes et même, 
en quelques circonstances, une fraction des 
socialistes français ou des socialistes de France 
— donc à l’exclusion des élus marxistes. Mais 
de nombreux scrutins ont révélé deux oppo¬ 
sitions, formées à la fois des éléments d’extrême- 
gauche et d’un certain nombre d’éléments déta¬ 
chés des partis, dont le gros continuait cependant 
à former la majorité ministérielle. 

C’est que, de temps en temps, des effluves 
politiques remontent du fond des circonscrip¬ 
tions jusque dans l’enceinte du Palais-Bourbon 
et suscitent de complexes calculs. 

Les positions politiques sont, en effet, beau¬ 
coup plus accusées sur le plan électoral que 
sur le plan gouvernemental. Sur place, les élus 
sont engagés vis-à-vis de leurs relations ou de 
leurs comités, engagés aussi dans des traditions 
à la fois familiales et sociales, dont ils ne peuvent 
se dégager, et qui leur imposent localement 
une attitude sensiblement différente de celle 
qu’ils peuvent prendre loin de chez eux, loin 
des circonscriptions, au Parlement. 

C’est ce qui explique qu’au lieu de la trêve 
et de l’union pratiquées dans la majorité par¬ 
lementaire, les élections partielles aboutissent 
au contraire très souvent à la lutte des deux 
blocs de droite et de gauche. 

Il faut rendre cette justice aux membres du 
Gouvernement et aux chefs des partis, qu’ils 
ont essayé, au sein de leurs organisations 
centrales, de mettre leurs disciplines en concor¬ 
dance avec leurs positions parlementaires. Et 
c’est très méritoire, car c’est très difficile. Mais 
ces disciplines, auxquelles se plient les chefs, 
ne sont point acceptées par les troupes. 

Si, comme on le dit et comme il y a tout lieu 
de le croire, des tentatives ont eu lieu pour cons¬ 
tituer « un centre politique » puissant, groupant 
à la fois certaines fractions de la Fédération 
républicaine, l’Alliance démocratique tout 
entière, les radicaux et les radicaux-socialistes, 
les républicains socialistes et même quelques 
socialisants détachés du marxisme, dans une 
unité au sein de laquelle chacun des partis eût 
conservé son autonomie, ces tentatives sont 
demeurées infructueuses. Le Congrès radical- 
socialiste de Lyon s’est déroulé sans qu’une 
disposition ait été prise pour préparer le grand 
rassemblement des partis républicains, tel qu’on 
pouvait espérer qu’il se ferait au lendemain 
du 6 février 1934, ou encore après plus d’une 
année de pratique de deux gouvernements cons¬ 
titués sur la trêve et sur une union correspon¬ 
dante — en principe — à ce rassemblement. 

© 

Ml y a, d’autre part, aux oscillations du mou¬ 
vement politique, depuis quelques semaines, 


deux raisons particulières : au Parlement, c’est 
l’absence de combinaison ministérielle suscep¬ 
tible de succéder à celle qui est au pouvoir ; 
dans le pays, c’est la proximité des élections 
municipales, qui vont se faire dans une grande 
complexité d’influences et dont on attend, avec 
une impatiente curiosité, les résultats dans les 
milieux politiques. 

Cette situation rétrécit considérablement le 
champ des débats ou des intrigues parlemen¬ 
taires. Les grands problèmes de la politique 
extérieure, comme ceux de la politique inté¬ 
rieure, dominent la politique tout court. On sait 
bien que le Gouvernement français ne trahira 
pas son devoir, ni pour conduire les affaires 
extérieures, ni pour assurer la défense nationale. 
Il ne pourrait y avoir actuellement de large 
débat doctrinal, auquel puisse se juxtaposer 
un vaste mouvement parlementaire, que sur 
la politique économique et financière. Or le 
Parlement s’est systématiquement refusé à 
aborder ce sujet, au cours des derniers mois, 
comme précédemment depuis quatre ans. 

Les derniers mpis de la session récemment 
close n’ont donc pas ajouté au bilan actif de 
l’action gouvernementale. Sur la plupart des 
points où l’entreprise gouvernementale s’est 
engagée depuis quelque temps, elle a dû s’accom¬ 
moder d’abord d’atermoiements, puis de ren¬ 
vois, ayant parfois l’air d’être sine die. 

D’autre part, l’incertitude sur l’évolution 
de la crise économique et financière, et plus 
particulièrement encore le déséquilibre entre les 
prix de la production agricole et les charges 
qui pèsent sur elle, ont fini par donner naissance, 
dans le pays, à un certain courant de pessi¬ 
misme, qui s’atténua un peu, il est vrai, quand 
la solidité du franc résista à la dévaluation du 
belga. 

Le Gouvernement dispose maintenant d’un 
délai de deux mois, pendant lequel les vacances 
parlementaires le mettent à l’abri des orages. 
Dans la presse, la critique s’est atténuée. Mais 
on devine qu’à la rentrée, au mois de juin, 
tous les problèmes économiques et financiers 
laissés en suspens au fond de leur impasse 
ne pourront pas y rester. 

Il y a enfin un autre problème, celui de la 
réforme électorale, autour duquel tournent, 
depuis quelques mois, silencieusement, tous 
les calculs politiques, sans qu’aucune voix auto¬ 
risée se soit élevée pour en réclamer l’examen. 
Or la réforme électorale, ou bien sera examinée 
avant le mois de juillet, ou bien sera condamnée. 
Et l’on suppute déjà les conséquences de cette 
alternative. 

Et c’.est pourquoi on doit prévoir que la future 
session ne pourra pas, comme la dernière, se 
consacrer à des manœuvres politiques sans issue 
et s’épuiser en des péripéties sans conclusion. 

Henri Caea.ii il. 
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Exploration budgétaire. 

■ m w 


fJüE les personnes sujettes au vertige ne tentent 
point de s’aventurer dans le massif du Budget ; ce 
n’est pas une excursion à recommander par le com¬ 
missaire au Tourisme : il y a mieux en France. Sans 
doute, on n’atteint nulle part, dans le monde, des 
sommets aussi élevés : les hauts plateaux sont à la 
cote de centaines de millions, et les pics émergent 
de plusieurs dizaines de milliards, ce qui fait que, 
sans quitter la terre, le voyageur atteint et dépasse 
immédiatement la stratosphère. 

Voici quelques résultats de notre expédition. 

Consistance du budget . — Nous parlerons une autre 
fois du budget des recettes ; les dépenses suffisent 
largement à capter l’attention au cours d’un premier 
voyage : 47.817 millions dans le seul budget général 
qui, malheureusement pour, nous, contribuables, ne 
se suffit pas à lui-même, malgré sa qualification de 
« général », ce qui ne veut pas dire total. Il y a en effet 
un certain nombre d’organismes qui, comme Janus, 
se parent d’un double visage suivant la personne à 
laquelle ils s’adressent et l’affaire à traiter : tantôt 
c’est la face officielle qui apparaît, avec le caractère de 
fonctionnaires de leurs agents, le caractère de deniers 
publics de leurs finances, la force obligatoire de leurs 
règlements, sanctionnés par l’autorité publique ; tantôt 
c’est la face industrielle ou commerciale, plus cour¬ 
toise, plus souple, plus indépendante, avec une raison 
sociale distincte de l’État et des organes dirigeants, 
calqués sur l’industrie privée. Devons-nous com¬ 
prendre les dépenses de ces satellites dans celles de 
l’État ? Premier sujet d’embarras pour l’explorateur : 
Où s’arrête l’État ? Ou plutôt où ne s’arrête-t-il 
pas ? Sous quel vocable allons-nous retrouver l’État, 
camouflé en industriel, commerçant, agricul¬ 
teur, etc. ? 

N’embrassons point trop pour n’être point taxé 
d’exagération ; au risque d’être incomplets, ne soyons 
pas plus étatistes que l’État lui-même, bornons-nous 
à inclure dans le budget général les budgets annexes 
qui sont, d’après la loi de finances même, « rattachés 
pour ordre au budget général », c’est-à-dire les ser¬ 
vices suivants ; Monnaies, Imprimerie nationale, 


Légion d’honneur, Poudres, École centrale, P. T. T. 
et Caisse nationale d’Épargne. Bien entendu, nous 
éviterons soigneusement les doubles emplois qui 
apparaissent : l’État verse par exemple à la Légion 
d’honneur une dotation de 145 millions ; nous ne 
retiendrons donc des dépenses de la Légion d’honneur 
que la différence entre ce qu’elle reçoit de l’État, et 
ce qu’elle dépense, 152,9, soit 7,9. De même, nous 
ne grossirons pas indûment le budget des 63 millions 
de l’Imprimerie nationale, puisque le produit des 
impressions exécutées pour le compte des ministères 
et administrations publiques apparaît dans la colonne 
des recettes pour 61 millions : c’est donc que les 
61 millions proviennent du budget général, lequel 
paye en définitive les services de l’Imprimerie natio¬ 
nale et, entre parenthèses, de façon assez large pour 
procurer un excédent de recettes de 8,3 millions, à 
reverser au Trésor, d’où ils viennent ! De même, pour 
ne pas fausser les calculs, nous ne comprendrons pas 
dans les dépenses de la Caisse nationale d’Épargne 
les 709 millions qu’elle verse comme intérêts aux 
déposants, puisque ces 709 millions représentent en 
réalité les arrérages des valeurs achetées par la Caisse, 
avec l’argent des déposants. Sur ces bases, nous retien¬ 
drons des budgets annexes, non pas une somme de 
8.113,3 millions, inscrite dans la loi de finances, mais 
la somme, moins imposante mais plus conforme à la 
vérité, de 4.625 millions, dont 4.527,1 pour les P. T. T. 

Ce n’est pas tout. Il y a encore la Caisse d’Amortis- 
sement qui gère, ne l’oublions pas, l’Exploitation dite 
« industrielle » des Tabacs. Or, les tabacs rapportent 
brut 4.400 millions, et même un peu davantage, mais ils 
coûtent 1.100 millions. Et la gestion de la dette com¬ 
porte l’utilisation de quelques 6 milliards ; sans doute, 
il n’y a pas seulement là de l’amortissement contractuel, 
mais une bonne part d’amortissement bénévole. Mais 
enfin, c’est toujours autant qui sort de votre poche, de 
la mienne, et de celle de tous les contribuables. 

Ce n’est pas encore tout, hélas ! Dans le budget 
général, figure bien, au Ministère des Pensions, un 
crédit de 500 millions pour la retraite du combattant, 
mais, dit le texte « à titre d’annuité forfaitaire », le 
surplus est pris sur les ressources de la Loterie, et 
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nous savons que le Service de la Retraite du Combat¬ 
tant, qui coûtait au Trésor 300 millions en 1930, en a 
exigé 739 en 1931-1932, 1.356 en 1934, et qu’elle 
nécessitera la sortie de 2.430 millions en 1948. Étant 
donné le rythme de la dépense, il n’est pas exagéré d’af¬ 
firmer que la retraite du combattant coûtera, en 1935, 
aux environs de 1.500 millions, soit 1 milliard à ajouter 
de ce chef. On nous dira : mais c’est la Loterie qui le 
fournit. Oui, mais si les ressources à provenir de la 
Loterie décroissent, un jour, c’est le budget qui finan¬ 
cera et, d’autre part, si la retraite du combattant 
n’avait pas été instituée, le produit de la Loterie 
pourrait être affecté à d’autres dépenses, à l’amortis¬ 
sement par exemple. 

En millions. 


Récapitulons : — 

Budget général.47.817 

P. T. T. 4.527.1 

Autres budgets annexes. 97.9 

Tabacs. 1.100 

Gestion de la dette : Caisse d’amortis¬ 
sement . 6 

Portion de la retraite du combattant payée 
sur d’autres fonds que ceux du budget 
général. 1.000 


60.542 


Voilà en réalité le budget des dépenses de l’État, à 
l’heure présente, sans parler des crédits supplémen¬ 
taires dont la masse noire varie chaque année selon le 
soin et la sincérité qui ont présidé à la préparation 
d au vote de la ioi de finances. Si vous faites le 
même calcul sur un des derniers budgets d’avant- 
guerre, celui de l’année 1913, que l’on prend ordi¬ 
nairement comme base pour les comparaisons, vous 
constaterez qu’il se présentait comme suit : 

frs 1913 frs 1928 

En millions. En millions. 

Budget général moins les P. T. T. ~ — 

et les tabacs qui y étaient inclus. 4.265.4 21.327 

P. T. T. 375.8 1.879 

Tabacs. 97.4 487 

Budgets annexes. 27.6 138 

Total . 4.766.2 23.831 

Par conséquent, les coefficients d’augmentation 
du budget de 1935, par rapport au budget de 1913, 
qui, si les masses budgétaires étaient restées les 
mêmes, seraient de 5, à raison de la réforme monétaire 
de 1928, sont de : 

11.2 pour le budget général ; 

12.5 pour les P. T. T. ; 

11.3 pour les tabacs ; 

12.7 pour la masse totale du budget de l’État. 

O 

COMMENT se répartit, entre les différentes fonctions 
qu’assume l’État, cette charge de 60 milliards et demi ? 
Quelle était la même répartition en 1913 ? Le graphique 


et les tableaux ci-après répondent à ces questions. 

La liquidation du passé, c’est-à-dire la dette, qui 
n’absorbait en 1913 que le tiers du budget total, en 
accapare aujourd’hui la moitié. Lourd tribut de 
30 milliards et demi pour le règlement du passé. Je 
vous entends vous récrier : « Comment arrivez-vous 
à un tel chiffre, alors que les arrérages de la dette et 
les charges de la dette viagère figurent au budget du 
Ministère des Finances pour 20 milliards 6 millions ? » 
La réponse est simple : Tout semble aménagé, dans 
les écritures publiques, pour masquer la vérité ; 
il faut un louable et persévérant effort pour recons¬ 
tituer la réalité. L’État, qui devrait donner l’exemple 
de la clarté comptable, est le premier à présenter 
ses comptes dans des conditions qu’il jugerait délic¬ 
tueuses de la part de ses sujets. En effet, il faut 
réintégrer dans le chapitre de la dette ce qui est 
véritablement dette, et il y en a partout, dans tous les 
ministères. 

Le Service de la Dette proprement dite : il y en a 
pour 11.229 millions au Ministère des Finances ; il 
faut ajouter, au montant de ces arrérages, les annuités 
et autres charges qui sont des charges d’intérêt et 
d’amortissement : telles les annuités payées aux réseaux 
de chemins de fer, pour les voies ferrées, aux 
chambres de commerce, pour les ports, etc. Tout 
ceci figurait au budget de 1913, sous un intitulé qui 
définissait le véritable caractère de la dépense : 

« dépenses obligatoires, assimilables à des dettes 
d’État ». Dans le budget 1935, on trouve de ce chef 
sous le même intitulé 1 milliard 285.6 pour les che¬ 
mins de fer, 5,4 millions pour les ports et 648 millions 
pour les P. T. T., soit ensemble 1.939 millions à 
ajouter aux charges d’arrérages qui figurent dans les 
chapitres du Ministère des Finances. De sorte qu’avec 
l’amortissement assumé par la Caisse Autonome, le 
Service de la Dette prélève 19.168,7 millions. 

Quant à la dette viagère, il y en a pour 8.776 mil¬ 
lions au Ministère des Finances, 1.536.5 millions au 
Ministère des Pensions, 19 millions dissimulés dans 
les autres ministères, sous des rubriques diverses, 
et en dehors de tout chapitre, 1 milliard pour les 
combattants, prélevé sur le produit de la Loterie. 
Soit 11.332 millions au titre des pensions. 

Puis viennent, par ordre décroissant, les autres 
dépenses : 10 milliards 645 pour la Défense nationale ; 
6 milliards 944.7 pour l’Économie, en comprenant sous 
cette rubrique les P. T. T. ; 3 milliards 810.3 pour 
l’Instruction ; 3 milliards 725.2 pour le recouvrement 
et l’aménagement des ressources ; 2 milliards 669.3 
pour la solidarité, prévoyance et assistances sociales ; 
1 milliard 483.3 pour la sécurité intérieure, c’est-à- 
dire la police et la justice, et enfin 759,2 millions pour 
le Conseil d’Administration et les services de la 
Direction centrale. One ne s’étonnera pas que nous 
n’ayions point respecté les divisions administratives 
communément établies : nous avons préféré nous 
conformer à la saine logique. Adoptant la même 
méthode pour 1913, nous avons obtenu les chiffres 
qui figurent dans le tableau ci-contre, en francs de 
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1913 dans une première colonne, et dans la deuxième, 
en francs de 1928, de façon à montrer quel serait 
aujourd’hui l’ordre de grandeur de la dépense si 
l’Administration française — que l’Europe nous 
enviait alors — n’avait pas eu la fâcheuse idée d’imiter 
la grenouille de la fable. 

© 

JLes causes de l’accroissement ininterrompu des 
dépenses sont connues : tout a été dit, mais à 
en juger par les remèdes, presque rien n’a été re¬ 
tenu : les réformes qui ont vu le jour ont été soi¬ 
gneusement 
passées au la 
minoir ou au 
compte-gout¬ 
tes. Et l’on 
ose se vanter 
de l’effort ac¬ 
compli ! C’est 
ainsi que le 
personnel de 
1 ’enseigne - 
ment primai¬ 
re, qui tou¬ 
chait 209 mil¬ 
lions en 1913 
(francs de 
1913) prélève 
sur le pays la 
coquette 
somme de 

2.269,5 mil¬ 
lions, non 
compris l’Al¬ 
sace - Lorrai¬ 
ne, soit le coefficient 10,8. Mieux, certaines réformes 
réalisées afin de réduire les dépenses les ont en fait 
aggravées ; par exemple la fusion, à laquelle on a 
renoncé depuis, de l’Administration des Contribu¬ 
tions Directes avec celle de l’Enregistrement, n’a 
eu d’autre résultat que de porter le crédit des 
deux administrations d’un total de 72 millions en 
1926, à 139 millions en 1929 : on a, en effet, d’abord 
fait bénéficier les agents des contributions directes 
des avantages de traitement fixe de l’enregistrement, 
puis, inversement, on fît bénéficier l’enregistre¬ 
ment des indemnités attribuées aux contributions 
directes. 

Dans tous les ministères, c’est la même prodigalité 
des deniers publics : le ministre ne sait pas résister 
aux revendications dont il est chaque jour assailli ,* 
les échelons subalternes sont haussés au rang plus 
élevé : le travail qui serait confié, dans l’industrie 
privée, à une sténo-dactylo, doit être effectué par 
un agent qui, ayant dû produire, pour accéder à son 
emploi, un diplôme d’enseignement supérieur, consi- 

(1) Voir ci-après les tableaux pages 8 f 9 et 10 , 


dère qu’il a droit, par cela même, à son accès dans le 
cadre supérieur ; les auxiliaires se font titulariser, les 
personnes qui, avant-guerre, prêtaient à l’Adminis¬ 
tration un concours accidentel, limité à certaines 
opérations et étaient rémunérées à la commission, 
sont parvenues à entrer dans les cadres de fonction¬ 
naires, à toucher un traitement permanent, sans 
renoncer pour cela à leur activité commerciale. Notez 
que plus vous avez de fonctionnaires, de services, 
de ministères, plus mal fonctionne la machine, 
divisée en autant de compartiments isolés les uns 
des autres, chacun fonctionnant pour soi, sans 

considéra¬ 
tion de l’en¬ 
semble. Cela 
est vrai des 
différents ser¬ 
vices placés 
sous l’autori¬ 
té d’un même 
ministre, cela 
est encore 
plus vrai 
quand il s’a¬ 
git de minis¬ 
tères diffé¬ 
rents. Donc, 
pléthore de 
ministères, 
pléthore de 
services, plé¬ 
thore de fonc¬ 
tionnaires ; 
ainsi s’expli¬ 
quent les 
coefficients 

d’augmentation de dépenses que mentionnent les 
tableaux ci-après (1). 

© 

Mous aurons à examiner, au cours d’une prochaine 
étude, comment il est possible de remédier à un tel 
état de choses qui ne peut durer ; il est urgent de 
prendre, comme on dit, « le taureau par les cornes » et 
de procéder, suivant l’expression de M. Georges Mer, 
à une « détente fiscale massive ». Ce n’est pas à la 
veille de la catastrophe qu’il sera temps d’agir : un 
mécanicien n’arrête pas sur place un train lancé à 
toute vitesse, il lui faut un certain champ ; de même 
pour le train de vie de la France, qui ne saurait être 
réduit sans heurts du jour au lendemain. Les mesures 
que prendra aujourd’hui le Gouvernement, dans le 
dessein de réaliser des économies, ne produiront 
leur effet que dans quelques mois, ou même quelques 
années. Raison de plus pour ne pas différer le grand 
œuvre de réorganisation administrative et financière, 
qui devrait être terminé depuis longtemps déjà. 

Paul Dwléry. 
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Les différents postes du budget de 1935 comparés à ceux du budget de 1913 

(budgets annexes, caisse d’amortissement compris), en millions de francs. 



1913 

1935 


FRANCS 1913 

FRANCS 1928 


Coefficient 

d'augmentation 



par rapport aux 
crédits de 1913 
(francs 1913) 



SI. L] 

IQUIDATIC 

>N DU 

PASSÉ 


1 “DETTE PROPREMENT DITE 

a) Arrérages de la dette figurant 





dans les chapitres du Ministère 
des Finances. 

955.4 

4.827.4 

11.229.6 

11.7 

b) Dépenses obligatoires assimi¬ 





lables à des dettes d’Etat . . . 

Au Ministère des 


Chemins de fer 1.285.6 

» 


Travaux pu¬ 


Ports. 5 A 

» 


blics. 203 

1.015.4 

P. T. T. . . . 648 

» 

c) Amortissement (Caisse d’Amor- 

1.158 

5.842.9 

13.168.7 

11.3 

tissement en 1935). 

» 

» 

6.000 

» 

Total de la dette. . . 

1.158 

5.842.9 

19.168.7 

16.5 

2° DETTE VIAGÈRE 



Au Ministère 



» 

» 

des Finances. 8.776.5 

» 


» 

» 

Aux Pensions . 1.536.5 

Autres Minis¬ 

» 


» 

» 

tères . ... 19.1 

Portion de la 

» 


» 

» 

retraite du 
combattant 
payée par la 

Loterie. . . 1.000 

» 


330.9 

1.654.6 

11.332.2 

34.3 

Total de la liquidation du passé. 

1.499.5 

7.497.5 

30.500.9 

20.3 


1913 


1935 


§ 11 . 

A. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Pouvoirs publics : 

Président de la République. 

Sénat.. 

Chambre. 

Présidence du Conseil. 

Affaires Etrangères. 

Intérieur (moins la police en 1913 et 1935 ; 
moins l’assistance en 1913 ; plus l’Alsace- 
Lorraine, qui figure aux Affaires Etran¬ 
gères en 1935). 

Colonies (moins les dépenses militaires et 
les services pénitentiaires). 

Total. 


FRANCS 1913 

FRANCS 1928 


Coefficient 
d’augmentation 
pàr rapport aux 
crédits de 1913 
(francs 1913) 

LE PR] 

ÉSENT 



1.2 ) 

6 ) 

3.6 ) 

3.0 ) 

6.8 20.1 

34.1 100.5 

40.8 123 

6 6.1 

12 ) 

60.4 ) 

78.6 ) 

6.5 ) 

r> 

» 

2.5 

» 

20.6 

103.0 

272.2 

13.2 

32.9 

164.5 

171.9 

5.2 

10.9 

54.5 

189.6 

17.2 

84.5 

422.5 

759.2 

8.9 





^ 8 ^ 












































































































1913 

1935 





Coefficient 
d’augmentation 
par rapport aux 


FRANCS 1913 

FRANCS 1928 


crédits de 1913 





(francs 1913) 

§11. ] 

LÉ PRÉSE 

INT (suite.) 



B. SÉCURITÉ 





1 0 Intérieure : 

Police, y compris les dépenses de la gendar- 





merie et de la garde républicaine au Minis¬ 
tère de la Guerre. 

73.4 

367 

1.077.2 

38.3 

Justice. 

39.4 

198 

280.7 

7 

Services pénitentiaires (métropole et 
colonies). 

26.4 

132 

125.4 

4.7 


139.4 

697 

1.483.3 

15.7 

2° Extérieure : 





Guerre, moins la gendarmerie, plus, en 1935, 





la défense des territoires d’outre-mer et 
les dépenses de l’Ecole de Joinville figurant 
au Ministère de la Santé publique .... 

928.2 

4.641.1 

5.626.5 

6 

Auxquelles il faut ajouter, pour 1935, 
l’administration centrale des Pensions . . 

Les dépenses du Service des Poudres, non cou- 

» 

)) 

251.7 

» 

vertes par les achats des services consom¬ 
mateurs . 

» 

» 

16.5 

» 

Total de la Guerre . . 

928.2 

4.641.1 

5.894.7 

6.3 

Marine.. . 

467 

2.335.3 

2.892.7 

6.1 

Colonies (dépenses militaires). 

Air, moins les chapitres concernant l’avia¬ 

87 

435.3 

612.6 

7 

tion civile. . 

7.5 

37.5 

1.245.2 

16.6 

Total de la Défense nationale . . 

1.489.9 

7.449.5 

10.645.2 

7.1 

C. ÉCONOMIE NATIONALE 





Agriculture, moins l’enseignement agricole. . 
Commerce et Industrie, moins, en 1913, 
l’Enseignement technique, la Marine mar¬ 

50.2 

251 

457 

9.1 

chande et les P. T. T. 

7.4 

37 

87 

10.4 

Travaux publics. 

Marine marchande, plus, en 1913, les sub¬ 

137.7 

688.5 

1.550.6 

10.4 

ventions maritimes comprises dans le bud¬ 
get des P. T. T. 

91.4 

457 

765.8 

12.9 

Aviation civile. 

P. T. T., inclus, en 1913, dans le budget du 

0.3 

1.5 

205 

68.4 

Ministère du Commerce (2 e section) et 
faisant l’objet d’un budget annexe en 1935, 
déduction faite, en 1935, 1° des 648 mil¬ 
lions de dette ; 2° d’un remboursement aü 





Trésor de 279.7 pour les pensions du per¬ 
sonnel des P. T. T.. 

343.5 

1.717.5 

3.879.1 

10.4 

Total de l’Economie nationale . . 

630.5 

3.152.5 

6.944.7 

11.0 
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1913 

1935 





Coefficient 


FRANCS Î9I3 

FRANCS 1928 


d’au gmentation 
par rapport aux 

J*, 1 a 12 





crédits de lyiy 
(francs 1913) 

§ II. 

LE PRÉSE 

JNT (suite.) 



D. ENSEIGNEMENT 





Enseignement général : 





Enseignement supérieur. 

25.0 

125.2 

197.5 

7.9 

Enseignement secondaire. 

37.3 

186.5 

459.2 

12.3 

Enseignement primaire. 

225.1 

1.125.9 

2.349 

10.4 

Dépenses communes aux trois ordres d’en- 





seignement. 

21.1 

105.6 

259 

12.2 

Archives nationales. 

0.2 

1.2 

4.5 

2 




3.269.3 


plus l’Alsace-Lorraine en 1935. 

» 

» 

196.2 

» 


308.9 

1.544.5 

3.465.6 

11.2 

Maison d’éducation de la Légion d’honneur 





(surplus des dépenses de la Légion d’hon- 





neur sur la dotation inscrite au Ministère 





des Finances). 

4.6 

23 ■ 

7.9 

» 

Enseignement technique, y compris l’Ecole 





Centrale. 

10.2 

51 

181.2 

17.6 

Beaux-Arts. 

21.7 

108.5 

120.2 

5.5 

Enseignement agricole. 

4.7 

23.9 

21.9 

4.7 

Éducation physique. 

2.9 

14.7 

13.4 

4.6 

(L’Enseignement maritime est compris dans 





les crédits de la Marine marchande.) 





Total de l’Enseignement. . . 

353.2 

1.756.3 

3.810.3 

10.7 

E. SOLIDARITÉ 





Prévoyance sociale et Ministère du Travail. . 

106.6 

533.3 

1.612.4 

14.8 

plus Caisse nationale d’Epargne. 

14.7 

73.5 

47.5 

3.2 


121.3 

606.8 

1.659.9 

t> 

Santé publique et assistance. 

83.5 

417.8 

1.009.4 

12 

Total de la Solidarité . . 

204.8 

1.024 

2.669.3 

13.6 

F. RECOUVREMENT 





DES RESSOURCES 





ET GESTION FINANCIÈRE 





Recouvrement des ressources, moins les 





tabacs. 

261.5 

1.307.6 

2.604.2 

9.9 

Exploitation des tabacs. 

97.4 

487 

1.100 

11.0 

Monnaies (budget annexe) .. 

6.8 

34 

21 

» 

Imprimerie nationale (budget annexe) : 





Excédent des dépenses de l’Imprimerie 





nationale sur les sommes reçues du budget 





général . 

0.7 

3.5 

» 

» 

Total de la Gestion financière . . 

366.4 

1.832.1 

3.725.2 

10.1 

Total général . . 

4.765.6 

2.382.8 

60.542 

12.7 























































































Sommes-nous devant 

une nouvelle Crise économique mondiale? 

■ ■ ■ 


HTous marquions dans notre dernière chronique 
certains symptômes annonciateurs d’un affaiblis¬ 
sement dans la conjoncture de plusieurs pays, 
notamment en Angleterre, en Amérique et en 
Allemagne. Depuis, ces symptômes se sont 
précisés. 

Un fléchissement subit et temporaire du ster¬ 
ling d’environ 5 % contre franc — la livre 
étant approximativement passée du cours de 75 
au cours de 71 — a provoqué une baisse géné¬ 
rale de toutes les matières premières, baisse qui, 
aux États-Unis, a atteint les proportions d’un 
véritable crack sur les marchés du caoutchouc 
et du coton. 

La reprise ultérieure de la livre jusqu’à 72 
et 73 francs, survenue à la suite des difficultés 
monétaires belges, n’a pas suscité de redresse¬ 
ment correspondant dans le cours des matières 
premières. 

Ainsi apparaît nettement la fragilité de l’édi¬ 
fice économique dressé par les Anglo-Saxons 
depuis deux ou trois ans. 

Le fléchissement du sterling lui-même semble 
être dû au fait que des capitaux qui avaient 
cherché un emploi en Angleterre, ne trouvant 
pas à s’y investir, par suite de l’arrêt dans le 
mouvement de reprise générale, ont reflué vers 
leurs pays d’origine. 

Il est vrai qu’on a accusé l’Angleterre de laisser 
glisser sa monnaie et même de provoquer cette 
baisse. Une telle accusation ne nous paraît pas 
justifiée en la circonstance, puisque, pendant 
la période de faiblesse du change anglais, 
l’encaisse-or de la Banque de France s’est 


accrue de quelque 500 millions, pour la plupart 
en provenance de Londres, ce qui indique une 
intervention du fonds de contrôle, jusqu’à 
concurrence de cette somme au moins. 

Par ailleurs, si même il fallait croire que les 
dirigeants anglais aient provoqué ou favorisé 
cette baisse de la livre — ce qui serait conce¬ 
vable jusqu’à un certain point — il faudrait 
nécessairement en conclure qu’ils recherchent 
un moyen de galvaniser à nouveau leur éco¬ 
nomie. 

© 

Cette nouvelle baisse du prix des grandes 
matières premières est évidemment un signe 
très grave, et qui doit s’interpréter comme une 
rechute de cette grande malade qu’est l’éco¬ 
nomie mondiale. 

On se rappelle que c’est par une baisse sur les 
mêmes marchés des matières premières qu’a 
débuté la crise mondiale, fin 1929, début 1930 
il y a cinq ans, soit, à peu près, le terme de révo¬ 
lution de ce qu’on appelait autrefois un cycle 
économique. Ceci n’est peut-être qu’une coïn¬ 
cidence, car le rythme économique normal 
n’est pas facilement discernable dans le chaos 
présent. 

Toutefois, les chiffres ci-après montrent 
le redressement provoqué par les méthodes 
anglo-saxonnes, redressement qui a échappé 
à l’attention de beaucoup de nos concitoyens. 

Ces indices généraux ne reflètent pas encore 
le ralentissement économique enregistré seule¬ 
ment dans quelques branches au cours des 
dernières semaines. 
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D’après les publications de la Société 4®s Nations : 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

FRANCE 
(base 100 en 1928) 

ÉTATS-UNIS 
(base 100 en 1928) 

ANGLETERRE 
(base 100 en 1928) 

1929 . 109,4 

1932 . 75,6 

Décembre 1934 . 73,4 

1929 . 107,2 

1932. 57,7 

Décembre 1934 . 77,5 

1929 . 106 

1932 . 88,4 

Décembre 1934 . 110 

PRIX DE GROS (en monnaie nationale) 

FRANCE 
(base 100 en 1913) 

ÉTATS-UNIS 
(base 100 en 19131 

ANGLETERRE 
(base 100 en 1913) 

1928 . 645 

1932 . 427 

Décembre 1934 . 344 

1928 . 138,5 

1932 . 92,8 

Décembre 1934 . 110,2 

1928 . 140,3 

1932 . 101,6 

Décembre 1934 . 104,4 

COUT DE LA VIE (en monnaie nationale) 

FRANCE 
(base 100 en 1913) 

ÉTATS-UNIS 
(base 100 en 1913) 

ANGLETERRE 
(base 100 en 1914) 

1929 . 556 

1932 . 526 

Fin 1934 . 504 

1929 . 170,8 

1932 . 133,6 

1934. 135 

1929 . 164 

1932 . 143 

Fin 1934 . 143 


C’ est à dessein que nous parlons des méthodes 
anglo-saxonnes, sans distinguer entre les mé¬ 
thodes anglaises et les méthodes américaines, 
quoique de nombreuses différences puissent être 
relevées entre les deux. A notre jugement, les 
différences ne sont qu’extérieures ; nous pen¬ 
sons qu’il y a similitude dans les principes et 
dans les causes, et différenciation seulement 
dans les modes d’application. 

Le libéralisme et l’orthodoxie financière et mo¬ 
nétaire ont cédé, en Angleterre comme en Amé¬ 
rique, devant une déflation, économiquement 
nécessaire, que l’armature sociale et politique ne 
pouvait plus supporter. C’est là le fait essentiel. 

Par ailleurs, les conditions dans lesquelles se 
trouvait l’Angleterre, accablée d’une dette 
publique énorme et d’une balance de paiements 
déficitaires, semblaient être en opposition avec 
la situation de l’Amérique, qui avait une dette 
publique légère et une balance des comptes 
largement créditrice. Mais en Amérique les 
dettes privées, qui étaient immenses, ne pou¬ 
vaient pas s’adapter plus facilement à une baisse 
des prix que les recettes fiscales anglaises, et 
l’importance relative de la balance des comptes 
dans l’un ou l’autre pays perdait de son impor¬ 
tance devant l’urgence de trouver du travail 
pour les chômeurs. La différence qui nous paraî¬ 
trait la plus importante entre l’expérience 
anglaise et l’expérience américaine, abstraction 
faite bien entendu des données psychologiques 
et des mentalités respectives, c’est l’atmosphère 
politique dans laquelle elles se sont déroulées. 


K<a crise anglaise a atteint son apogée en 1931, 
alors qu’un gouvernement travailliste était au 
pouvoir. Par réaction naturelle, c’est à un gou¬ 
vernement dénommé d’union nationale que les 
électeurs confièrent la mission de redresser la 
situation. De là l’appui que le Gouvernement 
anglais a trouvé auprès des banques, qui se sont 
chargées, pour son compte, de procéder à une 
inflation de crédit et de manœuvrer savamment 
les taux monétaires. De là aussi le regain de 
l’esprit d’entreprise dont ont témoigné les grands 
industriels. 

Il en est résulté un fonctionnement admirable¬ 
ment souple et silencieux de tous les rouages 
économiques : le maximum de rendement effectif 
fut assuré dans le minimum de trouble psycho¬ 
logique. L’opposition qui se manifeste au Gou¬ 
vernement MacDonald est d’ordre purement 
politique, et se caractérise par l’avance électo¬ 
rale des travaillistes. 

En Amérique, la crise fut à son paroxysme 
au moment des élections présidentielles, dans 
le courant de 1932, alors qu’un gouvernement 
républicain, c’est-à-dire de conservation écono¬ 
mique, était au pouvoir. Selon les réactions 
normales, ce furent les partisans d’interventions 
radicales dans le domaine économique et des 
politiciens de tendances sociales relativement 
avancées qui furent élus triomphalement. 

En conséquence, les dirigeants du monde éco¬ 
nomique font de l’opposition systématique à 
l’administration Roosevelt. On a vite oublié 
que c’est la nouvelle administration qui a sauvé 
























































































les banques d’un effondrement général. — Aussi 
la machine économique, tout en continuant 
à tourner, grince-t-elle de tous ses rouages, qui 
ne fonctionnent que par contrainte. 

Il est vrai que les abdications successives 
demandées aux chefs d’industrie furent inouïes, 
surtout dans un pays où l’individualisme or¬ 
gueilleux est considéré comme une vertu natio¬ 
nale ; mais la situation générale, née d’excès 
antérieurs manifestes, commandait un retour 
vers la discipline économique et la collaboration 
sociale. Quoi qu’il en soit, l’opposition faite par cer¬ 
tains milieux dirigeants, aux États-Unis, peut 
gêner l’expérience Roosevelt, avec cette consé¬ 
quence imprévue de l’obliger à aller plus loin 
qu’on ne le pensait. La situation personnelle 
du président peut en être ébranlée, mais les 
récents développements politiques font craindre 
que ce soit au seul profit des extrémistes. 

A l’heure donc où se dessine une rechute éco¬ 
nomique mondiale, les deux grandes nations 
économiques, l’Angleterre et l’Amérique, ne se 
trouvent pas débarrassées de leurs difficultés 
politiques et sociales intérieures. 

Quoique de part et d’autre on ait effectué 
des efforts considérables et parallèles, orientés 
vers une adaptation monétaire et vers un inter¬ 
ventionnisme étatique (interventionnisme 
amiable en Angleterre et autoritaire en Amé¬ 
rique), les partis politiques ou les groupements 
d’intérêt qui ne participent pas au pouvoir se 
jettent dans l’opposition. 

De toute évidence, il paraît acquis qu’une 
recrudescence des luttes politiques intérieures 
ne fera qu’aggraver les symptômes de crise 
économique. 
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En Allemagne, le redressement économique a 
été assuré par des méthodes analogues (interven¬ 
tionnisme et inflation du crédit d’État). Mais 
l’Allemagne a fait porter son effort presque 
essentiellement sur son industrie de guerre, et 
l’on sait, ou du moins l’on soupçonne, l’ampleur 
de son réarmement. 

De 100 en 1929, l’indice de la production indus¬ 
trielle est tombé à 61 en 1932 pour remonter 
à 86 en décembre 1934. Mais c’est spécialement 
l’indice de production des biens d’investisse¬ 
ment (comprenant l’armement, le matériel et 
équipement pour l’armée), qui a progressé : il 
est passé de 50 en 1932 à 93 fin 1934, tandis que 
l’indice de production des biens de consomma¬ 
tion ne marquait qu’une avance de 9 points, 
s’élevant de 77 en 1933 à 86 fin 1934. 

Pour être infiniment plus dangereux, du point 
de vue de la sécurité internationale, puisqu’il 
est basé sur un armement intensif, le redresse¬ 
ment économique allemand n’en semble pas 
moins fragile. Du jour où le réarmement s’arrê¬ 


tera, pour quelque cause que ce soit, ne serait-ce 
que par le fait qu’à chaque citoyen allemand 
il sera donné un arsenal complet, la crise est 
inéluctable. 

Il reste également à supposer qu’un écroule¬ 
ment financier intérieur se produise avant la 
fin du réarmement. 

Comme par ailleurs la politique hitlérienne, 
qui est à base de démagogie et de prestige, ne 
peut courir le risque d’un échec économique 
retentissant, elle se trouve contrainte aux diver¬ 
sions extérieures. 
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En Belgique, l’évolution de la crise a été tout 
à fait semblable à ce qu’elle fut en France. Crise 
à retardement, qui a éclaté un an ou quinze 
mois après la crise anglo-saxonne, mais crise 
à peu près continue, sans cette reprise que nous 
avons notée en Angleterre, en Amérique et 
en Allemagne. 

On sait que le Gouvernement de M. Theunis, 
qui avait été constitué sur une base purement 
économique, avait tenté de redresser la situation 
par les moyens classiques de la déflation. 

Il vient de s’effondrer sous les difficultés accu¬ 
mulées. M. Van Zeeland a constitué un minis¬ 
tère d’union qui va s’efforcer de rétablir l’éco¬ 
nomie belge, ou plutôt, semble-t-il, de la 
transformer. 

M. Van Zeeland paraît vouloir appliquer à la 
Belgique des méthodes d’interventionnisme mo¬ 
nétaire, financier, économique et social, compa¬ 
rables aux méthodes anglo-saxonnes. 

La question est de savoir si, après une période 
de prospérité relative, il ne connaîtra pas, 
comme les pays anglo-saxons, de nouvelles 
menaces de dépression ? 
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A. cette constation de fait que la reprise éco¬ 
nomique enregistrée dans quelques pays, au 
cours des deux ou trois dernières années, semble 
toucher à sa fin, tandis que dans les autres, et 
notamment dans les pays du bloc-or, la crise 
s’aggrave sans arrêt, il faut joindre cette donnée 
d’ordre psychologique que les peuples exigent 
de leurs gouvernements le retour à la prospérité 
et l’établissement du bien-être. 

Ceci n’est sans doute pas nouveau. Mais ce 
qui est nouveau c’est la pression formidable 
des masses à laquelle les dictatures les plus 
absolues ne semblent pas pouvoir mieux résister 
que les plus vieilles démocraties, au contraire. 

La France est dans cette situation éminem¬ 
ment favorable de subir l’évolution économique 
avec retard, ce qui lui permet de profiter des 
expériences des autres. Nous voulons croire que 
les élites de ce pays sauront en dégager de 
fécondes leçons. 
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L’Aviation et les Questions économiques. 
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IiE problème de la politique aérienne ayant été posé 
ici même, il nous paraît opportun de compléter cette 
première étude par une analyse plus approfondie 
du rôle que joue et que jouera de plus en plus l’avia¬ 
tion dans les questions économiques. 

Nous nous proposons, dans ce but, d’étudier l’avia¬ 
tion au sein de chacun des grands pays. Nous consta¬ 
terons qu’avec des modalités diverses, avec des déca¬ 
lages plus ou moins grands — dus, d’une part, à la 
mentalité des peuples et, d’autre part, à la façon 
dont la guerre leur avait révélé la cinquième arme — 
l’aviation s’est imposée à eux pour continuer, en l’am¬ 
plifiant, leur politique traditionnelle. Lorsque nous 
aurons vu ainsi germer cette idée dans chacun des 
pays, il ne nous restera plus qu’à nous poster aux 
grands carrefours du monde ou le long des grandes 
routes internationales : nous verrons passer d’abord 
l’avion de grand raid, celui qui tient accroché sous 
ses ailes le vibrant espoir de tout un peuple et l’atten¬ 
tion passionnée du monde entier. Puis nous verrons 
l’avion de travail, le lourd et pesant multimoteur, 
lent, mais puissant, avançant méthodiquement et par 
petites étapes : fait à noter, ses ailes, le plus souvent, 
ne porteront pas les mêmes couleurs que son prédé¬ 
cesseur. Personne ne prêtera plus attention au masto¬ 
donte qui se traîne, semble-t-il, le long de la route 
où est passé le brillant météore : c’est pourtant lui 
qui marquera le passage du domaine de l’exploit à celui 
du commerce et qui préparera le chemin au troisième 
appareil que nous verrons passer : l’appareil de trans¬ 
port. Souvent, du reste, notre attente sera trompée 
après l’avion d’étude aucun appareil commercial n’ap¬ 
paraîtra ou, s’il apparaît, il viendra d’un côté où nous 
ne l’attendons point ; nous constaterons alors ce 
phénomène capital de l’économie moderne : la guerre 
des routes de l’air. Routes terrestres, maritimes ou 
océanes, toutes sont l’objet de cette guerre ; routes 
arctiques, Atlantique Nord, Atlantique Sud ou Paci¬ 
fique sont celles où se déroulent chaque jour des épi¬ 
sodes de la lutte gigantesque. Lorsque nous en aurons 
bien pris conscience, et quand nous en aurons analysé 
les modalités, nous aurons en main le fil d’Ariane. 


Dès lors, chacune des nouvelles aériennes que nous 
recueillerons en dernière page de la presse dite d’infor¬ 
mation, ou en trois lignes dans la presse dite spécialisée, 
prendra pour nous son sens véritable, et chaque évé¬ 
nement aérien, en apparence isolé, viendra se ranger 
dans notre cadre comme un livre sur le rayon d’une 
bibliothèque. 

Le rôle de la politique aérienne française nous appa¬ 
raîtra alors clairement, ainsi que les moyens à adopter 
pour créer ou consolider dans le domaine aérien ce 
que l’on cherche ici dans tous les domaines : le redres¬ 
sement français. 
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Une route maritime. 
Le réseau britannique. 

KfüLLE part ailleurs plus qu’en Grande-Bretagne ne 
s’est fait sentir l’influence des souvenirs de la guerre 
pour l’élaboration du réseau aérien. Le Britannique, 
en effet, hanté par les incursions du Zeppelin qui 
est venu sur sa capitale, ne croit guère qu’au plus 
léger que l’air. S’il a vu le ciel de France ou de Bel¬ 
gique sillonné d’avions, il n’a guère vu que des appa¬ 
reils légers ; s’il a ouï dire de bombardements aériens, 
c’étaient des bombardements à des distances relative¬ 
ment proches des lignes. Mais ce qu’il ne peut oublier, 
c’est que le dirigeable est le premier qui soit venu 
efficacement troubler sa sécurité d’insulaire. Et, de 
fait, avec son grand rayon d’action et sa grande 
charge utile, le dirigeable se révélait apte à rendre les 
services que la Grande-Bretagne attendait de lui : 
les grandes liaisons internationales. 

Son sûr instinct de commerçante avertie avait, 
en effet, révélé immédiatement à l’Angleterre le parti 
immense que l’on pouvait tirer de la puissance 
aérienne. Elle qui s’était si bien servie de la puis¬ 
sance navale était particulièrement bien placée, psy¬ 
chologiquement, pour apprécier la première la nou¬ 
velle arme économique que le progrès technique 
mettait à sa disposition. 

En effet, la carte des projets anglais de l’époque 
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— nous sommes vers 1920 — indique des itinéraires 
qui relient naturellement les points pétrolifères et 
charbonniers. C’est l’époque où l’on fait de Singapour 
une base formidable. On envisage même la liaison 
Indes-Australie, en piquant droit de Ceylan sur la 
grande île, au lieu de passer par le golfe de Bengale, 
la Birmanie et le Siam. Le seul point d’appui de la 
ligne est l’île des Cocos. Pour qui se souvient du rôle 
important joué par cette île, ou plus exactement de 
ce groupe d’îlots de l’océan Indien, comme base dans 
la guerre des croiseurs, il est facile de déceler, là aussi, 
le souvenir de la guerre à peine terminée. 

Les projets, essais, tentatives et études des grandes 
lignes, qui sont ceux de l’amirauté, durent jusqu’en 

1924. 

Nous venons de parler d’Amirauté, cela nous oblige 
à ouvrir ici une parenthèse, que nous croyons indispen¬ 
sable pour la compréhension de ce qui va suivre. 
Nous avons facilement tendance, en France, à com¬ 
parer l’Amirauté britannique à un simple ministère. 
Or il n’en est rien : l’Amirauté représente, pour le 
Britannique, la sauvegarde unique, non seulement de 
son sol, mais encore de son patrimoine. Défense des 
côtes, défense du commerce, tel est le double rôle de 
la marine royale anglaise. Rôle qu’elle conçoit d’ail¬ 
leurs dans le sens le plus large et le plus libéral. C’est , 
dire que marins de guerre et marins de commerce 
collaborent le plus étroitement, dans un sens iden¬ 
tique et avec un but identique. La base du système 
est le négoce, conçu avec tant de souplesse que le 
commandant d’un bateau de commerce a, par exemple, 
toute latitude de s’écarter de sa route et de changer 
son horaire si ses renseignements lui révèlent que 
par ce moyen il récupérera un fret intéressant pour 
son pays. De même, la marine de guerre n’est conçue 
que comme une aide au commerce. C’est dire que si 
une tension diplomatique, une révolte quelconque 
surgissent en un coin du globe, l’humble commerçant 
trouvera toujours le bateau de guerre qui lui gardera 
la voie libre. Ce rôle, qu’elle tient avec honneur depuis 
des siècles, l’Amirauté britannique ne le tient donc 
pas seulement comme une servante fidèle, mais bien 
plutôt comme une collaboratrice éclairée. C’est dire 
qu’il lui est souvent fait confiance, et qu’il lui est 
laissé la plus grande initiative. Elle y a d’ailleurs 
quelque droit, puisqu’elle est dépositaire d’une poli¬ 
tique qui a commencé avec Manassé ben Israël — cet 
israélite méditerranéen de grande envergure, chassé 
du Portugal et accueilli par Cromwell — pour s’épa¬ 
nouir au maximum sous Disraëli — israélite vénitien — 
ministre de la reine Victoria. Or être au sein d’un 
pays dépositaire d’une telle politique, politique com¬ 
merciale de haute envolée et de vues lointaines certes, 
mais surtout commerciale, signifie que l’on est appuyé 
par de gros intérêts financiers et économiques de son 
pays ; mais précisément à cause de la diversité actuelle 
de ces intérêts, cela ne veut pas dire que l’on soit 
appuyé par tous les intérêts économiques et financiers 
de ce même pays. Ceci explique certains revirements 
politiques inexplicables autrement. L’Amirauté donc, 


fidèle à sa tradition, étudie avec l’aide de quelques 
grandes firmes de la cité la mise au point de grandes 
lignes aériennes par le moyen qui lui a paru le plus 
efficace : le dirigeable, et cela, comme nous l’avons 
dit, jusqu’en 1924. Cette année-là, MacDonald, socia¬ 
liste, prend le pouvoir et veut accaparer ce qui avait 
été entrepris jusqu’alors par des compagnies privées : 
une affaire aussi importante, d’après les théories de 
son parti, ne peut être qu’affaire d’État. 

C’était l’étouffement des vastes projets de l’Ami¬ 
rauté. 
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JPar contre, au mois de mars de la même année, les 
quatre compagnies privées de navigation aérienne qui 
existaient alors furent groupées en une seule, qui prit 
le nom d’Imperial Airways. Ces quatre compagnies 
exploitaient alors un réseau assez modeste : 

La Société Daimler exploitait une ligne vers Man¬ 
chester et une autre vers Amsterdam (avec lien vers 
Berlin, en accord avec la German Aero Lloyd) ; 

La Handley Page exploitait Paris-Londres ; 

La Instone , qui possédait à l’origine un service 
postal aérien privé entre son bureau de Londres et 
ses bureaux continentaux, s’était mise à exploiter 
Londres-Bruxelles-Cologne ; 

La British Marine Air Navigation exploitait les 
services entre Southampton et les îles de la Manche. 

Les Impérial Airways obtinrent donc la totalité de 
ce réseau aérien ; de plus, elles furent dotées d’une 
subvention s’élevant graduellement à 1 million de 
livres et étendue sur une période de dix ans. 

Dès lors, la politique aérienne britannique suit 
pied à pied la politique maritime. On peut dire, à 
quelques détails d’itinéraire près, que les lignes 
aériennes anglaises ne sont que les routes maritimes 
ou coloniales ; on a perdu de vue les immenses possi¬ 
bilités du trafic aérien pour ne faire de l’avion qu’un 
instrument nouveau le long de voies anciennes. Et 
aux routes que l’Amirauté avait prévues, aux itiné¬ 
raires nouveaux, sont substituées les routes coloniales 
ordinaires. C’est ainsi qu’en janvier 1927, les Impérial 
Airways inaugurèrent une route de 1.100 miles entre 
le Caire et Bassorah via Bagdad, 
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SURVIENT la chute de MacDonald, on revient immé¬ 
diatement au dirigeable : le « R 100 » et le « R 101 » 
sont réalisés, car l’État remet à l’initiative privée, 
en partie tout au moins, ce que MacDonald avait 
accaparé. On prévoit de nouveau un vaste programme 
aérostatique : on annonce un réseau commercial 
impérial par dirigeables, et en 1929 trois grandes lignes 
sont projetées : 

Londres-New-York ; 

Londres-Buenos-Ayres ; 

Londres-Melbourne-San Francisco. 

L’accord de l’Amérique est obtenu : une filiale 
américaine est fondée. Le programme prévoit six 
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dirigeables, dont trois doivent être construits par 
l’Angleterre et trois par l’Amérique. 

Ce programme est de nouveau celui de l’Amirauté, 
mais transformé et adapté aux nécessités du moment. 
Comme par hasard, ce plan assurait à la Grande-Bre¬ 
tagne la primauté sur les trois grands axes au long 
desquels nous verrons, quelques années plus tard, 
toutes les nations se disputer : Atlantique Nord, 
Atlantique Sud, Pacifique, marquant ainsi une avance 
qu’elle a perdu à tout jamais. 

Ce beau plan devait, en effet, flamber à Beauvais 
avec le « R 101 », qui, fait à remarquer, avait été 
construit dans les ateliers d’État de Cardington. 

Dès lors, la Grande-Bretagne se tourne franche¬ 
ment vers l’hydravion et l’avion gros porteur ; c’est 
que les raids en Asie et au Cap de Sir Alan Cobbam 
ont révélé les possibilités de l’avion. L’aviateur lui- 
même a annoncé d’ailleurs la substitution prochaine 
de 1 avion au dirigeable. 

Le « R 100 » de l’Air Guarantee Trust, une filiale 
de Vickers, est mis au magasin des accessoires, en 
même temps que commence l’ère des gros Handley 
Page et des puissants Vickers. 

Mais si l’avion paraît comme devant, dans un très 
proche avenir, être comparable à un vaisseau aérien, 
il ne l’est pas encore tout à fait ; la Grande-Bretagne 
ne peut donc pas reprendre avec le plus lourd que 
l’air la politique des grandes routes. 

D’autre part, le plus léger que l’air doit encore faire 
l’objet de mises au point, que la Grande-Bretagne 
considère comme inutiles : l’avion aura augmenté ses 
possibilités avant que le dirigeable soit prêt. 

Les projets élaborés dès 1924 se révèlent donc 
périmés six ans plus tard, alors qu’à l’époque où ils 
ont été conçus ils eussent assuré une avance considé¬ 
rable. C’est donc au Gouvernement travailliste qu’in¬ 
combe la responsabilité d’avoir étouffé à l’origine une 
politique aérienne qui aurait incontestablement placé 
la Grande-Bretagne en tête de l’aviation de commerce. 
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ARRÊTÉE dans son élan, amenée par la force des choses 
à la politique de l’avion ou de l’hydravion, l’Angle¬ 
terre y vient sans enthousiasme. D’abord l’appareil 
n’autorise, dans l’état actuel de la technique, aucun 
des grands espoirs ni des grands projets. Il est trop 
tard pour mettre au point les dirigeables, trop tôt 
pour mettre en service les avions. Il ne reste qu’une 
possibilité : développer le réseau colonial tel que l’ont 
conçu les Impérial Airways. Et de fait, le 28 février 
1931, est mise en exploitation la ligne du Cap, exploitée 
par les Impérial Airways, Ltd, qui président désormais 
aux destinées aériennes britanniques. 

La ligne prévoit vingt-six étapes du Caire au Cap. 
Ces étapes, dont la plus longue (celle de Victoria- 
West au Cap) est de 534 kilomètres, doivent être 
couvertes en huit jours. 

Nous ne donnons ces détails, qui pourraient 
paraître inutiles, que pour faire ressortir la différence 


entre les premiers projets et les premières réalisations. 
On est loin du Londres-New-York ou du Londres- 
Buenos-Ayres, de cet immense réseau qui aurait 
enserré le monde et aurait rehaussé encore l’éclat dïi 
prestige britannique. Au lieu de cela, une partie 
seulement du projet, les lignes coloniales, qui donnent 
d’ailleurs de gros ennuis. En effet, la ligne du Cap est 
d’une exploitation particulièrement difficile. Des 
orages de sable, des différences subites de tempéra¬ 
ture et de densité de l’air rendent le pilotage fatigant 
et nécessitent une technique tout à fait spéciale. 
D’autre part, le matériel résiste mal aux conditions 



particulièrement défavorables sous lesquelles il doit 
travailler. 

Il est même question, à un moment donné, alors 
que les avions ayant augmenté leur rayon d’action 
ne sont plus aussi tributaires des régions qu’ils 
survolent, de changer l’itinéraire de cette ligne. Pour 
cela, Mollison s’en fut étudier un itinéraire par 
l’Afrique Occidentale. L’intérêt de cet itinéraire était, 
en outre, d’offrir la possibilité de drainer le trafic de 
l’or de la Guinée. L’or — valeur considérable sous 
un poids restreint — représente en effet le trafic 
aérien par excellence. La tentative de Mollison n’eut 
pas de lendemain — l’inconvénient majeur en était, 
évidemment, que les escales ne pouvaient toutes 
s’effectuer en territoire britannique ou sous mandat. 






















































D’autre part, la ligne des Indes devait subir des 
vicissitudes d’un autre ordre, déjà indiquées dans le 
précédent article consacré à la politique aérienne alle¬ 
mande. Il s’en est suivi l’obligation de changer d’iti¬ 
néraire et de quitter l’une des rives, si non hospita¬ 
lière, tout au moins acceptable, du golfe Persique, pour 
emprunter la seconde, celle d’Arabie. Celle précisé¬ 
ment qui doit être jalonnée de modestes tumuli, sous 
lesquels gisent les restes de ceux qui, pendant tout 
le XIX e siècle, ont cherché à y planter le pavillon de la 
Grande-Bretagne — que ce soit le climat, que ce soient 
les tribus des environs, insoumises, batailleuses et 
pillardes, tout conspirait alors contre les Anglais. 
Nous doutons fort — en dépit de ce que peut affirmej 
la presse aéronautique anglaise — que cet 
choses ait changé. Bref, que l’orgueil britannij 
tenu à cacher le mieux possible l’échec cuisant 
a infligé la politique aérienne allemande, c’esi 
tement son droit, mais il n’en reste pas moins \vrai 
que le fait, de la part des Anglais, de prencm^yec 
désinvolture un changement d’itinéraire, de tn&Égç 
que tout vaut mieux ainsi, n’est qu’un masque. 

Donc, par suite des deux faits que nous avons 
signalés, la politique aérienne britannique est devenue 
entièrement et exclusivement coloniale, jusqu’à ce 
que les circonstances extérieures, et principalement 
l’évolution technique, en aient changé l’orientation. 
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ILiE premier cri dans ce sens semble avoir été donné, 
dans le courant de 1933, par le capitaine the Rt Hon. 
F. E. Guest, qui fut secrétaire d’État à l’Air en 1921- 
1922, c’est-à-dire au moment des grands projets. Le 
capitaine insiste longuement sur les conditions nou¬ 
velles de la technique des avions : « Nous sommes à la 
merci d’un raid aérien », s’écrie-t-il. Nous retrouvons 
là le même réflexe, celui qui fit adopter le dirigeable 
au lendemain de la guerre : c’est le réflexe de « self 
defence ». 

Aussi bien les considérations du capitaine Guest 
sont-elles surtout d’ordre militaire : il s’agit surtout, 
en effet, d’éloigner du continent les usines aériennes 
britanniques. Il préconise Londonderry qui est, dit-il, 
à 675 kilomètres du point le plus rapproché de la côte 
française, 800 kilomètres de la Hollande et 965 kilo¬ 
mètres de l’Allemagne. 

Le problème de l’aviation civile n’est étudié qu’en 
second ressort, et à travers l’aviation militaire. L’article 
du commandant Guest arrive, en effet, au lendemain 
du scandale aérien américain. On se souvient que, par 
suite d’un scandale survenu sur les lignes commer¬ 
ciales américaines, le Gouvernement des U. S. A. 
avait confié à l’autorité militaire le soin d’assurer les 
transports civils. De là une telle suite d’accidents que 


l’on dut interrompre le trafic. Le capitaine Guest 
en profite pour insister sur 1 intérêt des liaisons com¬ 
merciales : « Voyez, dit-il, il n’y a rien de tel que 
l’entraînement du pilote de ligne. Seul un réseau 
commercial peut être une pépinière de pilotes 
entraînés, infatigables, bravant tempêtes et cyclones. » 
Mais que l’on ne s’y trompe pas, le problème militaire 
est toujours lié, dans l’âme britannique, au problème 
commercial, et cela à cause de leur politique coloniale. 
Il nous faut, à nous Français, remonter au temps 
de la fondation de notre empire colonial pour retrouver 
le soldat doublé d’un colon, administrateur autant 
que guerrier et fondateur bien plus que destructeur. 
Grande-Bretagne, la mentalité n’a pas changé : 
(ajdat est toujours un colon et un commerçant, 
ef'eéfgÂe retrouve dans le domaine aérien. C’est ainsi 
n-wâue^^d\fficile réseau des Impérial Airways trouvera 
^rml ]oi^^|au point voulu, une base de la Royal Air 
îr l’appuyer. C’est ainsi que le passager de 
transport pourra toujours voler en toute 
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ce au-dessus des régions les plus diverses. 
& UuJ&ïie panne survienne, qu’un ennui arrive, avant 
que le passager ait le temps de s’en inquiéter ou même 
d’en prendre conscience, une escadre des R. A. F. 
est sur les lieux. Sur l’inhospitalière côte de l’Arabie, 
par exemple, des hydravions croisent sans cesse, 
guettant les incidents, surveillant les rives, assurant 
les ravitaillements. 

Dans ce domaine donc, comme dans les autres, 
le militaire britannique ne doit pas être considéré 
comme le représentant d’un impérialisme chauvin ; 
il est l’auxiliaire constant de l’impérialisme commer¬ 
cial : il assure à la Grande-Bretagne la liberté de son 
commerce. 

Nous ne doutons pas d’ailleurs que son rôle ne soit 
appelé à changer, et cela précisément à cause de la 
question qui nous occupe : le sol britannique, par 
suite de l’essor de l’aviation, n’est plus inviolable, 
mais malgré cela la question commerciale n’a rien 
perdu de son caractère : il n’est que de méditer sur la 
conclusion de l’article du capitaine Guest : « Cessons 
donc de faire du domaine de l’air le seul apanage de 
quelques riches amateurs et d’une ligne aérienne 
splendide, mais unique ; faisons face résolument au 
nouvel aspect du problème et aux conséquences d’une 
invention aussi bouleversante que la découverte de la 
poudre à canon. » 

Cela veut dire que la Grande-Bretagne a compris 
que l’avion est devenu maintenant un véritable vais¬ 
seau aérien, et que, par conséquent, elle peut lui 
demander ce qu’elle demandait en 1920 au dirigeable. 

Cela veut dire aussi que nous allons la voir — et nous 
la verrons en effet — le long des grands axes interna¬ 
tionaux. 









Europe Centrale 1935. 
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Le président de notre Centre de Toulon, 
le colonel P.-A. Cour, a effectué, en février et 
mars, un voyage d'études en Europe Centrale. 
Il a réuni ses observations dans un rapport 
d'ensemble dont il a bien voulu réserver la 
primeur à nos adhérents. 

L'importance du rapport du colonel Cour 
ne nous permet pas de l'insérer en une seule 
fois dans notre bulletin. Mais ce rapport com¬ 
porte en réalité deux parties : d'abord une 
partie historique, et en quelque sorte rétros¬ 
pective, portant principalement sur les événe¬ 
ments tragiques de 1934, puis la partie consa¬ 
crée aux observations récentes et aux 
conclusions. 

Nous répartissons donc la publication du 
rapport du colonel Cour en deux bulletins : 
celui du mois d'avril et celui du mois de mai. 

© 

Regard sur 1934, l’année tragique. 

I/année 1934 a été parfois appelée l’année 
tragique. Crimes politiques, révolutions, 
anxiété propagée par la possibilité de consé¬ 
quences internationales graves, tout cela 
a tenu l’opinion en état de continuelle 
tension. Peut-être le mot « expiation » 
serait-il ici à sa place : expiation des mal¬ 
façons, des tares, des faiblesses humaines, 
des carences nationales que cette Europe 
nouvelle porte en soi depuis quinze années, 
greffées souvent sur des maux anciens. 
La nature, la vie est « un comptable exact », 
a dit Herbert Spencer. Tout se paye. 

Un moment vint où l’on sentit passer 
comme le souffle avant-coureur d’un autre 
cataclysme guerrier. Puis il y eut un temps 
de répit. L’année finissait mieux qu’elle 
n’avait commencé. Le travail constructif 


de paix de la France, laborieux, patient 
difficile, poursuivi envers et contre tout avec 
des matériaux médiocres, sur une base incer¬ 
taine, portait pourtant des fruits, favorisés 
par l’audacieuse entreprise allemande contre 
les traités. Mais voici, au dernier moment, 
que le Reicb accentue son réarmement au 
point d’inquiéter toute l’Europe. Le ciel 
de nouveau s’obscurcit. 

Le danger allemand, nous le montrerons, 
menace avant tout l’Europe Centrale, mais 
aussi toute l’Europe, par les conséquences 
d’une expansion du germanisme au centre 
et dans l’est de l’Europe. 

Notre examen nous conduira à peser, 
sans nous bercer d’illusions, d’un regard 
que nous voudrions juste et objectif, les 
chances de la guerre et celles de la paix, 
réserve faite pour les parties du voile de 
l’avenir plus opaques que d’autres, et qui 
enveloppent l’intime pensée de ceux dont 
on peut toujours espérer un mouvement, 
sinon de sagesse, du moins de prudence, 
devant une entreprise peut-être mortelle 
pour leur pays. Dans un tableau aussi 
ramassé que possible des différents pays, 
nous nous efforcerons de montrer les points 
faibles et ceux de meilleure résistance du 
système actuel de l’Europe Centrale, ce qui 
nous amènera à nos ultimes conclusions. 

© 

L’assassinat du Ministre Dues 
et la Roumanie. 

Ij’ANNÉE 1934 fut d’abord celle d’une recru¬ 
descence du terrorisme. On avait connu cela 
autrefois, dans la Russie des tsars, sous 
l’influence et l’inspiration des révolution¬ 
naires vivant à l’étranger. La pratique ne 
s’en était guère perdue, du moins dans 
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certains pays balkaniques, où les partis 
secrets macédoniens rêvaient de réaliser 
leur idéal politique — Macédoine autonome 
ou bulgare — en terrorisant leurs adversaires 
et les gouvernements, à leur gré trop lents 
ou rebelles à se plier à leur injonction. La 
Bulgarie était le plus souvent le théâtre 
sanglant des exploits de ce terrorisme, où 
le communisme apparaissait, lui aussi, en 
profiteur, et qui finit par créer une sorte 
d’industrie d’exportation, au service des 
causes qui avaient besoin d’hommes de main, 
comme il apparut dans l’attentat de Marseille. 

La violence (d’aucuns diront le dyna¬ 
misme) introduite dans les mœurs politiques 
pendant et après la guerre, sous l’inspiration 
directe des doctrines de Georges Sorel pour 
la conquête et la conservation du pouvoir 
par une minorité (Russie 1917, Italie 1921, 
Allemagne 1933, etc.), eut ses prolongements 
plus ou moins efficaces dans presque tous 
les pays, où l’on vit des partis nationalistes 
à prétentions « régénératrices » tenter d’at¬ 
teindre au pouvoir. C’est en Roumanie, 
l’action d’un tel parti « La Garde de fer », 
d’inspiration nazie, antisémite, secrètement 
en rapports avec les nazis allemands, qui 
amena l’assassinat du ministre Duca, chef 
du Gouvernement, quelques semaines avant 
l’aube de la triste année 1934. Duca appar¬ 
tenait au parti libéral de Jean Bratiano, 
fidèle ami de la France. 

O 

Roumanie, pour avoir finalement choisi 
le bon côté dans la dernière guerre, et après 
de cruels déboires, fut récompensée. Elle 
obtint le maximum des terres qu’elle pouvait 
revendiquer au nom de l’histoire, du sang 
et de la langue, et même peut-être un peu 
plus, à s’en rapporter à une carte ethno- 
politique. Cependant, rien de trop criant. 
Il y a bien cinq ou six cent mille Hongrois - 
Szeklers, formant bloc au sein même de la 
Transylvanie roumaine ; mais comment 
résoudre ce problème ? La voilà donc grande 
et riche : dix-huit millions d’habitants, 
le pétrole, les bois, l’élevage, les métaux 
rares, sans oublier l’ancien trésor agricole 
des vieilles provinces danubiennes, Mol¬ 
davie et Valachie. Mais le malheur des temps 
de crise, une réussite historique rapide, 
sur un rythme que n’a pu suivre l’évolution 
intérieure, politique et sociale, ni surtout 
celle des mœurs, fatalement un peu orientales, 
et les conséquences de tout cela, voilà le 
revers de la médaille. La Roumanie n’existait 
pas il y a soixante ans. La Moldavie et la 
Valachie avaient été longtemps administrées 


par des princes grecs de Constantinople 
en place des maîtres turcs, rudes soldats 
satisfaits du tribut ; puis, aube de l’indé¬ 
pendance, par des hospodars de noblesse 
autochtone. Le royaume fut constitué en 
1878 sous le sceptre de Charles I er de Hohen- 
zollem. 

1919 : partage des grandes propriétés 
seigneuriales. Mais les paysans roumains 
sont des propriétaires bien inexpérimentés 
et l’usure les guette ; l’usure au taux levantin. 
Hypothèques écrasantes. Problème aigu des 
dettes paysannes. La situation financière 
de l’Etat n’est pas meilleure. Trop de fonc¬ 
tionnaires, et on néglige de faire rentrer 
les impôts. Les arrérages des emprunts 
extérieurs sont en difficultés. 

Les hommes du pays valaque forment le 
parti libéral. D’aucuns (les Hongrois) disent 
que l’habitude historique de s’éclipser devant 
les invasions attirées par leur riche pays, 
pour redescendre ensuite des montagnes, 
ne leur a pas trempé le caractère. Exagé¬ 
ration. Mais ils sont la pépinière des poli¬ 
tiques fins et habiles, et aussi le milieu des 
rivalités personnelles, qui affaiblissent le 
parti libéral. Duca fut, en son temps, leux 
meilleur homme, dont il faut dire bien haut, 
fait méritoire en tout pays, et peut-être 
plus encore ici, qu’il ne s’était pas enrichi 
aux affaires. Le voilà mort. Le parti national 
paysan, c’est celui des montagnards solides 
des plateaux transylvains, nouvellement 
acquis. La division ne l’a pas épargné. 
Maniu, son chef, a trouvé que le Roi Carol II 
avait le geste trop mou au coup de balai, 
selon lui nécessaire. Il s’est retiré sous sa 
tente. Un homme : Titulesco, l’indispensable 
ministre des Affaires étrangères. En Europe 
Centrale, vous entendrez dire qu’il est un 
homme de génie. A Genève, à Prague, on 
l’appelle familièrement « Titou ». En colla¬ 
boration avec Benès, il a resserré la Petite- 
Entente ; puis il a bâti l’Entente balka¬ 
nique. Après quelques hésitations, il a rap¬ 
proché son pays de la Russie des Soviets, 
liquidant la question de la Bessarabie, que 
Bismarck avait, en 1878, donnée aux Russes 
et que les Soviets ne se consolaient pas 
d’avoir perdue en 1919. La Bessarabie est 
maintenant « digérée » et les barbelés ont 
été enlevés des rives du Dniester, sur lequel 
on jette actuellement un pont. Voilà un 
précieux élément de solidité pour l’Europe 
danubienne. Mais ce qu’il faut saisir ici au 
passage, c’est une des transformations les 
plus considérables dans l’état politique de 
l’Europe d’après guerre qui se sont affirmées 
dans cette année 1934. Le point de départ 
en est la rentrée de la Russie dans le cou- 
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rant politique géiiéral. Les raisons, on les 
connaît : renoncement à une révolution 
mondiale reconnue impossible ; danger 
extrême-oriental ; guerre ouverte déclarée 
à la Russie des Soviets par le Reich hitlérien. 
Conséquences pour la Roumanie de Titu- 
lesco : affaiblissement de l’alliance roumano- 
polonaise, qui était tournée contre les Soviets, 
accentué encore par l’attitude de la Pologne. 
Unité de vue plus pleine avec la France 
et la Tchécoslovaquie. 

© 

L’assassinat de Marseille. 

Yougoslavie et Hongrie. 

ISn Hongrie, les mœurs terroristes, mal 
surveillées par les responsables (c’est le 
moins qu’on puisse dire de ce pays où les 
« activistes » du révisionnisme n’ont jamais 
regardé de très près aux moyens employés, 
rappelez-vous les faux billets de banque 
français fabriqués par un grand seigneur 
magyar), en Hongrie, les mœurs terroristes, 
et singulièrement des révolutionnaires 
croates, allaient susciter, à la fin de cette 
sombre année 1934, le crime odieux encore 
présent dans ses détails à toutes les mémoires. 
9 octobre : assassinat, à Marseille, par un 
terroriste bulgare, du roi Alexandre de 
Yougoslavie et du ministre français Louis 
Barthou. Et ceci nous amène à jeter un coup 
d’œil sur la valeur actuelle de ces deux 
pays (Yougoslavie, Hongrie), du point de 
vue qui nous retient. 

© 

Yougoslavie, elle aussi, a passé après la 
guerre, depuis sa création, d’abord en État 
serbe-croatë-slovène, par une phase de for¬ 
mation difficile et qui est loin d’être achevée. 
Entre le Danube de Belgrade, la Drave et 
l’Adriatique, avaient vécu pendant six ou 
sept siècles des peuples slaves (du sud), 
serbe, croate, slovène (les Dalmates des 
rivages adriatiques ne sont qu’un prolon¬ 
gement marin des Croates), qui se souve¬ 
naient d’avoir formé, très longtemps aupa¬ 
ravant, une seule nation. Certains d’entre eux, 
ceux de Bosnie et d’Herzégovine (1.500.000), 
s’étaient islamisés sous le régime turc. Mais 
tous parlaient à peu près la même langue : 
le serbo-croate. Si les uns (Croates et Slo¬ 
vènes) étaient devenus catholiques romains, 
lés premiers (les Serbes) restaient ortho¬ 
doxes. Ils rêvaient de s’unir de nouveau. 
Mais tandis que les Serbes étaient restés 
pendant de longs siècles, paysans rudes, 


attachés à la glèbe, vivant de la vente de 
leurs porcs et de leurs fruits, sous la domi¬ 
nation abrutissante des Turcs, les autres, 
tournés vers Vienne, avaient connu l’atmo¬ 
sphère des civilisations occidentales : ger¬ 
manique pour les Croates, latino-germanique 
pour les Slovènes. Les Croates, rattachés 
depuis dix siècles à la Hongrie, avaient cepen¬ 
dant leurs liens sentimentaux avec Vienne. 
Ils étaient les « enfants chéris » des Habs¬ 
bourg, qui employaient leurs cavaliers fa¬ 
meux où besoin s’en faisait sentir (en Pologne, 
en Bohême ou en Hongrie), comme il arriva 
en 1849, pour réduire la révolution libérale 
de Kossuth. Alors, quand ils se sont retrouvés^ 
ces trois frères ne se sont plus reconnus. 

Aujourd’hui les Croates se plaignent que 
les Serbes accaparent pouvoir, fonctions 
rémunératrices, s’adjugent les honneurs et 
les avantages ; qu’ils les chargent d’impôts 
qu’on dépense en Serbie, et cela malgré leur 
supériorité de formation, que les Serbes, 
durs paysans soldats, loin de reconnaître, 
considèrent peut-être comme une faiblesse 
du point de vue national. 

1929 : à la Skouptchina un député radical 
serbe vide son revolver sur le groupe des 
députés nationaux-paysans croates : deux 
tués, deux blessés, dont un mortellement, 
le chef du parti croate, Raditch. Le 
lendemain, toutes les rues de Zagreb sont 
tendues de noir. La ville est en effervescence. 
A Belgrade, on parle d’envoyer des divisions. 

Ce fut alors que le roi Alexandre prit 
lui-même courageusement en main la tâche 
de faire un seul peuple avec les trois élé¬ 
ments nationaux. Dissolution de la Skoupt¬ 
china. Annulation de la Constitution. Sup¬ 
pression des partis basés sur l’idée ethnique, 
ou régionale, ou religieuse. Dictature. 

En 1931, dans la pensée de revenir pro¬ 
gressivement à une ère plus libérale, il 
octroyait de nouveau une constitution, mais 
où l’établissement des listes électorales 
n’était pas libre. 

En 1934, peu de temps avant sa mort 
tragique, il avait fait entamer des négocia¬ 
tions avec les chefs des partis ethniques 
pour arriver, sur la base de l’égalité réelle 
des divers éléments, à une nouvelle consti¬ 
tution libérale. 

Il faut nettement distinguer entre les 
Croates restés au pays, dont le chef est 
Vladimir Matchek, et les Slovènes dans le 
même cas, ceux de l’abbé Korochetz, d’une 
part, et, d’autre part, les Croates émigrés 
à l’étranger. Les premiers ne demanden- 
qu’une certaine autonomie, sans idées sépat 
ratistes, avec certaines tendances à l’union 
avec l’Autriche. Ils comprennent un certain 
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nombre d’anciens fonctionnaires, d’anciens 
officiers supérieurs austro-hongrois d’avant 
1919. 

Le ministre actuel, Jevtitch, appelé aux 
affaires, on peut le dire, par la volonté 
suprême du roi mourant, dont les derniers 
mots : « Sauvegardez la Yougoslavie », 
indiquaient assez l’ultime inquiétude ; Jev¬ 
titch a repris la tâche où celui-là l’avait 
laissée. A son appel, à vrai dire, les chefs 
de partis se sont encore dérobés, mais sans 
hostilité. Le sentiment de la nécessité de 
l’union semble s’établir peu à peu. Des élec¬ 
tions vont avoir lieu en mai, où une certaine 
liberté d’expression sera laissée aux groupes 
ethniques. Nous en sommes-là. 

L’attentat de Marseille mit le Gouverne¬ 
ment hongrois dans un profond embarras. 
Après l’heure des négligences coupables son¬ 
nait celle des comptes à régler. On connaît 
le déroulement de ce qu’on pourrait appeler 
« le procès hongrois » devant le Conseil de la 
Société des Nations. La plainte yougoslave^ 
modérée, marquée du meilleur sens de poli¬ 
tique internationale, amena le mémorandum 
hongrois reconnaissant les fautes personnelles 
de certains fonctionnaires hongrois et annon¬ 
çant des sanctions. Il semble qu’on s’en 
tiendra-là : quitus . A Budapest, on fit :*ouf ! 
Naturellement les rapports ungaro-yougo- 
slaves n’en sont pas améliorés ; officiels ou 
journalistiques, ils restent encore très tendus 
au moment où nous écrivons. 

O 

IaA Hongrie est littéralement obsédée par 
la douleur profonde du désastre où ont 
sombré la puissance de l’État magyar, sa 
splendeur et les grandes destinées auxquelles 
il aspirait. Son démembrement territorial, 
la perte de trois millions de Magyars l’op¬ 
priment d’un regret mortel, incurable. Peuple 
brillant, romantique, ostentatoire, se souve¬ 
nant d’un passé qui fut glorieux et coura¬ 
geux, celui d’un peuple de chefs et de guer¬ 
riers, il répète inlassablement : « Nem, nem 
soha ! » Et cela a quelque chose de poignant. 
Et puis, à notre point de vue, qu’on le veuille 
du non, il y a là un élément de trouble pro¬ 
fond et peu favorable à Une consolidation 
de l’Europe Centrale. 

L’ancienne Hongrie comptait dix-neuf mil¬ 
lions d’habitants. Elle en a perdu dix mil¬ 
lions, sur lesquels il y avait les Croates, 
les Slovaques, aujourd’hui réunis à leurs 
frères, les Tchèques de Bohême, les Roumains 
de Transylvanie, les Serbes du Banat, des 
Allemands, les Allemands de ces cdlonies 
poussées sans cesse vers l’est par les empe¬ 


reurs de Vienne, notamment par Marie- 
Thérèse, et enfin des juifs, qu’on magyari- 
sait à tour de bras, avant la guerre, pour 
les statistiques. 

On se demande comment l’État hongrois, 
qui gouvernait ces masses depuis des siècles, 
n’était pas parvenu à en faire une nation, 
à l’instar de la France, par exemple, qui en 
dix siècles avait fondu dans un seul peuple 
des éléments ethniques guère moins divers. 
Le grand ministre Deak avait compris, un 
peu tard, la nécessité de cette fusion, et 
après l’établissement de la constitution dua¬ 
liste austro-hongroise (1866), dont il fut 
l’inspirateur, il essaya de la réaliser. Mais 
cette politique fut abandonnée en 1875. 
Il y a bien des excuses valables à cette non- 
réussite. D’une manière générale, la Révolu¬ 
tion française, en sonnant le réveil des natio¬ 
nalités, des éléments ethniques de même 
langue, n’avait pas facilité ce genre d’opé¬ 
ration, courant à la fin du moyen âge, au 
temps de la Renaissance, et plus tard. Mais 
il y avait eu aussi l’instabilité politique 
d’une région riche, attirant les envahisseurs, 
et où les Turcs restèrent maîtres jusqu’au 
xvm e siècle. (Bataille de Vienne 1680, traité 
de Passarowitz 1708.) Pendant plus d’un 
siècle, la Hongrie avait été coupée en trois : 
le morceau nord-ouest restant aux ducs 
d’Autriche, le milieu aux Turcs, alors que 
les Magyars s’étaient repliés au nord-est 
sur les plateaux de la Haute-Tisza est de 
Debréczen. Après, nous l’avons dit, les 
Croates avaient leur cœur à Vienne ; les 
Roumains, à tort ou à raison, étaient un peu 
« méprisés », tenus bons à cultiver les terres 
en arrière du front sur lequel les Magyars 
sé battaient contre les Turcs ou autres 
mécréants. Les Slovaques, eux aussi, étaient 
considérés comme des gens inférieurs, pri¬ 
mitifs, grossiers. Certes, tout ce monde 
était « Hongrois ». Mais les Magyars for¬ 
maient la caste supérieure, celle des chefs, 
des guerriers, qualifiée pour le gouvernement, 
le commandement et l’administration jusque 
dans les plus petites bourgades ; mauvaises 
conditions pour réaliser la fusion nationale. 
Pourtant, ce peuple a de belles qualités, 
et enfin ce n’est pas sans titres qu’il rappelle 
son rôle historique de rempart de l’Europe 
et du catholicisme contre les invasions bar¬ 
bares. 

Certes la Hongrie est un petit pays 
de neuf millions d’habitants, mais il est 
bien certain que sa position centrale, en 
travers du Danube, fait qu’on ne peut rien 
sans lui, si on songe à une adaptation poli¬ 
tique préparant une réorganisation écono¬ 
mique, qui semble s’imposer pour un avenif 
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plus ou moins proche en Europe Centrale. 
Ce sont là des considérations qu’on ne peut 
écarter a priori. 

O 

Les drames autrichiens. 

Autriche 1934. 

€!e fut Y Autriche qui, au cours de la der¬ 
nière année, subit les secousses et les assauts 
les plus redoutables : 12 février, révolution 
socialiste ; 25 juillet, putsch nazi. Entre 
temps, action sans répit, tantôt violente 
et terroriste, tantôt sournoise, pour substi¬ 
tuer au Gouvernement national de Dollfuss, 
et de son successeur Schuscbnigg, un gou¬ 
vernement où fussent entrés des nazis autri¬ 
chiens à la dévotion de ceux de Berlin, avec 
le dénouement souhaité : 1’ « Anschluss ». 

De l’Autriche nouvelle, sur laquelle nous 
nous sommes longuement étendu ici même, 
l’an passé, on peut dire qu’elle est le résultat 
de la volonté jeune, enthousiaste de quelques 
hommes, au premier rang desquels il faut 
mettre le chancelier Dollfuss, mort à la tâche, 
le 25 juillet 1934. Les traités ne lui avaient 
pas fait la part belle, et si on eût écouté 
certains appétits insatiables, il n’en serait 
pas resté grand’chose. Les traités avaient 
bien prévu une entente économique entre 
les petits États nés de la dissociation de la 
double monarchie, mais cette prescription 
resta lettre morte. Il sembla tout d’abord 
que l’Autriche fût condamnée à mourir de 
faim. Elle hésitait, doutant elle-même de son 
destin. Elle se tourna plus ou moins ouverte¬ 
ment vers le Reich et l’Anschluss, unique 
recours, semblait-il. Il était désiré par les 
socialistes au temps de Weimar, mais bientôt 
il fut plus qu’à demi repoussé par les chré¬ 
tiens sociaux et Mgr Seipel, par crainte 
du prussianisme et de la domination protes¬ 
tante. Puis l’Autriche, devant la tournure 
prise par les affaires intérieures du Reich, 
sous l’impulsion du national-socialisme triom¬ 
phant (février 1933), l’Autriche, grâce à ces 
quelques hommes, dont nous avons parlé, 
s’était courageusement engagée sur une voie 
dure, hérissée d’obstacles, mais au bout de 
laquelle était la conquête de sa personnalité, 
de son âme, dans le renouveau d’une vieille 
mission historique retrouvée, avec un instinct, 
un sens rajeunis de la vie. 

Certes bien des composantes de l’Autriche 
ancienne avaient disparu, notamment la 
dynastie, celle des ducs d’Autriche et empe¬ 
reurs, les Habsbourg, le pôle attractif où 
s’attachaient, depuis des siècles, sentiments 
et traditions ; d’où la nécessité d’autant 
plus impérieuse de conserver ce qui pouvait 
subsister des « ciments », des liens des temps 


révolus, le catholicisme et la tradition ro¬ 
maine, aujourd’hui un des remparts de 
l’Autriche contre la menace du Reich payen. 

Mais l’Autriche était divisée en deux 
camps à peu près égaux : les socialistes 
maîtres de Vienne depuis quinze ans, et la 
campagne, les provinces, où dominaient les 
paysans amis de Dollfuss et les chrétiens- 
sociaux. Vienne-la-Rouge : un État dans 
l’État. Dollfuss, ami de la conciliation, 
eût voulu amener à lui les socialistes. Le 
malheur était que la gauche du parti, net¬ 
tement communiste, commandait, selon la 
règle, et menait. On ne pouvait pas se con¬ 
tenter d’un état-major ; derrière, il fallait 
des troupes. On accepta les Heimvehren 
du prince Starhemberg, gagnés alors au 
fascisme italien. Leur chef, Starhemberg, 
jeune brave, gagné par le charme naturel et 
puissant de Dollfuss, ne devait pas tarder 
à se rallier entièrement à lui et à la cause, 
grâce au miracle opéré dans les consciences 
par le sacrifice à sa mission du héros martyr. 
Mais en février, quelques abus des Heim- 
wehren dans les provinces de l’ouest ame¬ 
nèrent la révolution socialiste des 13, 14 
et 15 février, à vrai dire depuis longtemps 
décidée et préparée en secret, mais dont la 
date fut avancée. Épreuve terrible pour le 
Gouvernement national, mais qui montra la 
solidité déjà assurée de ses bases. Tout fut 
rapidement réprimé. Les chefs du mouve¬ 
ment s’étaient enfuis à l’étranger, notam¬ 
ment en Tchécoslovaquie. Côté nazi : terro¬ 
risme, bombes, assassinats, action violente 
ou sournoise dirigée de Munich, tout continua 
jusqu’au drame final, le putsch du 25 juillet. 
Les détails en sont encore présents à toutes 
les mémoires. Le geste rapide de Mussolini 
envoyant les divisions italiennes au Brenner 
et au Tarvis n’avait pas été inutile pour 
arrêter la légion autrichienne en marche 
de Munich sur Vienne. 

Dès le mois de février, la déclaration des 
trois grandes puissances, Angleterre, France, 
Italie, relative à l’indépendance de l’Au¬ 
triche, déclaration renouvelée et renforcée 
à Genève, en septembre, et réintroduite dans 
les accords de Londres du 3 février dernier, 
a assuré, semble-t-il, de l’extérieur, le sort 
de l’Autriche. D’aucuns pensent que le 
danger reste à l’intérieur. Nous y reviendrons. 


Le drame allemand du 30 Juin. 
Le Iteich, Propagateur d’inquiétudes. 

On peut encore mettre à l’actif du terro¬ 
risme, en 1934, entre autres, l’assassinat 
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d’un ministre polonais et celui d’un ministre 
soviétique. Mais comment classer, qualifier 
la répression sanglante (le mot sauvage 
tente de venir sous la plume), exercée par 
les premières autorités nationales-socialistes, 
et par Hitler en personne, en Allemagne, 
le 25 juin et jours suivants, contre des élé¬ 
ments dissidents, assure-t-on, et du même 
coup contre des ennemis supposés du régime, 
le général von Schleicher, ancien chancelier, 
et sa femme ; l’entourage de von Papen, 
alors vice-chancelier, et un catholique inof¬ 
fensif comme le vénérable Klausener ? Le 
mot de « répression » convient-il ? « Action 
préventive » ne serait-il pas plus indiqué ? 
On n’en sait rien ; mystère. Mais la dureté 
féroce avec laquelle fut menée cette action 
peut nous servir d’enseignement : on y voit 
à quelles extrémités Hitler et les hommes qu’il 
anime peuvent se porter dans le domaine 
international, le jour où ces extrémités leur 
sembleraient conseillées par le salut, ou 
simplement par la grandeur, ou encore par 
une certaine notion un peu vague de l’htin- 
neur de l’Allemagne. 

Depuis ces jours sanglants, on dit qu’Hitler 
ne serait plus qu’une force impulsive, bien 
dans la tradition germanique depuis Luther, 
et aujourd’hui précieusement conservée en 
sa personne, mais que la direction, le gouver¬ 
nail serait en d’autres mains, la Reichswehr, 
la caste militaire, l’état-major et, de nouveau, 
la Wilhelmstrasse. C’est possible, même 
probable. 

Ainsi s’écoula cette année de cauchemar 
qui, tant de fois, consterna et troubla 
l’esprit des peuples de l’Europe par l’ap¬ 
préhension d’un nouveau cataclysme guerrier. 

Crainte peut-être exagérée, car les drames 
locaux ne peuvent conduire à la guerre que 
si quelque grande puissance la désire, comme 
c’était le cas de l’Allemagne et de l’Autriche- 
Hongrie en 1914. 

Réarmement allemand : lorsqu’on eut 
laissé le Reich filer de la Société des Nations 
et de la Conférence (1933), il fallait s’y 
attendre. Aucun frein ; mais reste le désir 
prédominant d’arriver à une annulation 
« légale » et non pas seulement « de facto » 
des clauses militaires du traité, dernière 
ressource de la diplomatie d’en face. Point 
noir cependant, origine peut-être d’une nou¬ 
velle course aux armements, avec sa con¬ 
clusion quasi fatale. 

O 

L<es Eléments de Confiance en 1934. 

Et cependant, une suite de faits parallèle 
à celle que nous venons d’esquisser, puis 


finalement des prémices encore plus substan¬ 
tielles, vinrent heureusement, au cours de 
l’année, dissiper les craintes, ou du moins 
les atténuer et jeter les fondements d’espé¬ 
rances qui pourront peut-être fructifier : 
resserrement de la Petite-Entente, formation 
de l’Entente balkanique, rentrée de la Russie 
dans le circuit international occidental, son 
rapprochement de la Petite-Entente et de la 
France, auxquelles la lient des pactes de 
non-agression, et peut-être d’assistance mu¬ 
tuelle (?) par « préemption » sur les bienfaits 
du projet de pacte oriental proposé par la 
France et la Russie. Malheureusement la 
tournure générale prise par la politique 
polonaise, et singulièrement vis-à-vis de 
ce projet, doit être inscrite au « doit » et 
non à « l’avoir » de ce bilan de la stabilité 
européenne. 

A l’avoir, il faut encore noter l’extir¬ 
pation du terrorisme en Bulgarie par le 
Gouvernement de ce pays et, conjointement, 
le rapprochement bulgaro-yougoslave, gros 
de conséquences possibles ; la liquidation 
de la question sarroise, sans grands dom¬ 
mages, sinon pour les illusions de quelques 
Français. 

On sait que l’Italie, revenue, sous la 
menace allemande en Europe Centrale, de 
ses ambitions premières exagérées, a cepen¬ 
dant constitué un trinôme Autriche-Hongrie- 
Italie, sous le signe officiel de 1’ « Econo¬ 
mique », et consacré, par les protocoles de 
mars 1934, un de couleur politique et deux 
de signification économique. Mais s’il est 
une vérité finalement indéniable, c’est que 
les accords économiques, en Europe Centrale, 
celui-ci, aussi bien que ceux que tentent 
d’établir entre eux les trois Etats de la Petite- 
Entente, ne donnent que des résultats assez 
minces, faute d’une extension que malheu¬ 
reusement la confiance seule, née d’une 
« adaptation politique », pourrait procurer. 
Et les gens sincères, de l’un ou l’autre côté 
de la barricade, avouent que seul le côté 
politique de ces accords est intéressant. 
L’espoir a toujours été, depuis un an, de 
rapprocher les deux groupements, l’italien 
et la Petite-Entente. Et, au centre même 
du problème, était le rapprochement franco- 
italien. Et, fait capital, ce rapprochement, 
cette entente, se sont effectués et ont été 
consacrés par l’accord franco-italien du 7 jan¬ 
vier 1935. Conséquences : au moment où nous 
écrivons, un rapprochement entre l’Italie 
et la Yougoslavie, c’est-à-dire avec la Petite- 
Entente, marque nettement ses premiers 
points, attendus depuis le discours de Musso¬ 
lini à Milan, le 6 octobre, mais que le drame 
de Marseille avait retardés. Un fait non moins 
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important, et on pourrait écrire d’une effi¬ 
cacité qui peut être décisive pour la paix 
européenne, susceptible de dominer toute 
l’évolution politique de demain, c’est la 
position prise par l’Angleterre dans sa con¬ 
science toujours plus nette, depuis deux 
années, des servitudes inéluctables que lui 
impose sa position européenne et des dangers 
que lui fait courir le réarmement allemand. 
Le 3 février 1935, par l’accord de Londres, 
elle a approuvé les accords de Rome et con¬ 
senti, pour la première fois depuis la guerre 
(Locarno à part), à participer à une action 
d’assistance mutuelle, aérienne pour le mo¬ 
ment, contre une agression non provoquée. 
On peut bien dire que le groupement pour 
le maintien de la paix : Angleterre-France- 
Italie, est la première chose vraiment solide 
qui a été bâtie depuis la guerre. L’Allemagne, 
conviée à participer, a en principe admis le 
pacte aérien, parce qu’il romprait « légale¬ 
ment » les clauses militaires de Versailles, 
mais a exprimé les plus fortes réserves sur 
le pacte de l’Europe Centrale et le pacte 
oriental, qui, pour les trois puissances, forment 
avec le premier un ensemble indissoluble. 
Admettre ces pactes, ce serait pour l’Alle¬ 


magne renoncer à ses plus chères ambitions, 
l’expansion danubienne et baltique, avec 
le rêve d’une Ukraine autonome, mais à sa 
dévotion. Elle ne signera à ce sujet que des 
textes amphigouriques, comme malheureu¬ 
sement le sont plus ou moins tous les textes 
diplomatiques. Au moment où nous écri¬ 
vons, Hitler vient de décider de rompre 
tous les engagements militaires imposés par 
les traités. L’Allemagne aura le service 
militaire obligatoire, la conscription (on ne 
dit pas encore la durée du temps de service), 
douze corps d’armée, trente-six divisions. 
On savait ce projet préparé, mais pourquoi 
Hitler en a-t-il avancé l’annonce officielle 
et la m ise en application ? C’est que sir John 
Simon se rend à Berlin à la fin de mars pour 
discuter la participation du Reich aux accords 
de Londres, et que Hitler (à tort ou à raison) 
est persuadé que les moyens d’une diplo¬ 
matie sont fonction des forces qu’elle a 
derrière elle. 

En outre, il tenait à mettre ses parte¬ 
naires devant le fait accompli. 

La Conférence de Stresa dira s’il a eu 
raison ? 

(A suivre.) P .-A. Cour. 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 

sa m 

Victor Hugo et le Drapeau rouge. 


Depuis les grands événements de février, 
par suite de ces ébranlements profonds qui 
ont amené les écroulements nécessaires, il 
n’y a plus seulement la détresse de cette 
portion de la population qu’on appelle plus 
spécialement le peuple, il y a la détresse 
générale de tout le reste de la nation. Plus 
de confiance, plus de crédit, plus d’industrie, 
plus de commerce ; la demande a cessé, les 
débouchés se ferment, les faillites se multi¬ 
plient, les loyers et les fermages ne se payent 
plus, tout a fléchi à la fois ; les familles 
riches sont gênées, les familles aisées sont 
pauvres, les familles pauvres sont affamées. » 

Qui parle ainsi ? Victor Hugo, au prin¬ 
temps de 1848, quand la France subit — si 
l’on peut dire — le choc opératoire de sa 
dernière révolution, lorsqu’elle se débat entre 
les tendances les plus diverses et les plus 
nuancées de ce prisme politique qui, depuis 
les Gaulois, fait, malheureusement pour elle, 
les délices de ses enfants. 

Le Gouvernement provisoire arrive à la 
fin du mandat qu’il s’est lui-même délivré. 
Il a paré au plus pressé. Maître précaire du 
vieux navire un moment désemparé, il a 
bouché les voies d’eau et réparé les voiles. 
Il s’agit maintenant de savoir si l’on va 
remplacer l’ancien pilote par un homme de 
sa famille ou si c’est une délégation des 
matelots qui gouvernera ; en un mot, si l’on 
va mettre la barre à droite ou à gauche. 

Dans un enthousiasme général et, par 
conséquent, irréfléchi, le pays a appris : 
1° que le suffrage universel est institué ; 
2° que chaque citoyen non privé de ses 
droits civiques est à vingt et un ans électeur 
et à vingt-cinq ans éligible ; 3° que le nombre 


des représentants est fixé à neuf cents ; 
4° que le vote doit avoir lieu au chef-lieu 
de canton et au scrutin secret, sur une liste 
qui contiendra autant de noms qu’il y a de 
représentants à élire dans le département ; 
5° que nul ne peut être valablement élu s’il 
ne réunit au moins deux mille suffrages ; 
6° enfin, qu’une indemnité de 25 francs par 
jour doit être allouée aux futurs législateurs. 

Aussitôt les partis se sont mis en campagne. 
Mais l’aile d’extrême-gauche, qui sait com¬ 
bien ses théories économiques et sociales vont 
heurter les sentiments et les opinions de 99 % 
des citoyens, pose la question préalable de 
la date des élections. Si celles-ci ont lieu rapi¬ 
dement, on n’aura pas le temps de répandre 
à travers le pays ce qu’il est convenu d’ap¬ 
peler « la bonne parole ». Les hommes de 
« la Réforme » s’agitent et pressent Ledru- 
Rollin d’envoyer des émissaires en province 
pour instruire le peuple. Le ministre obtem¬ 
père et, par deux circulaires, il insiste sur la 
nécessité d’exposer — d’aucuns diront d’im¬ 
poser — partout les saines doctrines répu¬ 
blicaines. 

« Sous peine d’abdiquer ou même de 
trahir, dit la circulaire du 7 avril, le Gouver¬ 
nement ne peut se réduire à enregistrer des 
procès-verbaux et à compter des voix ; il 
doit éclairer la France et travailler ouverte¬ 
ment à déjouer les intrigués de la contre- 
révolution si, par impossible, elle ose relever 
la tête. » 

Pauvre contre-révolution, dont les 
membres, tout éberlués de leur défaite- -et 
bien obligés de reconnaître le nouvel état dé 
choses, se déclaraient prêts à le soutenir 
loyalement. Ainsi s’exprimaient du moins 








Berryer, Falloux, Montalembert et leurs 
amis. Allant plus loin, Baroche déclarait : 
« Je suis républicain par raison, par senti¬ 
ment, par conviction. » Et Dupin : « J’ai 
adhéré au Gouvernement provisoire avec la 
persuasion que la République était désor¬ 
mais le seul gouvernement possible. » Seul, 
Thiers osait exprimer aux électeurs des 
Bouches-du-Rhône sa conviction que « le 
régime constitutionnel était suffisant à ses 
yeux pour assurer au pays une sage liberté. » 

A la liste du National, organe de la majo¬ 
rité bourgeoise du Gouvernement provisoire, 
s’opposait celle des partisans de la république 
sociale. 

Ce qui formait trois grands partis, baptisés, 
dans une proclamation du comité électoral 
de Reims, les rétrogrades, les démocrates et les 
démagogues : 

« Il y a d’une part, disait ce comité, les 
partisans avoués ou honteux du gouverne¬ 
ment déchu, qui regrettent le régime des 
privilèges, l’exploitation de la grande majo¬ 
rité de la nation par un petit nombre... et 
veulent conserver la plus grande partie du 
vieil édifice vermoulu... D’autre part, les 
citoyens déshérités jusqu’ici de tous droits, 
qui ont souffert dans leur dignité comme 
hommes ou qui ont enduré la misère et les 
privations... impatients de devenir les maîtres 
à leur tour... et qui iraient jusqu’à violer 
le principe d’égalité en vue d’en établir une, 
violente et chimérique, contraire à toutes les 
notions de la justice. Entre les deux, les véri¬ 
tables républicains, pour qui la révolution 
de 1848 est une révolution essentiellement 
démocratique et sociale. » 

En fait, la lutte était circonscrite entre les 
deux éternels partis de l’ordre et du désordre, 
du droit et de la force, de la réalité et de 
l’utopie. 

Le premier se contentait de réclamer l’édu¬ 
cation gratuite et obligatoire, le jury pour 
les délits politiques, l’égale répartition des 
impôts, la vie moins chère « par la facilité 
des échanges internationaux, conciliée tou¬ 
tefois avec le respect des légitimes industries 
du pays », l’organisation du travail, l’assu¬ 
rance générale par l’Etat et l’assistance 
mutuelle des peuples. 

Le second, soutenu et alimenté par cette 
force . ocçulte de l’internationale ouvrière, 
que manœuvre dans l’ombre on ne sait quel 
pouvoir, exigeait la reconnaissance immé¬ 
diate du droit au travail, l’impôt massif sur 


la richesse acquise, l’abolition de l’armée 
permanente, la prise en main par l’Etat de 
toutes les grandes entreprises privées, enfin 
l’association obligatoire et l’obéissance ab¬ 
solue aux décisions des délégués des tra¬ 
vailleurs, programme qui devait faire dire un 
jour à Henri Martin : « Presque tout ce qui 
s’agite, parmi les classes ouvrières, d’idées 
impraticables, provient de théoriciens bour¬ 
geois et lettrés et non du sentiment 
populaire. » 

© 

Sollicité de se présenter aux élections dans 
le département de la Seine, Victor Hugo 
accepta de mettre son talent et sa haute auto¬ 
rité morale au service du bien public. Invité 
à choisir entre les deux partis qui allaient 
s’affronter, il ne balança pas et déclara : 

« Il n’y a que deux questions : la vie ou 
la mort. D’un côté, il y a les hommes qui 
veulent la liberté, l’ordre, la paix, la famille, 
la propriété, le travail, le crédit, la sécurité 
commerciale, l’industrie florissante, le bon¬ 
heur du peuple, la grandeur de la patrie, 
en bref la prospérité de tous composée du 
bien-être de chacun. De l’autre côté, il y a 
les hommes qui veulent l’abîme ; il y a les 
hommes qui ont pour rêve et pour idéal 
d’embarquer la France sur une espèce de 
radeau de la Méduse où l’on se dévorerait 
en attendant la tempête et la nuit. » 

Pressé de reconnaître que la révolution 
de février est moins une révolution politique 
qu’une révolution sociale, et de dire si, à son 
avis, le prolétariat ne doit pas enfin dispa¬ 
raître de la société, le poète répond avec 
passion : 

« Oui, le prolétariat doit disparaître comme 
l’esclavage a disparu, mais non en ramenant, 
sous une autre forme, le servage et la main¬ 
morte ! 

« Oui, le prolétariat doit disparaître ; mais 
je ne suis pas de ceux qui pensent que la 
propriété disparaîtra. Savez-vous, si la pro¬ 
priété était frappée, ce qui serait tué ? Ce 
serait le travail ! Car qu’est-ce que le travail ? 
C’est l’élément générateur de la propriété. 
Et qu’est-ce que la propriété ? C’est le 
résultat du travail. Il m’est impossible de 
comprendre la manière dont certains socia¬ 
listes ont posé cette question. Ce que je veux, 
ce que j’entends, c’est que l’accès de la pro¬ 
priété soit rendu facile à l’homme qui tra- 
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vaille, c’est que l’homme qui travaille soit 
sacré pour celui qui ne travaille plus. Il vient 
une heure où l’on ne travaille plus. Qu’à 
l’heure où l’on se repose, on se souvienne 
de ce qu’on a souffert lorsqu’on travaillait, 
qu’on s’en souvienne sans cesse pour 
améliorer sans cesse le sort des travail¬ 
leurs ! 

« Le but d’une société bien faite, le voici : 
élargir et adoucir la montée, autrefois si 
rude, qui conduit à la propriété, de la condi¬ 
tion pénible à la condition heureuse, du pro¬ 
létariat à l’émancipation, des ténèbres où 
sont les esclaves à la lumière où sont les 
hommes libres ! » 

Autour du porte-lyre, dont chaque péro¬ 
raison soulève l’enthousiasme chez ses par¬ 
tisans, autour de ce mégaphone de génie 
— que l’on nous passe cette expression où 
nous ne mettons rien de péjoratif — les 
embûches de réunion publique se dressent 
de toutes parts. Ceux auxquels il porte de si 
rudes coups, et qui ont espéré un moment 
le rallier à leur cause, cherchent à le compro¬ 
mettre ou à le faire trébucher. C’est ainsi 
qu’on l’invite à dire sa pensée sur Y association, 
qui doit sauver la République et « faire des 
hommes une famille de frères ». * 

Selon son habitude, Victor Hugo répond 
par une attaque, attaque courtoise et voilée, 
mais pertinente. 

« Certes, je veux que l’idée d’association 
pénètre et vivifie toute la cité. C’est là mon 
idéal, mais il y a deux manières de com¬ 
prendre cet idéal. 

« Les uns veulent faire de la société 
humaine une nombreuse famille. Les autres 
veulent en faire un immense monastère. 

« Je suis contre le monastère et pour la 
famille. 

« J’ai lu les écrits de quelques socialistes 
célèbres et j’ai été surpris de voir que nous 
avions, au xix e siècle, en France, tant de 
fondateurs de couvents. Mais ce que je n’au¬ 
rais jamais cru ni rêvé, c’est que ces fonda¬ 
teurs de couvents eussent la prétention d’être 
populaires. Et je trouve étrange qu’après 
un demi-siècle de révolutions faites contre les 
idées monastiques et féodales, nous y reve¬ 
nions tout doucement, avec les interprétations 
du mot « association ». 

« Socialistes, songez-y ! Les révolutions 
peuvent changer la société, mais elles ne 
changent pas le cœur humain. N’ôtez pas 


au peuple la famille pour lui donner le 
monastère ! » 

Sommé alors de renier son passé politique 
— car il avait siégé à la Chambre des Pairs — 
Victor Hugo déclara : 

« Je ferai ce que j’ai toujours fait, je res¬ 
terai indépendant, dussé-je rester isolé. Je 
ne veux pas plus d’une politique qui a abaissé 
la France que je ne veux d’une politique qui 
l’a ensanglantée. Je combattrai l’intrigue 
comme la violence, de quelque part qu’elleà 
viennent, et quant à ce que vous appelez là 
réaction, je repousse la réaction comme fè 
repousse l’anarchie ! 

« En ce moment, les véritables ennentfè 
de la chose publique sont ceux qui disent : 
il faut entretenir l’agitation dans la rü&, 
faire une émeute désarmée et indéfinie, qû& 
le marchand ne vende plus, que l’achetëâx 
n’achète plus, que le consommateur ne coït* 
somme plus, que les faillites privées amènèht 
la faillite publique, que les boutiques 
ferment, que l’ouvrier chôme, que le peùplè 
soit sans travail et sans pain, qu’il meridië } , 
qu’il traîne sa détresse sur le pavé des vîllêé', 
alors tout s’écroulera ! Eh bien ! non, ce pîâfi 
affreux ne réussira pas ! Non, la Franée^Mè 
périra pas de misère ; un tel sort n’est JiMs 
fait pour elle ! Non, la grande nation qWà 
survécu à Waterloo n’expirera pas dans r üifiè 
banqueroute ! » jjnîwoA 

A ces mots, un auditeur s’écria : A « v Qijie 
M. Victor Hugo dise : « Je ne suis g^sjun 
« républicain rouge ni un républicain ^Jaqq^ 
« mais un républicain tricolore. » 

« Il me semble, répondit doucemen^t 
teur, qu’il est impossible d’être plus plair^et 
plus net que je l’ai été. Mais say^giy^qs, 
pourquoi je ne crie pas bien haut qu% j^ sjpg 
républicain? .b.-wndit 

« C’est parce que beaucoup tropv dç. gçn^ 
le crient. Savez-vous pourquoi j^i m qjjg 
sorte de pudeur et de scrupule^-, ji^^aire; 
cet étalage de républicanisme ? Ç’esl u ,quç 
je vois des gens qui ne sont rien mç>ips que 
républicains faire plus de bruit que ^oq^qui 
êtes convaincus ! » 
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Ce programme, d’un esprit largement démo¬ 
cratique, mais en même temps parfaitement 
avisé des aspirations profondes du pays, 
le poète devait le condenser, avec toute son 
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ardeur romantique, dans la saisissante pro¬ 
fession de foi qu’on va lire, et qui lui conquit 
d’abondants suffrages. 

A MES CONCITOYENS, 

©ANS la situation politique telle qu’elle est, 
on me demande toute ma pensée. La voici : 

D'ux républiques sont possibles . 

L'une abattra le drapeau tricolore sous le 
drapeau rouge; fera des gros sous avec la 
Colonne ; jettera bas la statue de Napoléon et 
dressera la statue de Marat ; détruira VInstitut, 
VEcole polytechnique et la Légion d'honneur ; 
ajoutera à l'auguste devise Liberté, Egalité, 
Fraternité, l'option sinistre ou la Mort ; fera 
banqueroute ; ruinera les riches sans enrichir 
les pauvres ; anéantira le crédit, qui est la 
fortune de tous, et le travail, qui est le pain 
de chacun ; abolira la propriété et la famille ; 
promènera des têtes sur des piques ; remplira 
les prisons par le soupçon, et les videra par 
le massacre ; mettra 4 ’Europe en feu et la 
civilisation en cendres ; fera de la France la 
patrie des ténèbres; égorgera la liberté; étouf¬ 
fera les arts, décapitera la pensée, niera Dieu ; 
remettra en mouvement ces deux machine , 
fatales qui ne vont pas l'une sans l'ayiïréÿi 
planche aux assignats et la bascule 
lotine ; en un mot, fera froidement 
hommes de 93 ont fait ardemmen^ 
l'horrible dans le grand que nos p 
nous montrera le monstrueux dan . 

L'autre sera la sainte communion? 
les Français dès à présent, et de to 
peuples un jour, dans le principe démocra¬ 
tique ; fondera une liberté sans usurpations et 
sans violences, une égalité qui admettra la 
croissance naturelle de chacun, une fraternité, 
non de moines dans un couvent, mais d'hommes 
libres; donnera à tous l'enseignement, comme 
le soleil donne la lumière, gratuitement; intro¬ 
duira la clémence dans la loi pénale et la 
conciliation dans la vie civile ; multipliera les 
chemins de fer, reboisera une partie du terri¬ 
toire, en défrichera une autre, décuplera là 
valeur du sol ; partira de ce principe qu'il faut 
que tout homme commence par le travail et 
finisse par la propriété, assurera, en consé¬ 
quence, la propriété comme la représentation 



du travail accompli, et le travail comme 
l'élément de la propriété future; respectera 
l'héritage, qui n'est autre chose que la main 
du père tendue aux enfants à travers le mur 
du tombeau; combinera pacifiquement, pour 
résoudre le glorieux problème du bien-être 
universel, les accroissements continus de l'in¬ 
dustrie, de la science, de l'art et de la pensée; 
poursuivra, sans quitter terre pourtant et sans 
sortir du possible et du vrai, la réalisation 
sereine de tous les grands rêves des sages; 
bâtira le pouvoir sur la même base que la 
liberté, c'est-à-dire sur le droit ; subordonnera 
la force à l'intelligence ; dissoudra l'émeute et 
la guerre, ces deux formes de la barbarie; 
fera de l'ordre la loi des citoyens, et de la paix 
la loi des nations; vivra et rayonnera; gran¬ 
dira la France, conquerra le monde; sera, en 
un mot, le majestueux embrassement du genre 
humain sous le regard de Dieu satisfait . 

De ces deux républiques, celle-ci s'appelle 
la civilisation, celle-là s'appelle la terreur . Je 
suis prêt à dévouer ma vie pour établir l'une 
et empêcher l'autre . 

Avril 1848 . Victor Hugo. 

Les 23 et 24 avril, les élections avaient 
, « dans un enthousiasme quasi-religieux » 
nt ceux qui en furent témoins, à Paris et 
toute la France, sauf à Limoges, Rouen, 
f et quelques autres centres industriels 
|ocialistes et communistes avaient con- 
;ré leurs efforts. 

V^/Ée dépouillement se fit avec plus de rapidité 
^ qu’on ne s’y attendait. La France attentive 
ne mit pas plus de quatre à cinq jours à 
savoir que le suffrage universel, qui ne devait 
se corrompre qu’à la longue, avait donné 
mandat aux représentants de la nation de 
reconnaître la République proclamée par le 
peuple de Paris et de lui donner une consti¬ 
tution stable. 

Au grand dépit de ses adversaires, Victor 
Hugo était élu par 59.446 voix, et avec lui 
l’esprit de mesure dans l’audace et de sagesse 
dans l’évolution qui animait la grande majo¬ 
rité des représentants. 

Le drapeau tricolore avait, une fois de plus, 
fait reculer le drapeau rouge. 

Jean Lailler. 
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jLes évènements internationaux ont levé, en partie, le point qçtmerrogation laissé en susi 
par la conférence de Stresa. Il semble désormais établi que, s’il n’yà eu à Stresa rfvfiacte, ni traité, 
il y a eu du moins des engagements dont la valeur morale s’avère ilinporiante et r Æk:àce. On observe 
une fermeté nouvelle d’attitude, de langage et de résolution de la pontife F Angl eterre au regard de 
l’Allemagne, une orientation plus nette de l’Italie vers les solutions désirâmes des problèmes de 
l’Europe centrale. La signature du pacte franco-soviétique laisse sous-entendre plusieurs consente¬ 
ments préalables. Enfin, il y a un certain repli de l’Allemagne dans sa manière générale de s’ex¬ 
primer et de se comporter, en particulier par son acceptation de l’arbitrage dans son conflit avec la 
Suisse. Certes le grand discours d’Hitler, en treize points, ne retire rien des visées de l’Allemagne 
vers l’Est et le Centre de l’Europe. Mais les forces qui garantissent la paix européenne sont plus 
cohérentes. On a le sentiment d’une détente, ou tout au moins d’un report dans la menace des périls 
extérieurs. 

En politique intérieure le renouvellement des conseils municipaux, dont on trouvera ci-après 
l’analyse, ne paraît pas avoir modifié sensiblement les forces numériques des divers partis. Il 
indique plutôt une évolution de l’esprit public vers une certaine forme — restant à définir d’ailleurs — 
de proportionnelle électorale, et vers la prolongation des mandats électifs. 

Il a fourni la preuve que dans notre pays la crise économique n’a point dégénéré en crise 
politique. Il est heureux que, dans des circonstances aussi complexes, la consultation populaire ait 
démontré la solidité de nos institutions. On peut rapproçkër dc, cette observation une observation de 
même ordre formulée dans tous les discours prononcés récemment em^Angleterre, aussi bien par le roi 
que par les chefs de tous les partis politiques anglais, sur la valeur régime et des libertés démo¬ 
cratiques. 

Les chances de notre pays restent donc grandes à l'heure où il shtpproche de décisions difficiles 
à prendre. . 

L'épreuve des élections municipales confirme la nêcessiMjffiFta formule ministérielle d'union 
et de trêve. Elle confère au gouvernement de M. P.-E. Flandin un nouveau crédit d'autorité dont 
il doit user , à la fois pour resserrer autour de lui les concours sincères dont il a besoin , et pour exposer 
loyalement l'effort de redressement qu'il demande au pays . 

Le Redressement Français. 






































LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

h b a 

Les Élections municipales* 


TLie renouvellement des conseils municipaux 
a eu lieu, dans toutes les communes, les 5 et 
12 mai dernier, au scrutin de liste majoritaire 
à deux tours de votation. 

Il aura d’abord réglé la question de la durée 
du mandat municipal. La loi du 5 avril 1884, 
qui reste la charte des assemblées commu¬ 
nales, avait fixé la durée de leur mandat à 
quatre ans. La loi du 10 avril 1929 l’a 
portée à six ans. L’expérience du mandat de 
six ans se trouve donc avoir été effectuée 
dans le cadre municipal, et, semble-t-il, dans 
des conditions déterminantes, puisqu’il n’y a 
eu, au cours de la campagne électorale récente, 
que de très rares et très subsidiaires discussions 
sur ce sujet. Le mandat de six ans, pour les 
assemblées communales, paraît donc désormais 
entré à la fois dans la législation et dans les 
mœurs. C’est un précédent que l’on pourra 
utilement invoquer pour la durée du mandat 
législatif. 

O 

Iæs opérations électorales se sont déroulées 
dans le calme, en suscitant d’ailleurs — comme 
il est naturel — un vif intérêt parmi les popu¬ 
lations. C’est un excellent signe. 

Le calme des luttes électorales est particu¬ 
lièrement notable et heureux, dans les circons¬ 
tances actuelles. Il est un témoignage de la 
solidité des institutions publiques, et il est aussi 
un indice de la confiance que l’on peut faire au 
bon sens des populations et à leur juste senti¬ 
ment des mesures nécessaires au bien public. 

Les luttes politiques n’en ont pas moins été, 
en général, très ardentes. Sans doute les conseils 
municipaux sont, par essence, des assemblées 
administratives. Les vœux politiques même 
leur sont interdits par la loi. Mais, en réalité, 
et comme on le verra plus loin, c’est bien plutôt 
sur le plan politique que sur le plan adminis¬ 
tratif que les compétitions se sont placées 
pour conquérir les suffrages. Cependant cette 


observation exige une correction importante. 

On sait que, toujours, il y a, dans les élections 
communales, des localités où la véritable bataille 
se livre autour de certains intérêts municipaux, 
tels que adduction d’eau, électrification, che¬ 
mins, création de tel ou tel élément de l’ou¬ 
tillage communal, etc., et qu’alors l’élection 
se joue pour ou contre ces projets. 

Mais dans la consultation qui vient d’avoir 
lieu, il y a eu plus. En dehors de tout débat 
politique, on a pu noter, pour la première fois 
peut-être, de façon à peu près générale, dans 
l’ensemble des petites communes ou des com¬ 
munes suburbaines, un courant d’exigences 
populaires beaucoup plus accentué que par 
le passé au regard des améliorations susceptibles 
de rapprocher les conditions de la vie courante 
dans les campagnes, de celles qui sont de¬ 
venues usuelles dans les grandes villes. 

C’est pour cette raison que, dans beaucoup 
de communes, les élections ont confirmé le 
mandat des municipalités sortantes, qui avaient 
considérablement développé les prestations des 
services publics et des services sociaux, même 
parfois au prix de dépenses très — sinon 
trop — élevées. Sans doute, il y a cette 
explication, hélas ! bien connue, que ce ne sont 
pas ceux qui payent les impôts qui forment la 
masse du corps électoral, tandis que c’est la 
masse du corps électoral qui assure l’élection. 
Mais il serait excessif d’attacher à cette expli¬ 
cation une portée exclusive, et il faut désormais 
tenir compte, pour l’avenir, de cette volonté 
des populations rurales ou suburbaines, depuis 
trop longtemps oubliées, il faut le reconnaître, 
de trouver sur place des conditions de vie se rap¬ 
prochant des conditions urbaines. 

De même, et de plus en plus, on a pu noter 
l’exigence des électeurs au regard de la résidence 
des candidats. Telle situation, que l’on pouvait 
croire inébranlable, d’un élu, est apparue au 
contraire fragile, parce que cet élu n’avait 
pas résidé parmi ses électeurs. Pour compenser 
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l’éloignement de l’élu, il faut que le sentiment 
populaire se soit rendu compte des compen¬ 
sations que cet éloignement comporte. Ainsi, 
malgré le développement des applications de 
la science, automobiles, chemins de fer, télé¬ 
phone, T. S. F., etc., qui réduisent les incon¬ 
vénients de la distance, le fait essentiel de la 
vie communale reste la résidence, parce que c’est 
par elle, en effet, que s’effectue vraiment la 
participation quotidienne à la vie commune, 
et que s’établit ainsi la sensation quasi-matérielle 
de la solidarité locale. 

L’importance de la « valeur communale » 
a été aperçue et commentée depuis quelques 
mois par beaucoup de bons esprits. Rien de 
nouveau d’ailleurs. Historiquement, c’est 
l’esprit communal qui est à l’origine, et qui a 
fait la solidité, de l’esprit national. C’est encore 
sur la vieille base communale qu’il faudra 
s’appuyer pour restaurer, en France, l’esprit pu¬ 
blic et lui donner le dynamisme nécessaire. 

Les élites de ce pays se sont éloignées de 
la masse des populations. Il faut qu’elles s’en 
rapprochent, qu’elles s’imposent de reprendre 
contact avec la vie communale, afin de rétablir, 
par là même, le sentiment de solidarité natio¬ 
nale, que trop de divisions, trop de malentendus, 
trop d’incompréhensions réciproques tendent 
à dissocier. 

© 

IiES milieux dirigeants hésitent, dans notre 
pays, à porter devant le peuple les grandes 
difficultés nationales, alors que certaines con¬ 
sultations électorales en fourniraient l’occasion. 
Nous venons d’avoir un exemple de cette sorte 
d’hésitation. Les luttes, au cours de la cam¬ 
pagne pour le renouvellement des conseils muni¬ 
cipaux, ont passé complètement à côté des 
gràndes difficultés de la politique extérieure 
comme de celles de la politique intérieure. Il eût 
été cependant du devoir des élites politiques, 
qui, une fois de plus, se sont affrontées, de pré¬ 
parer les populations aux solutions nécessaires, 
en les expliquant et en les faisant comprendre. 

Or, candidats et partis se sont abstenus, 
avec soin, d’aborder ces discussions. Qu’il s’a¬ 
gisse de Paris ou de la province, nulle part, ni 
dans les affiches, ni dans les professions de foi, 
ni dans les discours..., les problèmes extérieurs 
ou intérieurs n’ont été abordés. 

Cependant le problème de la sécurité exté¬ 
rieure eût été facile à traiter, même devant 
les masses populaires. Le peuple veut la sécurité 
et la paix. Pourquoi ne lui avoir pas fait sentir 
avec insistance que pour avoir la sécurité et la 
paix, il faut aussi en vouloir les conditions et les 
garanties ? 

Plus difficile à porter devant le corps élec¬ 
toral était le problème économique et financier, 
malgré les difficultés qu’il occasionne à toutes 
les collectivités publiques. Il y a certainement, 
dans tout le pays, beaucoup d’ignorance à cet 
égard. Seul un public très restreint et très 
averti a pu, depuis quelques années, se rendre 
compte du fond des choses. 


Quant à la masse, comment pourrait-elle se 
faire une idée de questions aussi complexes, 
alors qu’elle est manifestement privée de toute 
possibilité de se former un jugement ? 

Pourtant, le renouvellement des assemblées 
communales, en avivant, pendant quelques 
semaines, les curiosités de l’esprit public, aurait 
pu fournir une excellente ambiance pour l’ins¬ 
truire. Il n’en a rien été. Quels que fussent les 
candidats, il y a eu, de leur part, la même re¬ 
culade qu’au Parlement devant la gravité des 
problèmes. Les candidats et les partis ont 
compris qu’ils ne pouvaient pas se contenter 
de réclamer vaguement la réduction des charges 
et des dépenses publiques, sans dire en même 
temps comment pouvait se faire cette réduction, 
et sans s’exposer, simultanément, aux repré¬ 
sailles des intérêts personnels menacés, réagis¬ 
sant par le bulletin de vote. 

Ainsi s’est établie, pendant toutes les luttes 
électorales, une sorte de conspiration tacite, 
mais unanime, de silence sur les problèmes qu’il 
y aurait eu tant d’intérêt à aborder devant le 
corps électoral pour en préparer la solution. 
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G ’est ce qui explique que, très généralement, 
c’est sur le plan politique, qui se prête à 
toutes les équivoques, plutôt que sur le 
plan administratif, que la lutte électorale s’est 
déroulée. On peut le regretter. Mais il est 
inéluctable que la commune, cellule initiale 
de la vie sociale, soit aussi la cellule initiale 
de la vie politique. C’est une vérité que 
l’on a sans doute beaucoup trop méconnue 
depuis quelques décades et vers laquelle il faut 
revenir. La commune, siège d’une vie collective, 
ne peut pas ne pas être en même temps le siège 
d’une certaine vie politique. Les partis s’en 
rendent bien compte, et ils savent quelle est 
pour eux l’importance des consultations muni¬ 
cipales et de la possession des municipalités, 
non seulement parce que les conseils muni¬ 
cipaux élisent les délégués sénatoriaux et que le 
Sénat se trouve ainsi, en fait, élu par les con¬ 
seils municipaux, mais aussi parce que l’Ad¬ 
ministration communale confère de très nom¬ 
breux moyens d’action sur le corps électoral. 
Il serait donc logique que, dans un pays où 
les partis politiques seraient loyalement et nor¬ 
malement organisés, ils le fussent sur la base 
communale. En fait ils sont très loin de l’être. 
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G'embarras des partis politiques a donc été 
considérable, alors surtout qu’il leur fallait s’ac¬ 
commoder, une fois de plus, du scrutin de liste 
majoritaire à deux tours et d’un désir, plus 
manifeste que précédemment, des populations, 
d’associer les minorités à la gestion des affaires 
communales. Par suite du défaut d’organisation 
des partis, le renouvellement des conseils 
municipaux a donné lieu aux combinaisons 
politiques les plus diverses. On y a pu noter, 






suivant l’état des esprits, toutes les sortes 
de coalitions possibles et imaginables, soit pour 
effectuer spontanément une sorte de propor¬ 
tionnelle locale, sans prétention d’exactitude 
mathématique, quant à la force respective des 
partis, soit pour affirmer, au contraire, et 
parfois avec brutalité, la revendication inté¬ 
grale des sièges au profit des partis majoritaires, 
soit enfin pour réaliser les conjonctions les plus 
hétérogènes, comme celles des extrêmes. Il est 
donc difficile de définir, dans une formule 
simple, l’impression d’ensemble qui émane de 
cette consultation électorale. Il vaut mieux 
faire un tour rapide des partis politiques et 
indiquer comment ils se sont comportés. 

Les deux partis marxistes, communiste et 
S. F. I. O., avaient proclamé solennellement, 
quelques mois avant le scrutin, leur unité 
de vues et leur alliance, mais ils n’avaient 
jamais pu trouver la formule d’alliance, si bien, 
qu’en fait, ils en étaient arrivés à cette conclu¬ 
sion, qu’au premier tour chacun d’eux présen¬ 
terait ses candidats et que l’alliance ne serait 
envisagée que suivant les espèces pour le second 
tour. Certes, il y a eu de nombreux cas où, 
au second tour, les deux partis n’ont pas pu 
s’entendre, ou encore dans lesquels leur entente 
n’a été que très partielle. Mais en fait, cepen¬ 
dant, l’unité d’alliance a été le plus souvent 
effective pour le second tour. L’addition des 
suffrages communistes et des suffrages S. F. I. O. 
a donc assuré, cette fois, aux partis marxistes, 
des gains qui peuvent paraître à première vue 
importants. 

C’est ce qui s’est produit notamment dans 
la banlieue et dans la périphérie, soit de Paris, 
soit de certaines grandes villes. Souvent, d’ail¬ 
leurs, c’est le parti S. F. I. O. qui, comme dans 
la banlieue parisienne, a subi les risques de 
l’opération, la tendance des électeurs extré¬ 
mistes étant toujours de se porter vers le parti 
le plus accentué. Mais si l’on fait avec soin 
l’addition des suffrages des deux partis, en se 
reportant à des scrutins antérieurs, on s’aper¬ 
çoit qu’il n’y a pas eu, en réalité, de déplace¬ 
ment vraiment important de suffrages dans 
les masses électorales. 

Pour la banlieue parisienne plus particulière¬ 
ment, où les gains du parti communiste sont 
notoires, il faut tenir compte du chômage et de 
la misère entretenue dans l’oisiveté. Il faut 
tenir compte aussi du développement désor¬ 
donné de cette région. Telle commune, qui 
avait moins de cinq mille habitants il y a dix 
ans, en a maintenant plus de cinquante mille. 
Dans beaucoup de communes, lors de l’établis¬ 
sement des listes électorales, au début de l’année, 
on s’était aperçu que le chiffre des mutations 
atteignait parfois le tiers du corps électoral 
et^qu’il fallait décompter par plusieurs milliers 
le nombre des électeurs nouveaux à inscrire, 
lljétait inévitable qu’il y eût, dans ces com¬ 
munes en mal de développement désordonné, 
des poussées politiques également désordonnées. 
La conséquence était prévue et n’a pu occasion¬ 
ner aucune surprise. 


ILe parti radical-socialiste, placé en face de 
l’unité d’alliance du parti S. F. I. O. et du parti 
communiste, a proclamé son indépendance 
doctrinale et son indépendance tactique. En 
fait, les organisations radicales-socialistes ont 
pratiquement gardé leur liberté d’appréciation. 
Le vieux cartel radical-socialiste et socialiste 
S. F. I. O. a joué dans un grand nombre de 
communes, notamment dans le midi, ou même 
de divers côtés, dans certaines agglomérations 
urbaines. Par contre, il n’a pas joué dans d’au¬ 
tres régions (ni même de façon systématique 
dans aucune). On sait notamment qu’il en a 
été ainsi dans le Rhône, l’Isère, l’Ain, la 
Bretagne, etc. 

Le président Herriot a tenu à donner 
l’exemple de l’autonomie intégrale de son 
parti. Son attitude dans la région lyonnaise 
a été méritoire et courageuse. Il eût suffi à 
M. Herriot de se représenter dans l’arrondisse¬ 
ment lyonnais qui l’avait élu depuis vingt-cinq 
ans pour y retrouver une majorité triomphale dès 
le premier tour. Il a préféré affirmer l’indépen¬ 
dance du parti radical-socialiste dans un autre 
arrondissement, beaucoup plus populaire, jadis 
fief du parti S. F. I. O., et y poursuivre la lutte, 
contre une double opposition de droite et de 
gauche, s’exposer au ballottage, pour finir 
d’ailleurs par un succès considérable. 

Quant aux partis modérés, ils n’ont, pas plus 
que les autres, donné l’exemple de la discipline 
et de la cohésion. C’est un spectacle désormais 
courant de voir, dans les circonscriptions où 
la majorité modérée est indiscutable, les com¬ 
pétitions des candidats modérés être aussi 
nombreuses et aussi violentes que s’il s’agissait 
de luttes entre partis très différents. 

© 

Comment apprécier les résultats de ces luttes ? 
Pour le moment, les statistiques des succès 
politiques sont particulièrement fragiles, sinon 
vaines. Il en est toujours ainsi quand il s’agit 
des élections municipales. Nombreux seront 
les élus municipaux qui, une fois aux prises 
avec la gestion communale et ses innom¬ 
brables difficultés, évolueront rapidement. Telle 
municipalité, élue sur une formule extrémiste, 
en sera peut-être très dégagée, dans sa manière 
d’agir, dans quelques mois. Les exemples de 
ces « dévalorisations » d’étiquettes, au cours 
du dernier mandat municipal, sont fort nom¬ 
breux et fort curieux. 

Un délai d’observation est donc nécessaire. 
Au lendemain du scrutin, il semble que tout se 
ramène à deux mouvements en sens inverse 
et de faible amplitude l’un et l’autre : les consé¬ 
quences de la crise agricole ont plutôt porté 
les électeurs ruraux vers la droite, et les consé¬ 
quences de la crise économique, dans les villes, 
ont plutôt porté les électeurs urbains vers la 
gauche. 

A Paris et dans la banlieue parisienne, dans 
beaucoup de grandes villes de province, et 


4 



















parfois même de façon encore plus étendue, 
la faute grave — que nous n’avons cessé de 
signaler depuis un an — commise par certains 
partis, en voulant accaparer à tout prix et à 
leur profit exclusif les événements du 6 fé¬ 
vrier 1934, a ouvert les écluses aux pires confu¬ 
sions politiques, et, sur ce tremplin artificiel, 
la faute s’est retournée contre ceux qui l’ont 
commise. 

On peut dire, en résumé, que les élections 
municipales, en se déroulant dans le calme 
et sans modifier sensiblement les forces des 


divers partis politiques, ont affirmé, une fois 
de plus, la stabilité et la solidité de notre pays. 
Elles ont prouvé la pérennité de l’institution 
communale. En politique, elles ont marqué 
un point en faveur du mandat de six ans et 
l’avance du sentiment populaire vers une cer¬ 
taine représentation proportionnelle. 

Enfin, elles consolident la base ministérielle 
du gouvernement de M. Pierre-Étienne Flandin. 
Elles indiquent le sens vers lequel le Ministère 
peut orienter sa politique. Et elles lui confèrent 
l’autorité nécessaire pour poursuivre sa tâche. 

Henri Cacand. 



LE ROLE DE L’OR 

■ ■ ■ 

Nécessité d’un Assainissement 
économique. 

■ K S 


Oans notre dernier article, nous avons envi¬ 
sagé la conjoncture économique mondiale et 
nous avons relevé dans les pays les plus impor¬ 
tants, comme l’Angleterre et l’Amérique, quel¬ 
ques indices, avant-coureurs, semble-t-il, d’un 
certain ralentissement de l’activité économique. 

Cette évolution, encore à peine perceptible, 
peut s’expliquer par le fait que les dirigeants 
anglais ou américains se sont préoccupés de 
trouver des expédients économiques ou des arti¬ 
fices financiers bien plus que de procéder à un 
assainissement fondamental de la situation. 

S’il était permis de comparer la gestion des 
affaires publiques avec la gestion d’une affaire 
privée, on pourrait dire qu’il a été procédé à une 
réduction du capital et à un concordat avec les 
créanciers, mais que l’effort s’est arrêté là. 

La dévaluation monétaire comporte bien cet 
aspect de concordat avec les créanciers que sont 
effectivement les porteurs de rentes ou de va¬ 
leurs à revenus fixes et les retraités de l’Etat. 

Il en résulte logiquement un allègement de la 
situation non négligeable certes et qui s’inscrit 
dans la stabilité ou la reprise des prix de gros 
passés de 92 à 110 en Amérique et de 101 à 104 
en Angleterre, (base 100 en 1913) et dans l’avance 
de l’indice de la production industrielle qui a 
progressé de 57 à 77 en Amérique, et de 88 à 
110 en Angleterre (base 100 en 1928). 

Mais, pour reprendre notre comparaison, 
l’assainissement financier de l’affaire étant effec¬ 


tué, il restait à modifier les méthodes de gestion 
et d’exploitation industrielles qui avaient pré¬ 
cisément été à l’origine des difficultés financières 
et dont les errements en se perpétuant doivent 
nécessairement entraîner de nouveaux déboires. 

C’est la seconde partie de l’opération qui n’a 
pas été réalisée, soit qu’on ne l’ait pas jugé 
nécessaire, soit qu’on n’ait pas pu l’effectuer. 

Les manipulations financières sont relative¬ 
ment faciles à mener à bien. Il arrive un moment 
où le public les accepte, c’est quand il devient 
évident que les charges publiques et privées sont 
devenues insupportables et que le ralentisse¬ 
ment économique frappe trop durement toutes 
les classes. 

L’exemple de la Belgique est particulièrement 
instructif : il y a six semaines, elle dévaluait sa 
monnaie de 28 %, d’où un premier allègement 
pour les débiteurs et notamment pour l’Etat ; 
aujourd’hui, elle convertit sa dette à 4 %, ce qui 
correspond à une amputation de 25 % du revenu 
nominal. Cette amputation nominale s’ajoutant 
à l’amputation effective de la dévaluation cor¬ 
respond, pour le rentier belge, à une diminution 
du pouvoir d’achat, exprimé en or, d’un peu 
plus de 48 %. Il est vrai qu’en Belgique la 
hausse des prix étant restée insignifiante jus¬ 
qu’ici, le sacrifice est loin d’être ressenti dans 
cette même mesure. Quoi qu’il en soit,| il est 
accepté. 

Mais les processus d’assainissement fondamen- 




tal, comme la rationalisation des productions 
excédentaires, et le développement du pouvoir 
d’achat des consommateurs qui, seuls, peuvent 
hâter le retour vers l’équilibre économique, c’est- 
à-dire aussi le retour vers l’équilibre politique et 
social, n’ont été sérieusement appliqués en 
aucun pays. 

C’est l’Amérique qui a tenté dans ce sens l’ef¬ 
fort le plus important ; elle ne le soutient, toute¬ 
fois, qu’à coups massifs d’interventions, donnant 
par là même une preuve de son échec relatif. 

Si, en effet, l’assainissement économique avait 
été réalisé le système artificiel de redistribution 
des richesses à quoi correspond l’emprunt à jet 
continu n’aurait pas sa raison d’être et même il 
ne pourrait fonctionner : la nécessité comme le 
succès des emprunts d’Etat en Amérique s’ex¬ 
plique par le fait que certains éléments sociaux 
de ce pays, les épargnants, disposent d’un pou¬ 
voir d’achat qui dépasse leurs besoins directs de 
consommation et les possibilités actuelles d’in¬ 
vestissement dans les affaires, tandis que d’au¬ 
tres éléments n’ont plus de pouvoir d’achat 
c’est-à-dire de possibilités d’existence. 

Du point de vue général d’ailleurs, les inves¬ 
tissements de capitaux équivalent à la consom¬ 
mation : d’une manière indirecte, l’épargnant 
qui fait construire un immeuble ou qui souscrit 
à des obligations de chemin de fer consomme, 
dans le premier cas, du ciment, des pierres, et, 
dans le second cas, des rails, des wagons, tout en 
donnant du travail, ce qui équivaut à un pou¬ 
voir d’achat, aux ouvriers, entrepreneurs, 
etc... 

Actuellement, c’est l’Etat américain qui, 
comme quelques autres états d’ailleurs, et no¬ 
tamment l’Etat allemand, s’efforce, par l’arti¬ 
fice des emprunts, de suppléer à la machine 
économique enrayée, distributrice normale du 
pouvoir d’achat. 

Il est inutile d’insister sur ce que peuvent 
avoir de précaire de semblables méthodes, em¬ 
ployées, insistons-y, par la plupart des gouver¬ 
nements. Notons également que, pour fonction¬ 
ner, le système d’expédients suppose un mini¬ 
mum de confiance gouvernementale : quand|la 
confiance vient à manquer les épargnants thé¬ 
saurisent au lieu de prêter à l’Etat. 


En contre-partie de ce désordre persistant et 
malgré la carence témoignée en tous lieux dans 
le domaine de l’assainissement économique fon¬ 
damental, certains économistes croient discerner 
un élément favorable de haute importance dans 
l’augmentation continue des réserves ■ mon¬ 
diales d’or. 

En quelque manière, sous l’action conti¬ 
nue de la maladie qui la frappe, l’économie 
secréterait son antitoxine. En effet, le renché¬ 
rissement de l’or, qui a témoigné de l’insuffi¬ 
sance du précieux métal eu égard à la produc¬ 
tion des autres biens et aux transactions néces¬ 
saires pour échanger et finalement consommer 
ces biens, et qui se mesure par la baisse des 
prix-or variant entre 50 et 80 %, a provoqué une 
augmentation précipitée de la production de 
l’or. 

On sait qu’en Afrique du Sud les mines d’or 
ont pu traiter des minerais dont l’exploitation 
n’aurait pas été payante autrefois. Le même 
phénomène s’est produit dans tous les pays pro¬ 
ducteurs. De 1929 à 1934, le Canada a doublé sa 
production. La Russie produit, en 1935, quatorze 
fois plus d’or qu’en 1932. 

A cette production accrue s’ajoute la revalo¬ 
risation de l’or détenu dans les Banques Cen¬ 
trales des pays qui ont dévalué leur monnaie. 

Il est à noter qu’en aucun de ces pays la déva¬ 
luation n’a provoqué un mouvement de hausse 
des prix jusqu’au niveau de 1929, en sorte que 
la dévaluation a joué à plein dans le sens d’une 
revalorisation de l’or par rapport aux autres 
biens. 

La pointe d’or sur laquelle reposait la fameuse 
pyramide des crédits paraît avoir doublé en 
cinq ans. 

Et la revalorisation de l’or joue comme la 
découverte — et l’exploitation rapide — de 
nouveaux terrains aurifères. 

Il serait donc logique d’espérer, comme anté¬ 
rieurement à la suite des importantes découver¬ 
tes d’or, une reprise économique d’envergure et 
notamment une hausse des prix. 

Mais pour que cette perspective paraisse fon¬ 
dée, il faudrait que l’or jouât encore pleinement 
son rôle monétaire, que les désordres économi¬ 
ques récents ont eu précisément pour consé¬ 
quences de supprimer. 

Robert Delattre. 
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Exploration budgétaire. 

(Suite) 

m m h 


En recherchant, au cours d’une précédente étude, 
quel est l’ordre de grandeur des dépenses de l’État, 
nous avons constaté que le total, déjà assez impres¬ 
sionnant, de 47.817 millions, mentionné dans la 
dernière loi de finances, ne représentait qu’une partie 
des charges que nous avons chiffrées — sans aucun 
enthousiasme — aux environs de 60 milliards. 
Et si un reproche peut nous être adressé, ce n’est 
sûrement pas celui d’avoir vu trop grand, car nous 
n’avons pas fait état des crédits supplémentaires 
dont le Gouvernement ne manquera pas de saisir 
les Chambres au cours du présent exercice, soit pour 
autoriser des dépenses nouvelles que l’on ne pouvait 
prévoir au moment du vote du budget, soit pour régu¬ 
lariser des dépenses déjà faites sous l’empire de pres¬ 
santes nécessités (1). Nous n’avons pas, non plus, fait 
entrer en ligne de compte de nombreuses subventions 
accordées à certaines administrations commerçantes 
ou entreprises diverses, sous forme de réductions 
ou d’exemption d’impôts, alors que la vérité comp¬ 
table exigerait l’inscription, parmi les recettes, du 
montant total des contributions dues par ces contri¬ 
buables, que l’État juge — si l’on peut dire — dans 
une position intéressante, et, parmi les dépenses, 
l’inscription du montant de la subvention accordée. 
Il est en effet un grand principe budgétaire d’après 
lequel toutes les dépenses et toutes les recettes doivent 
figurer sans exception dans les colonnes du budget : 
mais pas de principe qui ne souffre des exceptions, 
et notamment celui de l’universalité budgétaire, 
qui, à force de souffrir, manque tellement de vigueur 
qu’il a laissé s’envoler du budget général, sans protester, 
les 12 milliards de dépenses qui n’y figurent point et 
devraient s’y trouver. 

Donc 60 milliards de dépenses. Avec quelles 
recettes ? La loi de finances les évalue, pour 1935, 
à 46.991 millions. Rassurez-vous, le principe de 
l’universalité nous fera trouver, ailleurs, d’autres 

(1) Ne pouvant faire état et pour cause — des crédits addi¬ 
tionnels qui seront votés en 1935, nous n’avons pas, dans notre 
précédent article, tenu compte, pour l’exercice 1913, des mêmes 
crédits additionnels qui ont porté, en réalité, les dépenses de l’exer¬ 
cice de 4.765 à 5.349 millions de francs 1913, soit en francs 1928 : 
26.745 millions. (Voir la loi de règlement de l’exercice 1913 du 
6 décembre 1927.) 

Erratum. — Nos lecteurs auront rectifié d’eux-mêmes le chiffre 
porté dans nos précédents tableaux indiquant le total général des 
dépenses du budget 1913 en francs 1928, et auront lu au lieu de 
2 milliards 382,8 : 23 milliards 828 mil. (page 10 du bulletin d'avril). 


ressources, mais il nous faudra, pour cela, recoller 
les différents morceaux du budget réel des recettes, 
comme nous avons procédé pour la détermination 
des dépenses. 

© 

ï. — UE BUDGET GÉNÉRAL 

©N dirait plus exactement le budget principal, 
puisqu’il y a d’autres budgets latéraux ; ne sommes- 
nous pas au régime des budgets plurilatéraux ? 
Donc, au titre du budget général, 46.991 millions 
de ressources attendues, mais qui ne seront point 
toutes fidèles au rendez-vous dans les caisses de 
l’État. Scepticisme irraisonné ? Que non pas. Je 
m’appuie sur des faits et des opinions autorisées. 

a) En 1934, les recettes normalès et permanentes, 
c’est-à-dire impôts, produits des monopoles, de 
diverses exploitations et du domaine, devaient, d’après 
les prévisions budgétaires, procurer au Trésor 
42.261 millions ; il n’est, effectivement, rentré que 
35.389 millions, soit une moins-value de 6.872. 

b) Relisez l’exposé des motifs du projet de budget 
de 1935 ; vous y trouverez, à propos des recettes, 
cette constatation : « Toujours délicate, même dans 
des temps moins troublés, l’évaluation des recettes 
du budget répond plus à une hypothèse qu’à une 
prévision et le caractère conjectural des chiffres 
qu’on avance s’aggrave encore lorsque les évaluations 
sont fixées moins de deux mois après une réforme 
fiscale... les évaluations de recettes de nos prédéces¬ 
seurs n’ont pas toujours échappé à la critique et pour¬ 
tant elles étaient mathématiquement exactes et justi¬ 
fiées... » Et, le 13 décembre, lors de la discussion au 
Sénat, le ministre des Finances revenait sur le même 
sujet : « Depuis le mois de juillet 1934, époque de la 
préparation du budget, la crise a aggravé la situation 
au point que l’on doive se poser la question de savoir 
à quel chiffre peut être évalué le déficit initial du 
budget de 1935... On peut évaluer à 1.200 ou 1.300 mil¬ 
lions l’insuffisance des évaluations initiales du Gouver¬ 
nement. J’ajoute qu’il faut tenir compte également 
de l’insuffisance de certains crédits. » Et le ministre 
ajoutait : « Plus important que le déficit de prévision 
est le déficit d’exécution... Il sera fonction de la situa¬ 
tion économique de ce pays. Si la crise ne s’aggrave 
pas, le déficit d’exécution sera peut-être de l’ordre 




de 2 milliards à 2 milliards et demi. Si, au contraire, 
la situation économique s’aggrave, il est impossible 
à qui que ce soit de dire quel sera le déficit final. » 
(/. O., débats Sénat, page 1227.) Ainsi, nous avons 
été avertis officiellement par le Ministre des Finances 
qu’il fallait s’attendre à une moins-value importante 
sur les prévisions budgétaires. 

c) Le Gouvernement a publié le 27 avril la situa¬ 
tion des recouvrements budgétaires au titre des impôts, 
produits des monopoles et du domaine, pendant les 
trois premiers mois. Ces recouvrements représentent 
7.484 millions, soit une diminution de 353 millions 
sur les recettes correspondantes de 1934, et une fort 
importante moins-value sur les prévisions, non pas 
celles de la loi de finances, mais celles, atténuées, 
établies par le Gouvernement pour les trois premiers 
mois. 

Sur ces bases, nous pouvons nous attendre à 
un effritement sensible des ressources du budget 
général. Dans quelle mesure ? Sur quelles rentrées 
pouvons-nous compter ? 

a ) Les Contributions directes. 

Si elles montraient les complaisances qu’attendait 
primitivement d’elles l’Administration des Finances, 
elles devraient rapporter, en 1935, 8.135 millions. 
Mais nous savons que, depuis l’époque de la prépa¬ 
ration du budget, le ministre a révisé et réduit les 
évaluations. Les impôts cédulaires, l’impôt général 
sur le revenu et les autres contributions directes 
ont rapporté à l’État, en 1932, 7.423 millions ; en 
1933, 7.343 millions et, en 1934, 7.726 millions. 
Il est vrai qu’elles ont procuré antérieurement plus de 
9 et 10 milliards, mais c’était la période des exercices 
gras, et nous en sommes aux exercices de plus en 
plus maigres. Cette année, les réductions de taux 
votées en 1934 doivent, de l’aveu de l’Administration, 
réduire le rendement de quelques 1.110 millions 
(voir l’exposé des motifs du budget) ; mais le fisc espé¬ 
rait bien récupérer — et au delà — les sommes ainsi 
perdues par diverses mesures opportunes, ayant pour 
effet de soutirer quelques sommes supplémentaires 
à l’ensemble des contribuables. Hélas ! la crise 
continue de sévir : les particuliers se restreignent, 
les industries végètent, en prélevant sur leurs réserves, 
quand elles ne s’endettent pas ; le nombre des faillites, 
qui n’a cessé de progresser jusqu’à la fin de l’année 
dernière, reste stationnaire ; les offres d’emploi 
sont en constante diminution. Consultez les indices 
de la production industrielle, vous serez édifiés. 

Quand le contribuable n’a plus rien, on peut sans 
doute continuer à l’imposer sur sa personne, mais 
il est difficile de lui prendre sa chemise sans offenser 
les lois de la pudeur ; il est non moins difficile, sans 
violer les lois de la justice, de l’inscrire au rôle pour 
les vêtements qu’il ne possède plus. Ce n’est pas en 
renforçant les pénalités, au cas où il ne se rhabille pas, 
ou en agitant le droit de répétition, c’est-à-dire en le 
sommant de restituer les habits absents, qu’on garnira 


les caisses. Et l’on s’étonne qua ce régime les conti- 
buables crèvent, les uns après les autres, sans rien 
laisser à leurs héritiers ! 

Les impôts directs ne donneront pas, en 1935, 
les subsides qu’ils ont fournis en 1934; ce qui le 
prouve, c’est le chiffre des recouvrements effectués 
pendant le premier trimestre : 840,6 millions, infé¬ 
rieurs de 159,4 millions au montant encaissé pendant 
la même période de 1934. Inférieurs de combien aux 
évaluations ? Le service des Contributions directes 
se montre, là-dessus, plus discret que les autres 
administrations financières. Faisons le calcul à 
l’aide des estimations budgétaires : 8.135 millions pour 
l’année ; d’après la proportion des sommes rentrées 
au cours du premier trimestre de 1934, par rapport 
au restant de l’année — car les rôles de l’année ne 
sont pas encore émis — le Trésor aurait dû recevoir 
1.056 millions, soit une moins-value, par rapport aux 
estimations, de 215,8 millions. Les contributions 
directes apporteront donc, cette année, un peu moins 
que l’année dernière, ci... 7.500.000. 

b) Les Contributions indirectes. 
Douanes, Enregistrement 
et Monopoles. 

Lies impôts, droits et produits recouvrés par les 
administrations de l’Enregistrement, des Douanes et 
des Contributions indirectes, forment, d’après les 
classements administratifs, un deuxième bloc de 
recettes, le bloc le plus important : 29.424 millions 
recouvrés à ces divers chefs en 1932, 28.975 en 1933 
et 27.421 en 1934. L’affaissement est continu, pro¬ 
gressif : 449 millions de diminution en 1933, par 
rapport à 1932 ; une nouvelle brèche de 1.554 millions 
en 1934, soit, en l’espace de deux ans, un trou de 
2 milliards. Et cependant l’Administration, à en croire 
le budget, se flattait primitivement de tirer, de ces 
diverses catégories de ressources, plus de 31 milliards, 
soit, écoutez bien : 1.720 millions de plus qu’en 1932 ! 
Les encaissements du premier trimestre ont dissipé 
les illusions : 6.602 millions contre 6.805,5 en 1934, 
c’est-à-dire une diminution sur le premier trimestre 

1934 de 203,5 millions. 

Quant à la moins-value sur les estimations trimes¬ 
trielles, ici l’Administration avoue avoir éprouvé une 
déception de 800 millions. 

Que donnera l’exercice ? Un calcul simpliste 
révèle que si, pour chaque trimestre, il y a une 
diminution de 200 millions sur les encaissements 
de l’année précédente, au bout de l’an, cela fera 
800 millions, et comme les administrations dont il 
s’agit — cependant si ardentes à procurer des res¬ 
sources au Trésor — n’ont rapporté en 1934 que 
27.421 millions, il s’ensuivrait qu’il ne faille pas ici 
faire état de plus de 26.621 millions. 

Mais ce chiffre sera vraisemblablement dépassé 
et voici pourquoi ; le classement administratif des 
recettes — que nous avons reproduit dans les tableaux 
qui suivent pour permettre au lecteur les vérifications 
faciles — range, parmi les impôts et taxes, les excé- 
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dents de recettes de diverses exploitations d’État. 
Rien à dire quand il s’agit du produit des allumettes, 
de l’impôt sur les briquets, de la vente des poudres 
à feu. Mais figurent ensuite, dans la même catégorie, 
les excédents de recettes attendus des P. T. T., 
des chemins de fer en régie, des Mines de la Sarre 
et des Mines de potasse, du Journal Officiel , de l’Im¬ 
primerie nationale et des Monnaies et Médailles. 
Ce sont là non plus des impôts, mais des produits du 
domaine industriel de l’État qui devraient prendre 
place parmi les revenus de l’État propriétaire. Or 
toutes ces exploitations industrielles — à l’exception 
des allumettes et poudres, qui sont des monopoles 
fiscaux — devraient, d’après la loi de finances, donner 
un bénéfice net 
de 1.066 mil¬ 
lions ; savoir : 

91 millions en 
dehors des 
monnaies.C’est 
peu pour de 
telles immobi¬ 
lisations, et en¬ 
core faudrait-il 
faire quelques 
réserves : 1 0 sur 
certains excè¬ 
de nt s qui 
n’existent 
qu’en écriture 
— nous le ver¬ 
rons dans un 
instant à pro¬ 
pos des budgets 
annexes —; 2° 
sur le bénéfice 
de 974 millions 
au seul titre 
des monnaies. 

Nous n’avons pas à juger ici l’opération : il dépend 
de l’État de procurer une telle aubaine au budget, 
s’il juge la manipulation licite. Nous nous bornerons 
ici — et c’est suffisant — à protester contre le classe¬ 
ment de cette recette parmi les ressources normales 
et permanentes. Le budget de 1935 s’enrichira d’une 
recette exceptionnelle — à tous points de vue — qui 
viendra à point au secours des voies et moyens nor¬ 
maux, à l’effet de maintenir aux environs de 27 mil¬ 
liards les ressources recouvrées par les administrations 
de l’enregistrement, des douanes et des contributions 
indirectes. Ci... 27 milliards. 

c) Le Domaiue. 

liÈS recettes de cet ordre sont constituées par les 
revenus de 1 État propriétaire, à l’exception des revenus 
du domaine industriel, qui devraient figurer ici, mais 
sont placés à tort, nous l’avons vu, parmi les impôts 
et taxes, avec lesquels ils n’ont aucun rapport. La 
présente rubrique comprend donc les produits du 
domaine forestier, du domaine public fluvial, maritime 


et terrestre, les revenus des titres — actions et obli¬ 
gations — que l’État possède en portefeuille, etc., 
les produits de l’exploitation des établissements régis 
ou affermés par l’État — certaines écoles, les haras, 
les établissements thermaux. Ces recettes ont été 
légèrement inférieures à 250 millions en 1932 et 1934, 
sensiblement supérieures en 1933 ; retenons : 
250 millions. 

d) Produits divers 
et Recettes d’Ordre. 

©N appelle produits divers du budget les recettes 
qui, en principe, ne proviennent ni des impôts, ni 
des monopoles, ni du domaine. Les recettes d’ordre 

sont celles de 
ces ressources 
qui balancent 
des dépenses 
correspondan¬ 
tes, soit en tota¬ 
lité (recettes 
d’ordre propre¬ 
ment dites), soit 
pour une par¬ 
tie seulemen 
(recettes en at¬ 
ténuation de 
dépenses). 

Toutes ces 
recettes ne font 
guère parler 
d’elles : elles 
figurent chaque 
année dans le 
budget, mais 
ensuite on n’a 
plus de leurs 
nouvelles, ou 
de si brèves 
qu'on ne peut s’en faire aucune idée, jusqu’au 
jour de la publication du compte définitif des 
recettes de l’exercice publié par le Ministère 
des Finances. Bien entendu, avec un certain retard ! 
Le dernier que nous possédions, édité en 1934, 
concerne l’exercice 1927. Nous savons, de façon 
certaine, que, cette année-là, les produits divers 
et recettes d’ordre ont atteint 5.150 millions. 
Qu’ont-ils donné les années suivantes ? Nous en 
sommes réduits à nous fier aux prévisions contenues 
dans chaque budget i en 1932, le budget établi pour 
neuf mois prévoyait 4.516 millions, ce qui devait 
faire pour l’année entière 5.200 millions environ ; 
en 1933, 4.551,9 millions ; en 1934, 5.224,7 millions. 
Pour 1935, le budget escompte 5.847,8 millions. 
Ils ne seront pas, sans doute, tous présents aux 
guichets du Trésor, mais la plupart ne se feront 
pas trop prier. Ce sera le cas lorsque les rede¬ 
vables sont des collectivités publiques, départe¬ 
ments, communes, colonies, établissements publics, 
offices nationaux, qui, en vertu de textes législatifs 
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ou contractuels, doivent rembourser à l’État tout 
ou partie de certaines dépenses dont la totalité figure 
aujjpbudget : l’État fait l’avance, mais récupéré ensuite. 
Même sécurité lorsque le débiteur est non plus une 
administration, mais un grand établissement de crédit, 
une compagnie de chemins de fer, une société conces¬ 
sionnaire de service public, tenu, en vertu d’un 
contrat ou d’une loi, d’effectuer annuellement tel 
versement préalablement fixé. Même régularité dans 
l’acquittement de la somme due de la part des fonction¬ 
naires, en vue de leur retraite : 605 millions, à titre 
de retenues, et effectivement retenus lors du paie¬ 
ment du traitement ; 605 millions auxquels va 
s’ajouter, en 1935, un autre prélèvement excep¬ 
tionnel de 510 millions. Soit, pour le présent exercice, 
un prélèvement total de 1.115 millions sur les 
fonctionnaires. 

Ce n’est pas à dire qu’il ne puisse survenir, dans le 
chapitre des produits divers, aucun mécompte par 
rapport aux évaluations : ce compartiment, avons- 
nous dit, a été créé pour comptabiliser les rentrées 
qui ne proviennent pas de l’impôt. Mais en fait ! 
A côté du prix de services rendus, on trouve nombre 
de postes qui ressemblent à l’impôt comme un frère, 
au point même d’en porter le nom. C’est ainsi que, 
dans la nomenclature des produits divers, figure, 
au milieu des annuités des retenues, ou des parts 
de bénéfices, certain impôt progressif sur le pro¬ 
duit des jeux dans les casinos : ce sont ailleurs des 
taxes d’immatriculation au registre du commerce, 
des taxes sur les marques de fabrique, les brevets 
d’inventions, des taxes additionnelles à la taxe de 
séjour, des droits sur les permis de chasse, des droits 
d’inscription, d’expédition, de vérification, de visite, 
d’inspection, des redevances de ci de là, etc... Ici, 
les ressources escomptées résisteront sans doute à 
l’appel du fisc : leur amplitude se ressentira du 
marasme économique. 

Enfin figurent, dans les produits divers, diverses 
sommes qui proviennent, soit de la Caisse d’Amortis- 
sement, soit des Postes et Télégraphes, soit des diffé¬ 
rents ministères, à titre de reversements de fonds : 
ce sont là jeux d’écritures qui ne relatent, pour le bud¬ 
get général, aucune ressource nouvelle en plus de celles 
qu’il a encaissées lui-même ou qu’ont perçues la 
Caisse d’Amortissement et le budget des P. T. T. 
Nous devons donc les déduire afin d’éviter des doubles 
emplois : si nous avons bien calculé, nous retranche¬ 
rons à ce titre 1 milliard. 

Pour ces diverses raisons, le compartiment « fourre- 
tout » des produits divers et recettes d’ordre doit 
apporter, au budget de 1935, quelques 4.500 millions. 

e) Ressources exceptionnelles. 

ÏjA loi de finances estime à 45 millions le rendement 
de la taxe sur les bénéfices de guerre, à près de 
3 millions le produit de la liquidation des stocks. 
L’année dernière, ces ressources ont procuré 43 mil¬ 


lions et demi contre 31,3 en 1932 et 34,6 en 1933. 
Le rythme régulier de ces rentrées semble montrer 
qu’elles proviennent, pour la plus grande partie, de 
versements différés, répartis sur une certaine période, 
pour ne pas ruiner d’un seul coup les redevables. 
S’il en est ainsi, l’exercice 1935 bénéficiera d’une 
recette équivalente, mais qui n’atteindra peut-être 
pas le chiffre espéré. Soyons optimistes et admet¬ 
tons, de ce chef, 40 millions. 

Nous emavons terminé avec les recettes du budget 
général. Les autres ressources à faire entrer en ligne 
sont celles que renferment les budgets annexes et la 
Caisse d’Amortissement. 

© 

II. - LES BUDGETS ANNEXES 
a) Les P. T. T. 

Tout d’abord celui, fort important, des P. T. T. : 
4 milliards de recettes ordinaires, pronostique le bud¬ 
get de 1935. Si vous vous reportez aux états de recettes 
trimestriellement publiés par le Ministère des Fi¬ 
nances, vous lirez les chiffres officiels suivants, 
en millions : pour 1932, 3.314,2 ; pour 1933, 3.568,7, 
et pour 1934, 3.557. Les rentrées postales du pre¬ 
mier trimestre 1935 accusent, de l’aveu même de 
l’Administration, une moins-value de 3,4 millions 
par rapport au premier trimestre 1934, et un manque 
de 41 millions sur les prévisions budgétaires. La 
prudence conseille donc de ne pas compter ici sur 
plus de 3.600 millions. 

b) Les autres Budgets annexes. 

Attention ici aux doubles emplois qui fausseraient 
les calculs, car bien des sommes comptabilisées en 
recettes proviennent du budget général. Nous ne 
parlerons donc pas des 61 millions que l’Imprimerie 
nationale perçoit à titre de produit des impressions 
exécutées pour le compte des ministères ; elle semble 
d’ailleurs majorer sensiblement ses factures, 
puisqu’elle doit reverser au budget plus de 8 millions ! 

Sur les 152,9 millions de recettes acquises à la 
Légion d’honneur, nous omettrons, volontairement, 
les sommes qu’elle reçoit du Ministère des Finances, 
soit quelques 150 millions. 

De même pour les Poudres, nous ignorerons les 
subventions des budgets de la Guerre, de la Marine 
et de l’Air, et les produits des cessions « aux divers 
services consommateurs », qui sont, si je ne m’abuse, 
les ministères précités ! Et voici presque tout le 
budget des recettes des Poudres qui saute ! 

Quant à la fabrication des monnaies, l’exercice 1935 
attend un important bénéfice de près de 1 milliard, 
que nous avons déjà vu apparaître et que nous avons 
enregistré sans joie. C’était déjà trop d’une fois... 
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Du milliard que la Caisse nationale d’Êpargne 
retire du placement de l’argent qui lui est confié 
par les épargnants, nous soustrairons le montant des 
intérêts à leur servir : 709 millions. C’est seulement 
la différence, soit 300 millions, qui constitue un 
élément de recette pour la Caisse, à ajouter aux 
autres ressources dont elle dispose. 

Sur ces bases, les milliards inscrits aux budgets 
annexes — autres que les P. T. T. — fondent, et nous 
ne trouvons plus, comme recettes vraies, à ajouter 
à celles du budget général qu’une somme de 500 mil¬ 
lions d’argent « frais ». 

© 

III 

LA CAISSE D’AMORTISSEMENT 

^EXPLOITATION industrielle des tabacs a rapporté, 

brut, en 1932, 4.502 millions; en 1933, 4.439; en 
1934, 4.301. Les recouvrements du premier trimestre 
1935 révèlent une diminution de 66 millions sur la 
période correspondante 1934. A ce rythme, il 
faut bien s’attendre à une moins-value de 100 à 
200 millions, soit un rendement brut annuel de 
4.100 millions. 

La taxe complémentaire sur la première mutation, 
qui rapportait plus de 250 millions jusqu’en 1933, 
n’en a donné que 192 en 1934. Au cours 
du premier trimestre 1935, 800.000 francs de di¬ 
minutions sur 1934. N’en attendons pas plus de 
190 millions. 

Quant aux droits de mutation par décès, leur rende¬ 
ment des premiers mois 1935 est inférieur de 12 mil¬ 
lions et demi à ce qu’il était les mêmes mois de 1934 : 
nous serions bien étonné qu’ils fournissent, cette 
année, plus de 1.650 millions. Par conséquent, les 
ressources de la Caisse d’Amortissement doivent 
être évaluées, pour le présent exercice, aux environs 
de 5.950 millions. 

© 

IV. - LA LOTERIE NATIONALE 

Il faut la compter dans les ressources de l’État, 
puisque celui-ci, à vouloir tout assumer, s’est établi 
entrepreneur de jeux et faiseur de bonne aventure. 
Son produit net, qui avait été porté dans le budget 
de 1934 pour 725 millions, devrait donner, en 1935. 
jusqu’à 900 millions. On ne peut évidemment s’appro¬ 
cher de la loterie qu’avec une confiance aveugle. 
Sinon, on s’en détourne. Mettons tout au mieux 
et inscrivons ici 900 millions. 


Voir tableaux pages ci-après. 




Récapitulons : 


a) Contributions directes .... 7.500 millions. 

b) Contributions indirectes, 

douanes, enregistrement, mono¬ 
poles et diverses exploitations . 27.000 — 

c) Domaine. 250 — 

d) Produits divers et recettes 

d’ordre. 4.500 — 

e) Ressources exceptionnelles . . 40 — 

/; P.T.T . 3.600 — 

g) Autres budgets annexes. . . . 500 — 

h) Tabacs et Caisse d’Amortis¬ 
sement. . . .. 5.950 —* 

i) Loterie.. 900 — 


Total. . . 50.240 millions. 


50 milliards de recettes ! Avant guerre, c’était 
5 milliards, et l’on jetait les hauts cris ! Par consé¬ 
quent, les recettes, moins favorisées que les dépenses, 
qui, rappelons-le, connaissent le coefficient 12,7, 
sont affectées du coefficient 10. Connaissez-vous 
beaucoup de matières premières, de produits fabri¬ 
qués, de valeurs ou de services, amplifiés d’un tel 
coefficient d’augmentation ? Vous pouvez chercher. 
Il nous apparaît, quant à nous, que l’État, créancier 
ou débiteur, détient présentement tous les records. 

Force lui est de lâcher celui qu’il possède pour 
les dépenses qu’il faut ramener au niveau des res¬ 
sources régulières. De ce chef, l’État doit faire comme 
les sociétés et les particuliers : réduire au plus tôt 
son train de vie et d’au moins 10 milliards. 

Mais là ne se borne pas le gigantesque tour de 
force à réaliser : les recettes ne peuvent rester juchées 
aux sommets où elles ont été imprudemment hissées. 
Il faut les faire redescendre à une altitude raisonnable, 
et faire redescendre également les dépenses, au cours 
d’un nouveau bond, jusqu’au nouveau palier des 
recettes. 

Autrement dit, quelle est la charge fiscale que 
peuvent, normalement, honnêtement, supporter les 
baudets que nous sommes : doublement ânes, puisque 
le poids sous lequel nous succombons, comme contri¬ 
buables, c’est nous-mêmes qui nous l’infligeons, 
comme électeurs, en accordant sottement notre 
confiance à ceux qui nous convient à la prodigalité 
et aux pires folies. Nous estimons que, compte 
tenu des indices de l’activité économique et des prix, 
nous sommes hors d’état de payer régulièrement plus 
de 45 milliards d’impôts, de taxes, droits, redevances 
et produits de toutes sortes. Le budget — pas 
seulement le budget général, le budget total — de 
l’État devrait donc, être ramené à 45 milliards, soit un 
abaissement de 15 milliards pour les dépenses et une 
réduction de 5 milliards quant aux recettes. 

Mais comment ?... 

Paul Dulépy. 
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LES REVENUS DE L’ÉTAT (en millions J 
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EUROPE CENTRALE 


Voyage an Capitales 


N.-B. — L’article ci-dessous , de M. le Colonel P.-A. Cour, fait suite à l’article paru dans notre bulletin d’Avril. En 
raison des développements consacrés par M. P.-A. Cour à ses observations personnelles de voyage en Europe 
Centrale, nous avons dû, pour les faire tenir dans le cadre de notre bulletin, les isoler des conclusions 
générales de l’auteur. Celles-ci paraîtront dans le bulletin de Juin et feront ainsi l’objet d’un troisième article. 


B. - EN HONGRIE 

Budapest. 

ISeux cents cheminées d'usine disent la signification 
de cette ville, centre industriel — le seul — d'un pays 
agricole. A vrai dire, beaucoup de ces industries sont 
le fruit de la poussée autarchique. La Hongrie fabrique 
des textiles sans coton ni houille sur son territoire. 

Capitale colossale pour un pays diminué, mais centre 
où tout aboutit. Le même mal qu'à Vienne. Les 
1.430.000 habitants du grand Budapest représentent 
un sixième du nombre total des habitants du pays. 
« Ici, les souvenirs du passé oppressent tout ce qui 
pense » écrit le professeur Emmanuel de Martonne 
(Europe centrale). 

Au nord, dans la brume, on distingue au loin une 
ligne de hauteurs, sans doute les collines de Visegrad, 
et, derrière, il y a la rivière Ipoly, qui marque la 
frontière ungaro-tchécoslovaque. Cette frontière est 
à 30 kilomètres de cette énorme capitale, cœur puis¬ 
sant de toute la Hongrie. Un officier français qui 
connaît bien le pays m'a dit : « Devant un ennemi 
parvenu aux frontières nord et nord-ouest, la Hongrie, 
ouverte à tous les vents, est indéfendable ». 

Il faut comprendre le sens et toute la portée de ces 
paroles, et ne pas oublier que pour une guerre longue, 
la Hongrie est le véritable grenier de l'Europe centrale. 

© 

Lia Politique intérieure. 

La Restauration des Habsbourg. 

On a partagé un dixième des terres des grandes pro¬ 
priétés. De l'avis des libéraux, c'est trop peu. Les 
défenseurs des idées démocratiques, c'est Go,emboes, 
actuellement président du Conseil, et c'est Tibor 
d'Eckhardt, hier encore représentant de la Hongrie à 
Genève, depuis, démissionnaire. Il * est le chef du 
parti des « Petits Propriétaires », ou encore des 
« Magyars éveillés ». Mais toute la politique parle¬ 
mentaire repose sur un « Parti de l'Union » et la 
majorité qu'il assure au Gouvernement. Comme 
ailleurs, dans certains pays, c'est le règne d'un parti 
par ses hommes de tête. Or, ce parti est — ou plutôt 
était jusqu'à hier — dans la main du comte Bethlen, 


grand aristocrate et grand propriétaire. En face, il 
n'y a qu'une opposition divisée, qui ne compte pas. 
Bethlen, après dix années de pouvoir, a bénévolement 
cédé la place à Gœmboes, ancien officier, sans doute 
pour rajeunir son autorité dans la coulisse. On voit ce 
que pouvaient donner, dans ces conditions, les velléités 
démocratiques de Gœmboes : Partage des terres, et 
vote secret (car dans ce pays, les paysans des cam¬ 
pagnes votent encore à bulletin ouvert, sous l'œil du 
maître). Il ne faut donc pas s'étonner si, pour la 
galerie, Gœmboes, sous la pression du « parti » a dû 
se séparer bruyamment de Tibor d'Eckhardt. Mais la 
pensée gagne du terrain que l'avenir commande un 
détachement progressif des mœurs et coutumes féo¬ 
dales, et une évolution vers les lois démocratiques. Et 
aux dernières nouvelles, on annonce que Gœmboes est 
en train de jouer Bethlen par une de ces manigances 
possibles dans ce pays, grâce à une dissolution bien 
combinée et à des élections bien dirigées. Il serait en 
passe de devenir le maître du pays, un dictateur sur le 
modèle d'Hitler ou de Mussolini. 

En réalité, sous les apparences d’un régime parle¬ 
mentaire, la Hongrie subit, sous la haute et distante 
direction du régent Horty, régent royal, (car la 
couronne de Saint-Étienne attend toujours la tête qui 
la ceindra), une véritable dictature. Les pouvoirs du 
régent viennent d'être étendus. Le souvenir proche de 
Bêla Kun et la terreur du communisme dominent 
encore la politique hongroise, et ce n'est pas pour 
favoriser le libéralisme, ni même un démocratisme 
excessif. Naturellement, il faut ici parler de la Restau¬ 
ration des Habsbourg, au point de vue intérieur hon¬ 
grois. Les libéraux assurent que la masse ne. s'en 
soucie absolument pas. L'appel du comte Palavicini 
trouverait peu d'échos parmi elle. Je le crois. Les 
archiducs rôdent autour du château royal, qui s'étage 
majestueusement sur les hauteurs de Bude. Mais Otto 
n'est pas aussi populaire ici qu'en Autriche. En vérité, 
la Hongrie de demain est encore « dans l'œuf ». Il est 
difficile de préjuger sa voie au moment ou nous écrivons. 
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IL-Economique 
et la Politique extérieure. 

Lœ « Standard of living », comme dans tous les pays 
de l'Europe centrale et orientale, est bas. Dans bien 
des coins, la misère opprime l’homme ; mais l'assu- 
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rance, c'est que dans ce pays, il ne mourra jamais de 
faim. Les grands propriétaires ont encore des terres, 
mais elles sont de peu de rapport, et accablées d’impôts. 
Ils sont ruinés. « Bethlen lui-même n’a pas le sou, me 
disait un libéral ; ces grands seigneurs devraient tra¬ 
vailler, mais ils en sont incapables. » 

La masse végète. Dans cette ville-centre, Budapest, 
où tout aboutit : chemins de fer, routes, produits, on 
ne voit guère de camions chargés ; mais sur les grandes 
artères de la capitale, il arrive de rencontrer de grands 
chars campagnards, un peu vétustes, attelés de che¬ 
vaux pas très bien nourris : question du cheval de 
trait et du cheval-vapeur en Orient. En revanche, à 
tous les coins de rue, on trouve des cabines télépho¬ 
niques publiques, avec téléphone automatique. Et 
c’est bien une note hongroise. 

La situation financière de la Hongrie s’est améliorée 
en 1933 et 1934. Le déficit budgétaire pour l’année 
clôturée le 30 juin 1934, a atteint 38 millions de 
pengœ au lieu de 88 millions pour l’exercice précédent. 
Le début de 1935 annonce la même amélioration. Les 
difficultés de trésorerie continuent cependant, et la 
grosse affaire est la pénurie de devises étrangères. 

Les accords de mars, avec l’Italie, devaient en 
principe être un grand bienfait pour la Hongrie ; et 
grâce aux sacrifices que s’imposait l’Italie, permettre 
à celle-là de liquider ses stocks agricoles. En fait, ils 
ont permis de maintenir le prix du blé qui, sans eux, se 
fût effondré (l’année 1933 a été exceptionnellement 
bonne ; 34 en diminution de 30 %) ; mais ils n’ont rien 
donné pour le bétail, d’où quelque mécontentement. 
Pourtant on « excuse ». On a, dans ce pays, un fond de 
tendresse pour l’Italie, depuis le jour où, après la 
guerre, elle a sauvé le « Sopron » qu’un plébiscite, 
demandé par elle, a fait adjuger à la,Hongrie, alors 
que M. Benès aurait voulu en faire un terrain de 
raccord avec la Yougoslavie par la vallée du Raab et 
Gyôr. Seulement, aujourd’hui, la position de l’Italie, 
dans la politique générale, après la rupture avec 
l’Allemagne, est de moins en moins conforme à la 
ligne hongroise; Temps pénibles, où il faut sans cesse 
gouverner bâbord ou tribord. 

Au moment où les accords de Rome s’annonçaient, 
l’Allemagne, toujours soucieuse, en Europe centrale, 
de maintenir les « prérogatives » dues à sa position 
géographique, et de soutenir ses tendances impéria¬ 
listes, consentit à la Hongrie un accord qui eût dû 
être extrêmement avantageux pour elle, et favorable 
à l’exportation de ses stocks agricoles. Il y eut, en 
effet, un mouvement d’exportation. Les mauvaises 
langues disent que le Reich, qui ne paye pas ses achats, 
sauf par clearing réduit au simple troc, revendait les 
produits hongrois en Suède et ailleurs... Je parle de 
cela à un homme politique. Il excuse, il arrange les 
choses : « Il nous faut ménager beaucoup l’Allemagne, 
dit-il ; nous ne pouvons pas nous passer d’elle, voyez la 
carte. » Politique de bascule, mais plus ou moins 
adroite. Rappelons-nous les voyages de M. Gœmboes 
après le crime de Marseille. On pense bien que la 
Hongrie suit avec le plus grand intérêt les efforts de 
l’Allemagne pour rompre de facto les traités. Elle 
compte bénéficier à son tour de ces succès. 

© 

Le Révisionnisme. 

«Se n’ai vu qu’un Hongrois qui ne fût pas révision¬ 
niste ; c’était un libéral, un pacifiste. L’idée, mise en 
avant, d’une révision « pacifique » des traités le faisait 
sourire, et même un peu rire. Mais il y a révisionnisme 
et révisionnisme^ 


Le comte Bethlen doit peut-être à son ascendance sa 
finesse politique et un certain sens diplomatique du 
possible et de l’opportunité. Il admet que, pour le 
moment, il vaut mieux mettre la sourdine aux reven¬ 
dications révisionnistes, pour concentrer les efforts 
sur la question des minorités. Il y a 800.000 Magyars 
en Tchécoslovaquie, autant et même plus en Rouma¬ 
nie, sans parler de ceux du Banat. 

On sait que des traités minoritaires ont été imposés 
après la guerre aux États nouveaux-nés ou agrandis, 
les autres restant légalement sans obligations, ce qui 
a amené la Pologne à dénoncer unilatéralement cet 
instrument politique. La Tchécoslovaquie n’a pas 
suivi la Pologne. Elle a accepté les conditions actuelles, 
tout en inclinant vers une généralisation des obliga¬ 
tions minoritaires, mais sur la base d’accords régio¬ 
naux et non bilatéraux. Elle rappelle aux Hongrois, 
débarrassés à peu près aujourd’hui de minorités, qu’ils 
ont cependant encore chez eux 200.000 Slovaques, et 
qu’il faudrait peut-être d’abord examiner le traitement 
auquel ceux-ci sont soumis. 

Én tout cas, après avoir laissé en Hongrie les reven¬ 
dications révisionnistes s’exciter au point que l’on 
sait (exutoire nécessaire, dit-on, pour un peuple 
injustement frappé, et plus malheureux que coupable), 
il paraîtra difficile de modérer aujourd’hui l’opinion 
à ce sujet. Et d’ailleurs, le général Gœmboes ne semble 
pas du tout disposé à le tenter. Dans sa manière un 
peu rude, et si l’on veut « tout d’une pièce », il affiche 
au contraire la prétention d’aborder carrément la 
question du révisionnisme, bannière déployée. Cette 
manière, aujourd’hui, le rapprochera encore de l’Alle¬ 
magne, plutôt que de l’Italie. Le comte Bethlen, lui, 
inclinerait pour l’Italie. 
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Lfn Entretien 
avec S. E. Tifoor d’Eckhardt. 

Son Excellence Tibor d’Eckhardt est un homme au 
premier abord sympathique, jeune encore, très vivant, 
ouvert, accueillant. Il a été étudiant à Paris et à 
Berlin. Il parle parfaitement notre langue, et il aura 
l’occasion de me dire, au cours de notre entretien, qui 
durera plus de deux heures, qu’il préfère la manière 
large et synthétique de l’expression française de la 
pensée, aux travaux analytiques, minutieux et 
surchargés de détails des auteurs allemands. 

Je lui demande la permission de lui poser trois 
questions : 

« Que doit faire la Hongrie, selon lui, après l’invi¬ 
tation à adhérer au pacte de l’Europe centrale ? 

— Comment conçoit-il les rapports ungaro-tchéco- 
slovaques ? 

— La Hongrie se rend-elle compte du danger 
allemand ? » 

Voici la substance des éclaircissements qu’il veut 
bien me donner : 

La Hongrie a signé, en mars 1934, un accord avec 
l’Italie, aux termes duquel elle doit, en toute circons¬ 
tance importante, se concerter avec elle. La Hongrie le 
fera ; mais on peut dire, d’ores et déjà, qu’elle signerait 
des accords de non-immixtion, mais pas des accords 
d’assistance mutuelle, car il faut ménager l’Allemagne 
et aussi la Pologne (la politique hongroise, comme on 
le sait, est très polonaise). 

Mon interlocuteur semble vouloir réunir lés deux 
dernières questions en une seule, en éludant un peu la 
dernière, en m’indiquant une solution de la question 
économico-politique de l’Europe centrale, bien digne 
de retenir l’attention. D’ailleurs elle doit ici être 
« dans l’air », car la plupart de mes entretiens à Buda- 






pest Font fait apparaître. C'est une union économique 
de la Tchécoslovaquie, de l'Autriche et de la Hongrie. 

M. Eckhard me montre des cartes économiques 
fixées au mur de son bureau. Elles mettent en lumière 
les faiblesses des premier et deuxième plans Tardieu 
(surtout du deuxième qui comprenait la Bulgarie), ces 
vastes groupements (on a parlé de fédération) se 
présentant en déséquilibre complet, par prédominance 
considérable de l'élément agraire. En revanche le 
groupement ternaire qu'il prône se trouverait dans un 
équilibre agro-industriel satisfaisant. 

Mais l'argument qui, dans sp, bouche, me paraît le 
plus saisissant est celui-ci : « Voyez, me dit-il, ce 
groupement tourne le dos à l'Allemagne. Il est orienté 
vers l'est. » Et c'est assez juste, et du point de vue 
géographique, et du point de vue économique. 

Toutefois, vendeur de produits manufacturés, ache¬ 
teur de produits agraires, ses 30 millions d'habitants 
n'auraient pas la puissance d'achat des 65 millions 
d'Allemands du Reich. 

Il faut cependant reconnaître que, si, d'un coup de 
baguette magique, on pouvait réaliser ce miracle, ce 
serait une garantie contre le danger d'Anschluss qui 
menace l'Autriche, et dont la vie, la prospérité maté¬ 
rielle pourraient ainsi être assurées. Enfin, il y aurait là 
un noyau qui, sans exclure l'Allemagne de la vie éco¬ 
nomique de l'Europe centrale (ce qui est impossible) 
limiterait sérieusement son expansion tout en formant 
le centre d'une combinaison plus vaste, possible dès 
que la confiance serait revenue, grâce à l'adaptation 
politique dont ce groupement pourrait être le premier 
pas. 

Mais les obstacles, les difficultés sont multiples, 
et d'abord, c'est que la Tchécoslovaquie fait partie de 
la Petite-Entente. Les deux groupements ne sont pas 
exclusifs l'un de l'autre ?... A voir. 

Naturellement, nous parlons « révisionnisme », et 
je dis à mon interlocuteur qu'il est difficile d'aborder 
ce sujet avec les Hongrois, car eux-mêmes ne sont pas 
d'accord sur ses buts et ses limites, et qu'on peut 
craindre aussi, si on leur faisait quelques concessions 
là-dessus, qu'ils veuillent tout de suite en venir aux 
frontières de François-Joseph. 

Peut-être piqué au jeu, M. d'Eckhardt veut bien 
m'indiquer les desiderata de la Hongrie ; mais en 
me faisant remarquer qu'il faudrait voir là ce maxi¬ 
mum qu'on commence toujours par déposer sur le 
tapis vert au début d'une négociation, en réservant 
in petto « son dernier mot ». 

On ne demande rien de la Croatie ; une simple 
bande vraiment magyare au nord du Banat ; mais à 
l'est, on voudrait les hauteurs ouest du haut bassin 
transylvain, seule frontière stratégique possible (les 
clefs de la maison). Puis voilà le point névralgique, 
on voudrait une frontière commune avec la Pologne 
en Russie subcarpathique, cette pointe orientale 
« plus gênante qu’utile pour la Tchécoslovaquie ». 
Enfin, les Hongrois de la rive droite du Danube, dans 
la partie sud de la Slovaquie. 

La raison donnée pour justifier l'absorption de la 
Ruthénie subcarpathique, c'est que la Hongrie a 
toujours vécu du charbon polonais, lequel, faute des 
deux grandes voies ferrées nord-sud de Przemysl et 
Lwow (Lemberg) vers la Hongrie, doit faire le détour 
par l'Allemagne et l'Autriche, ce qui en double le 
prix. Je note l'argument tel qu'on me le donne ; mais 
je me dis que cette idée de réunir la Pologne et la 
Hongrie dans les circonstances actuelles de la politique 
polono-germanique, et l'état de tension des rapports 
tchéco-polonais ne sourirait guère ni aux Français, 
ni à nos amis tchécoslovaques. 

Cependant, il faut remarquer que si on combine ces 
revendications avec la solution par le trinôme austro- 


tchécoslovaque-hongrois, plusieurs de celles-là sem¬ 
blent devoir disparaître, et notamment le contact 
polono-hongrois. Le charbon yougoslave arrivera en 
Hongrie. Et, d'autre part, Bratislava deviendrait un 
port-franc tchécoslovaque. 

Pour les Hongrois-Szeklers de Transylvanie, on 
demanderait seulement pour eux une assez large 
autonomie dans l'État roumain. 

En passant, je saisis la très sensible sympathie de 
mon interlocuteur et, je pense, du tempérament 
magyar d'essence guerrière, pour les Serbes à l'âme 
de soldats ; mais je dois dire que je ne l'ai pas sentie au 
même degré pour les voisins roumains. 

Et puis j'observe le sourire qui accompagne cette 
phrase : « L'Italie, en cas de complications, attendra 
la tournure des événements pour se décider... » Elle 
montre une si grande incompréhension de l'état 
psychologique actuel de l'Europe, que je crois devoir 
éclairer le sujet. Je montre que l'Italie ne peut être 
d'un autre côté que celui de l'Angleterre ; qu'on 
aurait dû s'en douter depuis longtemps. D'ailleurs, 
elle sait, depuis l'entrevue de Venise, qu'on ne partage 
pas avec l'Allemagne, laquelle va toujours jusqu'au 
bout, en fermant obstinément les^yeux sur la psycho¬ 
logie des autres peuples (le grand danger européen). 
L’Italie a choisi un peu tardivement. Une sympathie 
de sang a toujours uni plus ou moins ouvertement la 
France et l'Italie, même aux plus mauvais jours. 
M'autorisant des récents accords du 7 janvier et du 
3 février, je termine par ces mots : « Songez à ceci : 
Le trinôme Angleterre-France-Italie renforcé par la 
Russie nouvelle est imbattable. Il se peut que les 
Allemands obtiennent au début d'une guerre des 
succès en Europe centrale. Ces succès provisoires ne 
devront tromper personne. Il faut confronter le sort 
de la Roumanie et celui de la Bulgarie. Une guerre 
future peut durer quatre ou cinq ans ; la victoire 
restera aux puissances maîtresses de la mer, des 
capitaux, de la houille, du pétrole, du fer et du coton. » 


II. - EN AUTRICHE 

Ï^e « cas autrichien » n'a jamais été très facile à 
débrouiller, et; selon quelques-uns, il reste encore au¬ 
jourd'hui assez problématique. Certes, il repose sur 
des données encore incertaines, et peut-être, est-il sur¬ 
tout une question de foi. Mais il y a la foi ardente et 
convaincue, qui entraîne tout ; la foi de circonstance 
et d'attente, et aussi la foi tendancieuse au service des 
simples intérêts matériels... 

Nous avons exposé ici même, l'an dernier, le « cas 
autrichien » d'après une analyse objective, et notre 
optimisme mitigé reposait sur la confiance que nous 
inspirait une petite phalange d'hommes touchés de 
la foi. Nous avions écrit, à peu près : « Hitler n'aban¬ 
donnera jamais son dessein sur l'Autriche ; il ne le 
peut pas. Mais Dolfuss est une âme d'élite, soldat sous 
son sourire humain. La mission qu'il s'est donnée a 
une profonde inspiration spirituelle. Il ne reculera 
pas, et il ne reviendra que vainqueur ou sur son bou¬ 
clier ». Il est tombé en soldat, à son poste de combat. 
Un autre, digne de lui, a pris sa place au premier rang 
de la phalange ; mais sa mort a puissamment servi la 
cause à laquelle il avait d'avance donné sa vie. 

On entend dire, à Paris, à Budapest, et même à 
Vienne que, sans doute, le sort de l'Autriche paraît 
maintenant assuré de l'extérieur, mais qu'il reste pré¬ 
caire à l'intérieur. Et d'aucuns appuient : « L'Autriche 
périra par l'intérieur ». Cela veut dire : Par un dévelop¬ 
pement du mouvement nazi interne, et, finalement, 
par la submersion du gouvernement national sous le 
flot montant du nazisme autrichien, favorisé sour- 
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noisement par le Reich, grâce aux moyens puissants 
dont il dispose. 

Mais ceux qui parlent ainsi, sont parfois mal ren¬ 
seignés. Souvent, ils ne se sont pas donné la peine de 
regarder les choses de très près. Enfin, il y a ceux qui 
auraient intérêt à voir les choses tourner mal. 

Notre nouvelle enquête, pas plus que celle de Tan 
dernier, ne nous a pas conduit à des conclusions aussi 
sombres, et notre sentiment, au bout du compte, est 
même réconfortant. 

Seulement, il faut, après cela, faire entrer le pro¬ 
blème autrichien dans le cadre plus vaste de « l'Eu¬ 
rope centrale ». Un de mes amis, journaliste des plus 
avertis, et de haute conscience, me disait à Vienne : 
« Je ne suis qu'un journaliste, et je vois les faits dans 
le moment présent ». Reste le regard de l'homme poli¬ 
tique qui voudrait devancer l'histoire. Il fait, comme 
disent les Allemands, de la « grande politique » (Welt- 
Anschauung). Et il nous faudra bien, dans nos con¬ 
clusions, essayer une incursion dans son domaine. 
Pour le moment, nous parlons de l'Autriche « en soi ». 
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L’Economique et la Finance. 

^'économique joue un rôle des plus importants dans 
la consolidation intérieure de l'Autriche nouvelle. On 
a douté, et elle-même a douté de ses possibilités de vie. 
Autriche viable ou non ? Telle fut la question trou¬ 
blante qui plana sur son berceau. Aujourd'hui, elle 
paraît résolue par l'affirmative, grâce aux conseils 
discrets et à l'aide donnés par la Société des Nations, 
et à l'effort honnête et courageux de ce petit pays, qui 
a toujours écouté et suivi très attentivement les direc¬ 
tives qu'on lui suggérait (certain pays de l'Est euro¬ 
péen n'a pas montré la même souplesse). Cependant, 
l'Autriche n'est pas encore au bout de ses peines, et 
le temps des vaches maigres n'est pas révolu. Ce qui 
fait que quelques-uns de ses citoyens continuent de 
se tourner vers le Reich, seul capable, selon eux, d'ou¬ 
vrir à 3 'Autriche une vie économique plus large. Parmi 
ceux-là, se trouvent les hôteliers de Haute-Autriche, 
du Salzbourg, du Tyrol et du Vorarlberg, qui vivaient 
du tourisme allemand, aujourd'hui absent. Mais cette 
année, justement, on a enregistré, à l'époque des sports 
d'hiver, une reprise importante du tourisme, d'origine 
tchécoslovaque, française et surtout anglaise, après 
le séjour du Prince de Galles à Kitzbühel. Certes, ce 
n'est pas encore l'afflux d'autrefois. Le mouvement, 
tel que je l'ai constaté dans les vallées de la Salzach 
et de l'Inn, est modéré ; et surtout le petit touriste, 
qui, ceint du « Rucksack », laissait chaque jour quel¬ 
ques shillings dans les villages n'a pas reparu. Il y faut 
une adaptation nouvelle, possible avec l'aide des amis, 

M. Frère, commissaire de la Société des Nations, 
auprès de la Banque Nationale, que dirige si remarqua¬ 
blement M. Kienboek, veut bien me donner quelques 
précisions. La situation économique se maintient, si 
elle ne s'améliore pas rapidement, et la situation finan¬ 
cière, elle, est bonne et des plus saines. 

La stabilité de la monnaie n'a subi aucune atteinte. 
M. Frère me montre la courbe de la valeur au change 
du shilling autrichien. Cette « courbe » est une ligne 
droite horizontale impressionnante en 1934-1935. La 
réserve de la Banque Nationale a continué de s'ac¬ 
croître. Les mesures restrictives de la liberté du com¬ 
merce des devises qui subsistent par ultime précaution 
pourraient être rapportées demain sans inconvénient. 
L'augmentation des dépôts d'épargne a persisté ; la 
liquidité des banques et des caisses d'épargne ainsi 
que leurs fonds disponibles auprès de la Banque Natio¬ 


nale se sont accrus. Enfin, le crédit de l'Autriche, s'est 
encore trouvé renforcé du fait que le service des em¬ 
prunts émis par l'État avait été l'objet de transferts 
réguliers. 

Les valeurs, qui avaient été émises bas, sur certains 
marchés étrangers, ont connu une hausse importante, 
ce qui a amené leurs détenteurs à les vendre pour béné¬ 
ficier des plus-values (surtout en Amérique). L'argent 
est abondant. Le taux de l'escompte vient d'être abaissé 
à 4 %- 

La situation du budget et de la trésorerie avait ins¬ 
piré quelques inquiétudes^ fin 1934 pour l'année en 
cours. Mais le comité des États, garants des emprunts 
extérieurs, ayant autorisé le gouvernement autri¬ 
chien a procéder à une conversion de celui de 1923, en 
lui en donnant les moyens, il s'en est suivi un soulage¬ 
ment important pour le budget. 

D'autre part, si la valeur totale du commerce exté¬ 
rieur a, comme dans le reste du monde, diminué au 
cours de ces dernières années, la balance commerciale 
est en voie d'amélioration constante. Cela veut dire, 
évidemment, que les importations augmentent moins 
que les exportations, ou diminuent davantage. Or, la 
production industrielle a augmenté depuis un an, mais 
pour l'exportation seulement, car la consommation 
intérieure n'a pas progressé. Le standard de vie de la 
population reste très bas, notamment chez les fonc¬ 
tionnaires, employés, et dans la classe ouvrière, sans 
parler de la nuée des fonctionnaires retraités par néces¬ 
sité d'État (diminution des cadres par réduction du 
territoire national, mesures d'économie) qui végètent, 
se promènent à Vienne par les beaux jours au bord du 
canal du Danube, les plus fortunés allant lire les jour¬ 
naux au café à côté d'un verre d'eau. 

J'aurai une confirmation par un aubergiste que je 
connais dans la Haute-Autriche, et dont la clientèle 
est constituée par des ouvriers. Il me dira que le pou¬ 
voir d'achat des ouvriers a plutôt baissé. Le chômage, 
qui avait diminué depuis 1933 a légèrement augmenté, 
mais il faut tenir compte des causes saisonnières. 

Il faut dire encore que l'augmentation des expor¬ 
tations porte surtout sur la métallurgie et le commerce 
des armes. Le commerce avec l'Allemagne est encore 
avantageux, mais on arrêtera le mouvement après 
épuisement d'un stock de devises sur lequel on peut se 
payer, car... La Tchécoslovaquie se plaint que l'Au¬ 
triche ne lui achète pas assez, mais ici il faudrait exa¬ 
miner la balance des comptes et les charges que sup¬ 
portent, en Bohême, les aristocratiques 
autrichiens de grands domaines. Voi‘ ~ 
coup de pouce, ni dans un sens ni dahî 
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La Politiq 

IiE fils d'un étranger vivant à Vqêîj 
garçon de dix-huit ans et qui prépare ^ 

Éxamen (baccalauréat) nous dit : « Il y a deux ans, 
les quatre cinquièmes des jeunes gens étaient « embal¬ 
lés » pour le nazisme ; les maîtres, eux aussi, étaient 
nazis et militants. Aujourd'hui, personne n'en parle 
plus, on ne voit plus aucun nazi ». 

Un étudiant (chrétien-social) d'Innsbruck me dira : 
« On ne peut aujourd’hui, parmi les étudiants, sur¬ 
prendre le moindre indice de tendance nazie. Ni pro¬ 
pos, ni gestes, rien. Silence absolu là-dessus. On parle 
d'autre chose. On ne voit rien, on n'entend rien qui 
dénote un courant nazi ». Et cependant, nous sommes 
dans la capitale du Tyrol, et, de tradition, il y a tou¬ 
jours eu ici, et il y a encore, un groupe de quelques cen¬ 
taines d'étudiants provenant du Reich. 
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Sur une consigne venue de Berlin, le parti national- 
socialiste autrichien, reparu sous un autre nom après 
sa dissolution officielle, s'est évanoui. Les chefs con¬ 
nus, plus ou moins compromis, sont rentrés dans l'om¬ 
bre. L'effort s'est porté, suivant une nouvelle ligne 
adoptée sur le' renflouement du mouvement grand 
allemand, ou pangermaniste, dont la doctrine d'ex¬ 
pansion « spirituelle » du germanisme, ne peut être 
rejetée par le front patriotique autrichien. Mais, sous 
le couvert de ce voile, on espère pousser aux postes de 
gouvernement des hommes nouveaux qui, naturelle¬ 
ment, n'auront rien renié des aspirations « politiques » 
du nazisme autrichien soumis à Berlin. Et ainsi, un 
beau matin, on pourrait, ayant déjà des intelligences 
dans la place, renouveler le coup du 25 juillet, mais avec 
plus de chances de succès : la mort du Gouvernement 
national par l'intérieur. Le moyen actuellement mis 
en avant est un plébiscite, mécanique dont le manie¬ 
ment n'a pas de secret pour le Reich (celui de la Sarre 
l'a montré). Mais, Schuschnigg ne se laisserait pas 
guillotiner par persuation. Il fera le plébiscite à son 
heure, après l'apaisement complet des passions en 
Autriche. Actuellement, il y a 30 à 40 % de gens qui 
flottent, et iraient où on les pousserait. Inutile d'a¬ 
jouter que le Ministre d'Allemagne, von Papen, dirige 
l'opération. Mais dans ce rôle difficile, il n'a pas pu 
masquer les malices cousues de fil blanc de la poli¬ 
tique du Reich. Tout a été éventé ; et lui-même n'a 
réussi que quelques gaffes plus ou moins retentissan¬ 
tes. Mais, en somme, tout terrorisme a disparu en 
Autriche, ce qui est tout de même un résultat heureux 
et utile. La légion autrichienne, en Allemagne, a été 
repliée sur le camp de Dachau (20 kilomètres Nord- 
Ouest de Munich). Habicht, ce député au Reichstag 
qui, à Munich, était inspecteur du mouvement nazi 
en Autriche, s'est éclipsé sur ordre de Berlin, après le 
putsch manqué du 25 juillet. 

Le mouvement socialiste reste un élément de trou¬ 
ble. Les chefs (Bauer, Deutsch) après leur échec de 
février, se sont enfuis en Tchécoslovaquie ou de Brno, 
proche la frontière, ils ont répandu clandestinement 
des tracts et des journaux sur l'Autriche. D'où venait 
l'argent ? Dernièrement, ils se sont transportés (ou, 
on les a transférés) à Prague, où, dit-on, on pourra 
mieux les surveiller. La Tchécoslovaquie se défend de 
favoriser leur action, mais il échappa à un journaliste 
praguois, bien dans les sphères gouvernementales, à 
qui je parlais de cela, le propos suivant : « Nous avons 
dans ce groupe politique, les moyens d'exercer une 
réaction contre le chantage de la restauration des 
Habsbourg ». 

L'effort de Dollfuss et ultérieurement du chancelier 
Schuschnigg pour amener au front patriotique les 
éléments les moins avancés du mouvement socialiste 
n'a eu en somme que peu de résultats. Il reste là, un 
secteur douteux, et qu'il faut constamment surveiller. 

La police viennoise a été renforcée, et aujourd'hui, 
à celui qui la voit en fonction, elle paraît formidable. 
Assez souvent, on voit défiler sur le Ring ou ailleurs, 
une file de camions fort bien aménagés, où les poli¬ 
ciers, par cinq, sont assis sur des bancs, fusils entre les 
jambes. Où vont-ils ? Vers quelque point de la péri¬ 
phérie ou de la banlieue où un mouvement serait à 
craindre. Tous les policiers en service dans la ville 
sont armés et munis de cartouches. 

Il y a, à Vienne, sept milles hommes de Heimweh- 
ren, répartis en cinq régiments. Comme me l'a dit un 
ami viennois : « Il ne peut rien arriver. » Je le crois. 
On a, après le 25 juillet, émis des doutes sur la fidé¬ 
lité de la police. Mais il faut noter que les défaillances 
n'ont porté que sur une centaine d'hommes, dontfqua- 
tre officiers. Et, en somme, cela confirme ce que nous 
écrivions l'an dernier : La police viennoise ne connaît 


que sa consigne. Une épuration a été en outre opérée 
dans le milieu des policiers et des fonctionnaires depuis 
le mois de juillet. 

Quant à la restauration des Habsbourg, on ne peut 
nier que le mouvement populaire en sa faveur n'ait 
augmenté depuis un an. Une trentaine des communes 
ont nommé l'archiduc Otto, citoyen d'honneur. Et, 
s'il venait se promener pendant quelque temps en 
Tyrol ou dans les rues de Vienne, il se pourrait qu'en- 
suite un plébiscite constituât une victoire brillante en 
sa faveur. Schuschnigg a été naguère un « Habsbour- 
gien » notoire. Mais, il est devenu, avec la responsabilité 
gouvernementale, absolument réservé et prudent sur 
cette question. Au fond, il pense que l'Autriche a, 
pour le moment, assez d'affaires sur les bras sans en 
rechercher encore une autre, surtout avec la Petite- 
Entente, et la France qui l'appuie. 

Enfin quand nous aurons dit que la nouvelle cons¬ 
titution a été mise en application, et qu'on attend 
curieusement de la voir à l'épreuve, nous aurons tout 



La Jeunesse autrichienne. 

Me voici, à Vienne, dans le bureau du chef des Heim- 
wehren et gouverneur de Basse-Autriche, l'ancien 
major de cavalerie Edward Baar-Baarenfels. Je l'in¬ 
terroge sur la mentalité et les aspirations de la jeu¬ 
nesse autrichienne. Je lui dis que j'ai quelques amis 
parmi « les jeunes » de son pays, surtout parmi les 
étudiants. Il me semble qu'il manque à cette jeunesse, 
un pôle attractif, une direction, ou, peut-être, qu'elle 
en a de trop nombreux. Elle s'éparpille sur des routes 
souvent divergentes et mal éclairées. Tel de ces jeunes 
gens appartient à trois ou quatre groupes, dont il 
porte secrètement les insignes, sous le gilet, en des 
rubans multicolores. Mais ces groupes ont parfois des 
tendances assez mal définies, et même contradic¬ 
toires. Ceux des Heimwehren ne sont pas tous infor¬ 
més, je le crois, de la dernière direction qu'a choisie 
leur chef, le prince Starhemberg. 

Il m'avoue que la reprise en main de cette jeunesse 
et son orientation selon les nouvelles directives ont 
été et restent encore, à certains points de vue, une 
tâche ardue, mais qu'elle est primordiale. Cela tient 
à ce que la jeunesse fut, naguère, tout entière dans la 
main des Grands-Allemands qui n'avaient pas beau¬ 
coup de députés au « Nationajrat », mais qui avaient 
pour eux tous les maîtres de cette jeunesse, professeurs 
et instituteurs. Ceux des jeunes qui n'étaient pas dans 
ce secteur, étaient sous l'influence socialiste. Il faut 
maintenant les reprendre tous. On s'en occupe acti¬ 
vement. Des résultats ont déjà été obtenus. On réus¬ 
sira. Réponse claire et satisfaisante. 

Mais je connais une des causes des difficultés éprou¬ 
vées par les éducateurs de la nouvelle jeunesse autri¬ 
chienne : La voici : toute la production autrichienne 
livresque scolaire, comme toute la production intel¬ 
lectuelle, littéraire et scientifique, et même les grands 
périodiques illustrés, ne peuvent encore aujourd'hui, 
s'éditer qu'en Allemagne, à Leipzig, à Munich, à 
Dresde, à Stuttgart. Des sociétés pangermanistes du 
Reich assuraient gratuitement, jusqu'à hier, aux éco¬ 
les et aux universités, des stocks d'ouvrages où la pro¬ 
pagande, naturellement, avait sa large place, et ces 
ressources, rien ne les remplace. La première chose à 
faire, ce serait de donner à l'Autriche des maisons 
d'édition à elle. 

CONCLUSION 

En résumé, et sur les bases du tableau objectif et 
honnête que nous venons de présenter au lecteur, 
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nous sommes convaincu que l'Autriche nouvelle con¬ 
tinuera sa route en se stabilisant et en améliorant son 
état politique et même économique, sans doute, et 
pour l'économique surtout, très lentement. Et cela, 
tant qu'il existera en Autriche une phalange d'hom¬ 
mes animés de la foi dans les destins de leur Patrie, 
courageux, désintéressés et capables, comme le pré¬ 
sident Miklas, modeste serviteur qui s'est révélé sou¬ 
dain, le 25 juillet, un homme à hauteur des circons¬ 
tances les plus difficiles ; puis, Schuschnigg, Schmitz, 
le bourgmestre de Vienne ; Stockinger, le ministre du 
Commerce, ancien marchand de denrées coloniales ; 
Buresch, l'honnête et laborieux ministre des Finances, 
Kienboek, le directeur de la Banque Nationale, son 
camarade d'attelage ; puis le colonel Adam, ce mer¬ 
veilleux chef de la propagande, et du front patriotique, 
découvert par le Chancelier actuel, et, nous tenons à 
ne pas l'oublier, le prince vice-chancelier Starhem- 
berg, éloquent et actif, revenu de ses erreurs de jeunesse 
et dévoué à l'œuvre consacrée par la mort de Dollfuss. 

Ailleurs aussi, et ce sera une de nos conclusions, 
il y a en Europe centrale, d'autre pays, en bonne voie, 
et qui ne demandent que du temps pour se faire et se 
consolider. Le tout est de savoir de combien de temps, 
justement, ils disposeront à cette fin, et où les sur¬ 
prendra peut-être la grande épreuve dans ce lent tra¬ 
vail de maturation et d’organisation. C'est plus au 
Nord qu'il faut essayer de deviner la réponse qui peut 
être faite à cette question. Nous y reviendrons dans 
nos conclusions générales, par une incursion dans le 
domaine de la « grande politique ». . 

III. — EN TCHÉCOSLOVAQUIE 

Aucun pays n'offre des aspects et un fond plus 
variés, et, partant, des richesses plus abondantes et 
diverses, agricoles ou minières et industrielles. La 
Tchécoslovaquie dispose de trois cinquièmes au moins 
des industries de l’ancienne double monarchie austro- 
hongroise, et la plaine du Polabi, de la vallée bohé¬ 
mienne de l'Elbe, est une des plus fertiles de l'Europe. 

Ce pays tchèque, ce grand carrefour de Bohême, ce 
quadrilatère cerclé de montagnes se dresse en face des 
plaines germaniques comme une forteresse, de bonne 
heure occupée par les tribus slaves dans leur progres¬ 
sion vers l'ouest. Elles n'allèrent pas plus loin. Mais 
ici, dans ce bastion de l'ouest, elles restèrent inexpu¬ 
gnables, alors que plus au nord, devant le flot germa¬ 
nique qui s'appuyait sur la base latinisée du Rhin où 
il avait repris force, le slavisme devait reculer jusqu'à 
la Vistule. 

Cependant les Tchèques furent d'abord refoulés vers 
l’intérieur du bastion par les colonies germaniques, ve¬ 
nues par les couloirs de l'Elbe et de l'Eger et qui appor¬ 
tèrent le bienfait d'une civilisation plus avancée. 
Ensuite, ils regagnèrent le terrain perdu grâce au flot 
campagnard reprenant les villes, Prague en particu¬ 
lier, et refoulant les Allemands en cordon, à l'intérieur 
du pourtour montagneux du nord-ouest et du nord-est. 

Les difficultés restent grandes, et la tâche n'est pas 
terminée. Et peut-être le vieux président Mazaryk 
cherche-t-il autour de lui celui qui pourra la continuer. 
Il n'aura pas à porter bien loin ses regards pour le 
trouver. Ces difficultés sont de trois sortes : 

© 

Politique intérieure 
et Fusion des Eléments ethniques. 

ü *abord de politique intérieure : il était fatal que, 
dans l'enthousiasme de la victoire, toutes les forces 


internes, jeunes encore, inexpérimentées, et pour la 
plupart tournées vers le libéralisme démocratique et 
l'idée socialiste, arrivassent à se choquer assez rude¬ 
ment, et à donner parfois l'impression de perdre de vue 
le grand intérêt national dans les étroites chicanes de 
la politique de parti, ou encore dans la vision souvent 
chimérique de réalisations sociales plus rapides que ne 
le permet la lente évolution des mœurs, ou même dans 
l'utopie d'une doctrine (le marxisme) incompréhensive 
des lois infrangibles de la nature humaine. Notez qu'il 
faut, en Tchécoslovaquie, multiplier le chiffre normal 
des partis politiques par celui des différentes catégo¬ 
ries ethniques : Tchèques, Slovaques, Allemands, Hon¬ 
grois, etc... Ainsi on arrive à compter vingt-quatre par¬ 
tis à la Chambre, et dans le pays un peu plus. 

Mais avant tout — et c'est le deuxième point et de 
beaucoup le plus important — la Tchécoslovaquie de¬ 
vra « agglomérer » unir, fondre en un tout national, par 
l'idée du travail en commun, de « l'équipe humaine » 
appelée, comme disait Renan, à faire de grandes choses, 
les divers éléments qui la composent. Ils sont venus 
parfois de tout près, des extrémités d'un foyer linguis¬ 
tique et ethnique à peu près commun comme les Slo¬ 
vaques, mais malheureusement Slovaques séparés des 
Tchèques depuis dix siècles, ayant depuis ce temps 
vécu au foyer hongrois ; d'autrefois venus de plus loin, 
bien que Slaves tout de même, comme les Ruthènes de 
la Subcarpathie (500.000), ces égarés de l’Ukraine qui 
ont, un jour, franchi les Carpathes, et qu'après la 
guerre on ne savait pas trop à qui rattacher, les condi¬ 
tions ethniques, politiques et surtout géographiques 
n'étant pas trop conciliables. Ils habitent tout au bout 
de la pointe tchécoslovaque vers l'est, aux sources de 
la Tisza (Theiss), la grande rivière hongroise, et forment 
le lien géographique avec la Roumanie. Il y a les 
800.000 Hongrois compris par les traités dans les fron¬ 
tières tchécoslovaques. Et puis, surtout, il y a les Alle¬ 
mands, les 3 millions et demi d'Allemands (sur 16 mil¬ 
lions d'habitants), heureusement touchés, en général, 
par l'esprit libéral du milieu tchécoslovaque, ce qui ne 
les met pas en sympathie avec l'Allemagne d'Hitler.* 

Des hommes comme M. Hodza, le ministre agrarien 
tchécoslovaque (le parti agrarien est le plus puissant 
depuis quinze ans) et comme M. Benès ont bien com¬ 
pris la politique à suivre ici. Elle est toute de concilia¬ 
tion, de compréhension, de diplomatie. Il faut amener 
ces Allemands à sentir, à comprendre que leur intérêt 
matériel, et même intellectuel et spirituel, est de vivre 
au foyer tchécoslovaque en citoyens loyaux, avec l'es¬ 
poir qu'ils s'attacheront de plus en plus à ce foyer où 
il fera bon vivre, dans une atmosphère tolérante et 
humaine. 

Le but a déjà été atteint jusqu'à un certain point, 
grâce à des efforts intelligents comme ceux que nous 
venons de signaler, Les Allemands se montrent loya¬ 
listes, et même ont des représentants dans le gouver¬ 
nement. Mais des inquiétudes persistent. Le mouve¬ 
ment fascio-hitlérien, qui a poussé des pointes dans 
toute l'Europe, n'a pas, on le devine, épargné la Tché¬ 
coslovaquie. Un parti nazi s'est formé, qui a compté 
jusqu'à 600.000 Tchèques allemands. Inutile d'in¬ 
sister sur ses objectifs. Il a été dissous ; mais peu de 
temps après, on a vu naître et se développer un grou¬ 
pement dit « du front patriotique » et qui paraît bien 
être une résurrection du premier. Son chef, Henlein, 
est très adroit, et masque habilement son dessein ; 
mais les gens bien renseignés ne doutent guère qu'il ne 
soit en relation avec l'Etat-major nazi du Reich. En 
vue des élections qui se préparent actuellement, Hen¬ 
lein a tenté de constituer autour du sien, un groupe¬ 
ment des partis allemands, en s'adressant d'abord aux 
agrariens allemands de M. Spina, le plus fort du camp 
allemand (vingt-quatre députés). Cette tentative sem- 





ble avoir échoué, mais tout n'est pas fini, et des hom¬ 
mes renseignés restent, à Prague, préoccupés par l'a¬ 
venir. « C'est très dangereux, me disait l'un d'eux ». Un 
ministre m'assurait que pour le moment il n'y avait 
« qu'à voir venir », et que si les choses se précisaient en 
pire, on saurait, au moment voulu, agir énergiquement 
en conséquence ». 

En général on ne sépare pas les Slovaques des Tchè¬ 
ques dans l'énumération des éléments ethniques : On 
sait qu'il y a 8.800.000 Tchèques et Slovaques en Tché¬ 
coslovaquie. Pourtant un mouvement important, nul¬ 
lement séparatiste, mais visant à obtenir pour la Slo¬ 
vaquie une certaine autonomie, s'est formé sous l'ins¬ 
piration et la direction de l'abbé Hlinka, mouvement 
en même temps catholique (populiste slovaque), à 
côté du parti populiste tchèque de Mgr. Schramek. Les 
deux partis ont montré des velléités de fusionner, ce 
qui eût été une bonne chose, mais, au dernier moment, 
l'abbé Hlinka, au congrès catholique, s'y est refusé. 

M. Hodza, lui aussi un Slovaque, m'explique la 
génèse de cette affaire. A vrai dire, ces deux Slovaques, 
Hodza et l'abbé Hlinka, ne sont pas du même milieu, 
bien que camarades et compatriotes. Les Slovaques, 
en raison de la situation géographique, du comparti¬ 
mentage de leur pays, de sa pauvreté, sont restés des 
gens simples, de mœurs un peu primitives, bons agri¬ 
culteurs cependant, connus par l'art pittoresque de 
leurs costumes nationaux. L'abbé Hlinka, vieillard de 
soixante-dix ans, est bien l'homme de ce milieu, sim¬ 
ple curé de campagne, et incapable de s'élever aux 
vues générales de la politique. Mais parmi ces Slova¬ 
ques il y en a un petit nombre, 2 ou 300 peut-être, et 
M. Hodza est de ceux-là, qui, à se frotter aux Hongrois 
(Il a été avant la guerre député à Budapest) ont déve¬ 
loppé de riches aptitudes personnelles, et sont devenus 
parfois très brillants « à la manière hongroise » me dit 
un collègue de M. Hodza. Je lui demande quelle est 
cette manière, et il me répond : « Les Hongrois sont 
romantiques et éloquents. Ils ont le geste et la parole. 
Nous autres Tchèques, nous sommes des gens simples 
nous ne sommes pas éloquents, ni séduisants, ni bril¬ 
lants ... Et puis nous n'avons pas de jolies femmes, com¬ 
me les Hongrois ». Je protesterais, si j'osais, car la femme 
tchèque, certes plus robuste et saine que fine, et sans 
grâce délicate, inspire la confiance satisfaite qu'on 
éprouve à la vue d'une souche vigoureuse promettant 
une forte lignée. Mais revenons aux propos de M. 
Hodza : Après la guerre et la naissance du nouvel Etat, 
il fallait administrer la Slovaquie. Or les Slovaques 
avaient toujours été tenus à l'écart des postes adminis¬ 
tratifs, occupés, selon le rite, par les Magyars eux- 
mêmes. Il fallait bien y envoyer des Tchèques, qui, 
plus heureux, avaient connu, sous le régime autrichien, 
un sort un peu meilleur. D'où un malaise slovaque, un 
peu comparable au malaise croate en Yougoslavie. 
Maintenant me dit-il, on peut donner plus largement 
satisfaction aux justes aspirations des Slovaques. 

En attendant, le ministre de l'Agriculture est par¬ 
venu à réunir les agrariens tchèques et slovaques dans 
un même parti, qui compte quarante-cinq sièges et qui 
est le plus nombreux à la Chambre. En outre, je crois 
qu'il pourrait faire beaucoup pour « adapter » à l’idée 
tchécoslovaque d'une certaine manière (les Hongrois 
de Budapest diraient provisoire) les 800.000 Magyars 
inclus dans l'Etat tchécoslovaque. 

Et en dernier lieu, il faut encore compter avec les 
80.000 Polonais de la Silésie tchécoslovaque, qui don¬ 
nent actuellement bien du « fil à retordre », car cela ne 
va pas très bien entre la Pologne et la Tchécoslovaquie 
— et il faut encore citer 190.000 juifs, pour avoir le 
tableau complet de l'ethnographie de ce pays. 

Il est impossible de citer tous les partis politiques 
qui fleurissent sur cette variété ethnique, les trois par¬ 


tis social-démocrates (tchèque, allemand, slovaque), 
dont l'Allemand est l'adversaire acharné du mouvement 
hitlérien ; les deux partis catholiques (populistes) déjà 
cités; les deux agrariens, le parti national-socialiste de 
M. Bénès (vingt-huit députés) qui, en dépit de son 
nom, n’a rien de commun avec le mouvement nazi, 
etc... etc... Le parti communiste a obtenu 900.000 voix 
en 1925. Il n'a pas une représentation proportionnelle 
à son importance ; mais, fait bien conforme à la psy¬ 
chologie communiste, c'est dans les régions de l'Est, 
les moins évoluées (Slovaquie, Ruthénie) qu'il trouve 
ses adeptes. 

Le « parti » joue un grand rôle dans la vie politique et 
parlementaire tchécoslovaque, un peu comme en 
Allemagne au temps de Weimar. On ne compte que 
dans le parti, par le parti. Effacement de l'individu 
devant le sens collectif, bien allemand. On arrive par 
le parti. Inconvénient : le parti en vient à compter 
plus que le pays, et les rivalités s'exacerbent dans le 
parti. 

Un certain nombre de partis constituent la « coali¬ 
tion gouvernementale » qu'appuie le Gouvernement. 
Chacun d'eux détache un représentant dans un Comité 
de sept ou huit membres, où l'on arrange entre soi les 
projets de lois, qui sont, ensuite, en séance, votées sans 
discours ni discussions. Simple ; mais que devient la 
libre discussion parlementaire chère à l'idée libérale? 

Il y a aussi les décrets-lois : Quand vous en parlez à 
un ami tchécoslovaque, il sourit, et dit : « Ils ne con¬ 
cernent que l'Economique ». 

Il est cependant un parti dont il faut faire mention, 
le parti tchèque nationaliste (national-démocrate), ce¬ 
lui de M. Kramarch, dont une fraction est nettement 
fasciste. Il compte dans ses rangs des jeunes et aussi 
bon nombre de représentants de gros industriels, ce qui 
normalement oppose ses intérêts à ceux des agrariens. 
Son chef a pris le prétexte, l'an dernier, de la dévalori- 
risation (mesurée) de la couronne pour sortir de la 
coalition gouvernementale (cette dévalorisation n'é¬ 
tait pas pourtant pour déplaire aux industriels). En 
réalité, il a voulu faire « bande à part » avant la recon¬ 
naissance « de jure » du Gouvernement soviétique par 
le Gouvernement tchécoslovaque, étant resté attaché 
au traditionnel sentiment des petits frères slaves pour 
le grand frère de Pétersbourg avant la révolution so¬ 
viétique. Mais un certain scepticisme règne aujour¬ 
d'hui en Tchécoslovaquie et aideurs sur le désintéres¬ 
sement du grand frère russe de ce temps-là. 
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Ï/Iîeonomique et le Standard (le Vie. 

Wous voici parvenus au troisième point, à la troi¬ 
sième des difficultés que nous avons signalées plus haut : 
Elle résulte d'une sorte de contradiction entre les fa¬ 
cultés naturelles de la Tchécoslovaquie, laquelle est 
avant tout un pays industriel qui doit vivre par l'ex¬ 
portation, et l’orientation de sa politique économique 
depuis quinze ans, laquelle est dirigée par les agrariens 
et tournée vers le développement de l'agriculture : 
toujours l'autarchie. Et ceci, naturellement, n'a pas 
peu contribué à lui fermer les débouchés en pays agri¬ 
coles, même chez les amis de la Petite-Entente, les¬ 
quels, naturellement, préfèrent acheter aux pays indus¬ 
triels qui leur achètent leurs produits. Aujourd'hui, 
la question se pose un peu différemment, et le point est 
de savoir si l'acheteur pourra payer : On entend dire 
par exemple en Europe Centrale que la Yougoslavie ne 
paye pas volontiers, mais qu'elle le dit franchement, 
tandis que la Roumanie promet, et ne paye pas (accep¬ 
tons cette opinion sous toute réserve). C'est là qu'il 
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faudrait voir les échecs des tentatives d'accords com¬ 
merciaux entre les pays de la Petite-Entente. On sait 
qu'on en est venu à la méthode des clearings, lesquels 
d’ailleurs, avec certaines précautions en usage, peu¬ 
vent en revenir au simple troc. Cependant la Tché¬ 
coslovaquie achète en général du blé à la Hongrie, mais 
l'année dernière, la récolte excellente a presque suffi à 
la consommation tchécoslovaque. Ceci est à retenir 
dans l'étude d’une réorganisation économique de l'Eu¬ 
rope Centrale. 

M. Hodza s'efforce de nous montrer que le Gouver¬ 
nement de M. Malypetr, président du conseil, et lui- 
même en particulier, quoique agrarien et ministre de 
l'agriculture, s'attachent à tenir compte avec exac¬ 
titude et des intérêts de l'agriculture et de ceux de l'in¬ 
dustrie. Il se préoccupe, par exemple, de régler (éco¬ 
nomie dirigée) la valeur relative des ensemencements 
des cultures de consommation alimentaire et des plan¬ 
tes industrielles, selon les besoins intérieurs bien cal¬ 
culés. Mais il faut bien convenir que le standard de vie 
n'est pfos élevé, et que le trésor était épuisé en février 
1934, ce qui a été une des principales raisons de la dé¬ 
valuation modérée de la couronne. A ce moment la 
déflation avait été poussée à l'extrême, et on ne pou¬ 
vait pas aller plus loin dans cette voie. Et, effective¬ 
ment, on a trouvé là, pour quelque temps, le « coup de 
fouet » et des ressources bien nécessaires. L'industrie, 
pour un laps de temps donné, voyait se rouvrir des 
débouchés antérieurement fermés. Mais, comme tou¬ 
jours, l'étranger a eu vite fait de cadenasser plus soi¬ 
gneusement ses portes, et aujourd'hui, devant la 
baisse du pouvoir d'achat de la couronne, il faut par¬ 
ler d'une augmentation (légère dit-on) d.es fonction¬ 
naires. 

Nos amis tchécoslovaques sont tout à l'Economie 
dirigée, dont on peut reconnaître aujourd'hui la néces¬ 
sité dans une mesure bien étudiée, et selon les talents 
personnels du directeur, mais il semble qu'ils se fas¬ 
sent quelques illusions purement verbales sur la puis¬ 
sance, selon eux magique, de la méthode. Cela les a 
amenés, comme nous l'avons vu, à faire à celle-ci, par 
l'admission des décrets-lois économiques, certains sa¬ 
crifices indispensables de leur esprit libéral. Car l'éco¬ 
nomie plus ou moins dirigée veut une certaine manière 
de dictature. 

C'est dans la séance du 6 novembre dernier, celle 
de rentrée des Chambres, qu'il y eut, à côté d'un grand 
discours de M. Benès sur la politique extérieure, un dis¬ 
cours du Président du Conseil qui fut un véritable 
acte de foi dans l'économie dirigée. On peut admettre 
qu'il y avait là une nouvelle victoire agrarienne, sans 
doute en partie verbale. Le parti national démocrate 
des intérêts bancaires et industriels ne réagit pas. Pour 
l'industrie minière, on « regroupera » pour diminuer les 
frais généraux, en absorbant les industries déficitaires 
(les petites) dans les grandes prospères. On s'est occupé 
surtout de celle du sucre, grande affaire au pays des 
betteraves. On parle d'un vaste cartel du charbon. 

Le recensement des devises et valeurs étrangères de¬ 
viendra encore plus strict (on parla dans l'opposition 
d'une atteinte à la propriété. On institua des avances 
sur fonds d’Etat, véritable open market (taux 5 1 ,/4 %) 
ce qui, d'ailleurs, ne procura pas la baisse attendue 
du taux de l'intérêt. C'est M. Englis, un grand ministre 
dit-on, qui préside à cette direction financière, M. En¬ 
glis en qui l'opinion a la plus entière confiance. 

Le standard de vie des citoyens tchécoslovaques est, 
comme dans les autres pays déjà étudiés, fort bas. Un 
professeur gagne quinze cents couronnes par mois ; 
un petit fonctionnaire, un employé sept à huit cents 
couronnes (la couronne est cotée o fr. 60^ sur le marché 
de Paris). Les salaires ouvriers sont à l'avenant, sauf 
dans l'industrie de J a chaussure, à Zlin en Moravie, qui 


est un cas spécial et exceptionnel. Le chômage extrê¬ 
mement sévère a un peu diminué dans la métallurgie, 
où le commerce des armes (Skoda) donne en plein ; 
mais il est resté aussi grave dans le textile, notamment 
à Libérée (Reichenberg) le grand centre du textile. 

Mais les Tchécoslovaques sont des gens sobres et 
durs. Le Tchécoslovaque moyen et paysan arrive encore 
à faire quelques petites économies, qu'il emploie dans 
l'achat, payable à tempérament, par petits acomptes, 
de son habitation, ou dans le perfectionnement mo¬ 
derne et l'embellissement de celle-ci. Quand on tra¬ 
verse la Bohême, on est frappé par l'aspect propre et 
« moderne » des maisons paysannes construites depuis 
la guerre, et il n'en manque pas. Un certain goût du 
luxe se montre ici seulement. 

© 

La Politique extérieure. 

Du point de vue de la politique internationale, la 
position de la Tchécoslovaquie, comme celle des autres 
pays déjà étudiés, doit être considérée d'abord « en 
soi », et ensuite dans l'ensemble de la situation actuelle 
de l'Europe Centrale. On a dit souvent que Prague 
était un des meilleurs observatoires de la politique 
centre-européenne, et que les jumelles de M. Bénès 
étaient parmi les mieux mises au point pour un examen 
de son horizon un peu fameux. Aussi, ce n'est pas par 
hasard que notre randonnée s'est terminée ici. Nous 
utiliserons de notre mieux cette riche source d’infor¬ 
mation, facilitée par la cordialité et l'empressement à 
les satisfaire qui accueillent nos démarches. 

Mais naturellement, il faut aller un peu plus loin 
que les vues strictement officielles, qui doivent, en par¬ 
ticulier à certains moments, être sévèrement réservées, 
comme l'a dit à plusieurs reprises M. Bénès dans son 
grand discours du 6 novembre au parlement tchéco¬ 
slovaque mais discours ou l'on sent entre les phrases, 
tout ce qui ne pouvait être dit d'une tribune comme 
celle-là. Et puis, les affaires ont beaucoup évolué de¬ 
puis, dans les six derniers mois. 

Petite-Entente, avec son élément adjacent, entente 
balkanique ; alliance française ; rapprochement « jo¬ 
yeux » (le mot est juste) avec la Russie soviétique, ren¬ 
trée dans le courant international et venue à la So¬ 
ciété des Nations ; relations froides, pour ne pas dire 
plus, avec la Pologne, sur marche arrière de celle-ci 
après la signature de son pacte avec l'Allemagne (26 
janvier 1934), et exploitation d'incidents locaux sans 
grande importance à la frontière silésienne : voilà, en 
deux mots, la position tchécoslovaque. 

Mais il faut aller au fond des choses, derrière l'écran, 
souvent transparent, des positions officielles. 

La constitution de la Petite-Entente a été, après la 
guerre, un geste immédiat, reflexe, de défense contre 
l'esprit de revanche et de révisionnisme, où là France 
a trouvé, faute de la Russie absente, la garantie et le 
contrepoids toujours nécessaires contre les ambitions 
germaniques dans le Centre-Est européen. Les posi¬ 
tions géographiques si différentes des trois pays parti¬ 
cipants, leur dispersion sur un cercle très vaste accu¬ 
saient les faiblesses de ce groupement, où, en particu¬ 
lier, saute aux yeux le cas spécial de la Tchécoslova¬ 
quie, enfoncée comme un coin au cœur de l'Allemagne, 
sur le flanc polonais, loin des rivages méditerranéens et 
orientaux qui impriment leur commandement à la 
politique des deux autres. D'où des vues, au fond sen¬ 
siblement différentes sur certains problèmes : danger de 
l'Anschluss, pactes centre-européen, et oriental, poli¬ 
tique germanique, et même rapprochement avec la 
Russie soviétique. On sait que la Yougoslavie s'est 











séparée des deux autres pays lorsqu'on a décidé de 
reconnaître de jure TU. R. S. S. Elle est encore atta¬ 
chée au sentiment, ailleurs bien périmé, de fidélité au 
grand frère slave qu'était, dit-on, le gouvernement 
tsariste, et elle offre l'hospitalité à de nombreux réfu¬ 
giés blancs. Enfin, il faut noter que les trois pays n'ont 
encore rien pu faire de réellement effectif dans la ques¬ 
tion des échanges commerciaux, la seule qui compte du 
point de vue d'une entente économique. On peut pen¬ 
ser que la formation de l'Entente Balkanique, favorisée 
par Prague, qui naturellement n'y entre pas, a voulu 
pallier certaines insuffisances de la Petite-Entente, 
comme aussi, en ce qui concerne la Tchécoslovaquie, 
le rapprochement empressé de celle-ci avec la Russie de 
des Soviets. 

Et, si l'on rassemble dans un regard tout ce que les 
six derniers mois ont apporté de velléités et de projets 
constructifs, on peut bien écrire, selon l'assertion de 
M. Bénès, que nous assistons à un regroupement des 
Etats de l'Europe. Et l'entente anglo-franco-italienne 
(et déjà russe) mûrie dans ces six mois, n'est pas faite 
pour le démentir, ni non plus l'entente germano-polo¬ 
naise. 

La « brouille » avec la Pologne (le mot n'est pas trop 
fort) préoccupe vivement les dirigeants de Prague, j'ai 
pu m'en rendre compte dans les entretiens que j'ai eus 
avec eux. Le discours de M. Bénès du 6 novembre mas¬ 
quait un peu cette préoccupation sous la forme froide 
et pesée du style officiel ; mais l'importance quantita¬ 
tive du passage qui en traitait, en disait assez. Or, 
M. Beck, parlant à Varsovie quelque temps après offi¬ 
ciellement sur la situation politique internationale, pas¬ 
sait sous silence complet le secteur polono-tchécoslo- 
vaque, circonstance où la presse allemande, laudative 
à l'extrême, voyait la remarquable finesse d’un nou¬ 
veau Richelieu. La politique conciliante de M. Bénès a 
pourtant fait des efforts bien méritoires, des avances 
même, pour liquider un différend que rien ne justifie 
et dont on n'arrive pas à trouver la véritable raison, du 
moins une raison honnête. Je dis à l'un de mes inter¬ 
locuteurs : « Je crois que la Pologne commence à sentir 
l'erreur de sa nouvelle politique ». — Non ! me répond- 
il vivement. Ensuite nous convenons que, tant que le 
maréchal Pilsudski et le clan des colonels dans la per¬ 
sonne de M. Beck, seront au pouvoir, représentant l'es¬ 
prit germano-balte, il y aura peu d'espoir de voir se 
produire un changement. Ensuite la sagesse de la poli¬ 
tique française, qui n'aura pas désespéré, ni abandonné 
ses chances, ni ceux qui les soutiennent à Varsovie, et 
qui aura su attendre, retrouvera peut-être son ancienne 
position. 

La politique de la Tchécoslovaquie vis-à-vis de l'Alle¬ 
magne doit être marquée de prudence et de souplesse, 
en raison de la présence chez elle de trois millions et 
demi de citoyens tchécoslovaques, allemands de race 


et de langue. C'est un point que nous, Français, ne 
devons jamais perdre de vue dans nos rapports si cor¬ 
diaux avec ce pays. Et dépendant, il faut que la Tché¬ 
coslovaquie se défende énergiquement contre le dan¬ 
ger hitlérien, qui, pour elle, en raison des théories du 
Volkstum, décuple la gravité d'un danger allemand que, 
malheureusement, on ne peut nier. Certes, les Alle¬ 
mands de Tchécoslovaquie ne sont qu'en proportion 
assez modeste, et aujourd'hui en secret, gagnés au 
mouvement hitlérien centré à Berlin. Mais il faut bien 
penser que les autres, encore que sujets tchécoslova¬ 
ques loyalistes, conservent tout de même leurs atta¬ 
ches intellectuelles par la langue, et, partant, spriri- 
tuelles, avec le berceau original et la vieille Germania. 
D'où des ménagements indispensables. En voici un 
exemple : M. Benès parlant du pacte de l'Europe cen¬ 
trale, (discours cité), pacte relatif à l'indépendance de 
l'Autriche, déclare que l'on peut, selon lui, arriver sur 
ce point à un accord général et loyal, auquel partici¬ 
perait l'Allemagne. Et, pourtant, il sait mieux que 
personne que jamais Hitler n'abandonnera au fond son 
dessein sur l'Autriche, et qu'il ne le peut pas. 

Pour la même raison, parlant du projet de trinôme 
Tchécoslovaquie — Autriche — Hongrie, peut-être ne 
faudrait-il montrer qu'avec discrétion « qu'il tourne¬ 
rait le dos au Reich », comme dit M. Eckhardt, et en 
tout cas, faudrait-il rectifier aussitôt en reconnaissant 
honnêtement qu'on ne peut rien faire économiquement 
en Europe Centrale, sans faire sa part à l'Allemagne, ce 
qui est vrai. 

En terminant, disons qu'il faut reconnaître que, plus 
qu'aucun autre Etat de la Petite-Entente (peut-être un 
peu en raison de sa situation géographique), la Tché¬ 
coslovaquie, guidée par M. Bénès, s'est toujours mon¬ 
trée particulièrement compréhensive de toutes les 
nécessités de l'heure, soit pour favoriser un rapproche¬ 
ment avec l'Italie et ses clients, notamment entre la 
Yougoslavie et l'Italie, soit pour tenter un rapproche¬ 
ment économique et même moral avec la Hongrie, en 
ménageant, en respectant le sentiment douloureux et 
bien compréhensible qui l'oppresse au souvenir de son 
ancienne grandeur évanouie, et surtout à la pensée des 
frères magyars perdus pour le foyer hongrois. 

Et un des hommes chargés d’assurer les destins de la 
Tchécoslovaquie me disait avec tristesse : « Et pour¬ 
tant, les fontières politiques ne peuvent pas coïncider 
avec les frontières ethniques : Il n'y a pas de frontières 
ethniques. Tous les éléments sont mêlés. Les Hongrois 
ont encore chez eux 200.000 de nos frères Slovaques. 
Et nous ne pouvons pas en abandonner davantage, 
notre cœur s'y refuserait... » Mais il n'y avait dans le 
ton aucune rigueur obstinée. Et, en me retirant, je 
pensais : « Il y a, en Europe Centrale, plus de bonne 
volonté qu'on ne pense ». 

(à suivre.) JP.-A. Cour. 
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Bourgeoisie, réveille-foi l 

(Décembre ISIO — Avril 1808 — Mai 1035) 

■ ■ ■ 


Affaiblie à l’intérieur par ses divisions 
politiques, la droite appuyant Louis-Philippe 
dans sa volonté nettement établie de pra¬ 
tiquer plus que jamais le pouvoir personnel, 
la gauche ayant comme drapeau la réforme 
parlementaire (incompatibilité des fonctions 
publiques et du mandat de député) mais 
visant surtout à obtenir le suffrage universel, 
— affaiblie à l’extérieur par son échec dans 
les affaires d’Orient où toute l’Europe s’était 
dressée contre elle, — la France offrait, en 
cette fin de décembre 1840 l’image, d’un 
navire dont les machines trépident mais dont 
les hélices sont arrêtées et que le désaccord 
entre les officiers et l’équipage livre à la merci 
d’un grain imprévu ou d’une roche sous- 
marine. 

A vrai dire, ce divorce entre le roi et la 
nation ou, plus exactement, entre la politique 
de la monarchie, ne visant qu’à accroître et 
à consolider son prestige aux yeux des 
Cours étrangères, et la politique de l’opinion 
publique qu’un vieux levain de jacobinisme 
poussait à la croisade en faveur des peuples 
opprimés, ce divorce avait une cause pro¬ 
fonde, moins dans la politicaillerie du Parle¬ 
ment que dans l’indifférence ou le scepticisme 
des citoyens. 

© 

A ce moment, une voix s’éleva, une seule, 
celle d’Edgar Quinet, pour adresser au pays 
un pathétique appel en faveur de l’union des 
volontés dispersées et du réveil des cons¬ 
ciences en léthargie. 

« L’honneur est-il perdu ou sauvé ? 
Étrange question, déjà pleine de calamités, 
puisqu’on a pu la poser. Si la discussion, 
qui vient à ce sujet d’émouvoir l’Europe 
ne doit pas se réduire à un vain cliquetis 
de mots, il est nécessaire de résumer les 
résultats de ce grand pugilat de paroles. 

« ... Que reste-t-il du spectacle que vient de 
donner la tribune ? Une seule chose qui, il 
est vrai, a été mise hors de doute par chacun 


des orateurs. L’affaissement de l’Etat, son 
impuissance dans les petites comme dans les 
grandes affaires : voilà le fond, le résumé, la 
substance de tous leurs discours. Us ont 
soulevé eux-mêmes la robe de César et 
ils ont étalé aux yeux les blessures qu’ils lui 
ont faites. Seulement loin de chercher la 
cause de cette chute extraordinaire, ils ont 
mieux aimé se braver, se défier, s’accuser, 
se poignarder les uns les autres... 

« ... Assurément, si quelque chose est fait 
pour étonner, c’est de voir un grand pays 
qui, avec toutes les apparences de la prospé¬ 
rité et de la force, est incapable de se mouvoir. 
Qui l’empêche de paraître et d’agir ? Com¬ 
ment accorder cette fécondité et cette stéri¬ 
lité, toutes les marques de la plénitude et 
tous les signes de l’affaissement ?... Jamais 
la France n’a compté pour si peu de chose 
dans le monde. Pourquoi cela ? Parce que si 
le corps de l’Etat est fort, l’âme qui régit 
tout cela est débile ; parce que, si la politique 
extérieure est ruineuse, c’est que la poli¬ 
tique intérieure l’est au même degré. » 


© 

Et Quinet met brusquement le doigt sur 
la plaie secrète de cette bourgeoisie conser¬ 
vatrice qui a fait la Révolution de 1830, qui en 
a tiré tous les bénéfices et puis, comme une 
bête repue, s’est assoupie lourdement sur 
les reliefs de son repas. 

« Vous avez tous les inconvénients de 
l’aristocratie et de la démocratie, sans possé¬ 
der aucun des avantages ni de l’une ni de 
l’autre. Vous avez de l’aristocratie les privi¬ 
lèges politiques avec le cortège des haines 
qu’ils entraînent à leur suite, l’envie des 
inférieurs, la dureté des maîtres, l’inquiétude 
perpétuelle d’être dépossédé, d’où la peur de 
tout changement ; et vous n’avez pas la 
continuité dans les projets, la circonspection, 
la maturité, le grand sens, la connaissance 
unie à la patience, d’où naît la prospérité des 
États fondés sur une oligarchie. D’autre 
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part, vous tenez de la démocratie, les dis¬ 
cordes, la mobilité, les incertitudes, l’amour 
de l’imprévu ; et vous ne connaissez pas 
l’élan des esprits, l’enthousiasme contagieux, 
la fraternité et ces sublimes ardeurs de 
courage qui fascinent le monde. 

« C’est là une des causes de votre faiblesse, 
si ce n’est celle qui couvre toutes les autres. » 

. Ces bourgeois stagnants, gens de robe, de 
finances, de négoce, ces médecins, ces avocats, 
ces banquiers, qu’ont-ils fait pour donner à 
la vie politique cet élan mesuré, ce jaillis¬ 
sement raisonnable qui sont la condition 
même de la vie des sociétés ? 

La bourgeoisie, comme le prétendent ses 
détracteurs, ne serait-elle donc qu’une diges¬ 
tion continue ? 

« Qu’avez-vous fait ? 

« Si la bourgeoisie avait une mission dans 
le monde, c’était assurément de devenir le 
guide, l’instituteur ou plutôt l’organe, la 
tête du peuple ; c’était là une mission sacrée 
pour laquelle elle avait reçu l’intelligence, la 
science, l’expérience des temps passés. La 
parole, la pensée lui avait été données pour 
parler et pour penser au nom d’un peuple 
tout entier. L’occasion était grande ; il 
s’agissait de préparer, d’inaugurer l’avène¬ 
ment de la démocratie dans le monde 
européen. 

« Qui n’eût cru que la grandeur de cette 
œuvre allait agrandir, relever tous les esprits ! 
Loin de là, à peine parvenue à posséder 
l’autorité, la bourgeoisie en est infatuée 
comme tous les pouvoirs qui l’ont précédée ; 
même elle se laisse fasciner plus vite qu’un 
individu. Elle ne voit plus, elle n’entend plus 
la nation dont elle devait être la parole 
vivante. Elle se répète à son tour par mille 
bouches : l’État, c’est moi ; elle fait pis 
qu’oublier le peuple, elle s’en sépare ; d’où 
il arrive que la démocratie reste pour un 
moment mutilée. D’un côté se trouvent les 
forces de l’intelligence, de l’expérience, de 
la science politique ; de l’autre, le tronc 
pantelant de la démocratie, qui, privé de 
son chef naturel, et en quelque manière, 
décapité, cherche aujourd’hui à se reformer 
une tête. La bourgeoisie sans le peuple, c’est 
la tête sans le bras. Le peuple sans la bour¬ 
geoisie, c’est la force sans la lumière. » 

© 

S’adressant au Gouvernement dont la 
politique a toujours été d’accentuer ces 
deux antagonismes au lieu de les confronter 
pour les unir dans l’intérêt général du pays. 
Quinet s’écrie 


« Dans ce partage violent de la démocratie, 
quelle a été l’occupation constante du pou¬ 
voir ? Il s’est placé entre les deux parties 
comme un corps étranger pour empêcher 
qu’elles ne puissent se réunir. C’est le pouvoir 
qui, le premier, constatant, réglant cette 
guerre de classes, a inventé pour cela un 
langage nouveau. 

« ... Quand la bourgeoisie a essayé de se 
rapprocher du peuple, cela s’est appelé 
défection. Quand le peuple a essayé d’entrer 
dans la bourgeoisie, cela s’est appelé sédition. 
On a tracé un cercle fictif dans lequel a été 
renfermée la vie publique ; hors de là, rien 
n’existe et tout est mal. Il en résulte que, 
dans cette sorte de bannissement, les esprits 
s’exaltent, qu’ils convoitent l’impossible ; 
que, repoussés de la société, un grand nombre 
rêvent de la détruire pour habiter au moins 
ses ruines. » 
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Après avoir esquissé ce tableau, Edgar Quinet 
qui s’est penché souvent sur les misères du peu¬ 
ple, misères physiques et misères morales, et 
qui sait que le malheur bafoué conduit à la 
révolte comme l’abcès enflammé mène à la 
septicémie, Edgar Quinet tente d’ouvrir les 
yeux des responsables sur les dangers de 
leur aveuglement. 

« On croit dompter les passions qu’on 
éloigne : on ne fait que les corrompre et les 
enivrer dans le vide. Le désespoir dans lequel 
on se vante de les maintenir enfante les 
utopies que l’on veut étouffer ; dans ces 
vagues régions fermées à l’espérance, naissent 
les chimères, les projets destructeurs, les 
inimitiés irréconciliables. 

« On s’accoutume à vivre comme si l’on 
appartenait à deux peuples différents ; et 
l’on voit peu à peu une société assiégée des 
vagues frayeurs, des tremblements subits 
qui s’attachent à toute usurpation. Pour se 
dérober elle change incessamment de sys¬ 
tème et d’administration, comme Cromwell 
changeait de place pour dormir dans son 
palais. 

© 

Républicain et démocrate de la première 
heure. Quinet expose les fautes de la monar¬ 
chie, les conspirations du pouvoir contre la 
nation pour revenir à^son|idée d’union|'des 
classes. 

« Je ne suis pas de ceux, dit-il, qui pensent 
que tout le mal en France est dans la bour¬ 
geoisie ou dans la démocratie. Je suis bien 
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plutôt tenté de croire que le plus grand vice 
vient de leur séparation, et que les choses 
en sont à ce point qu’il n’est au pouvoir 
d’aucun parti de sauver le pays, et que le 
salut n’est possible qu’en les cimentant, en 
les ralliant les uns aux autres dans le sein de 
leur principe commun. La bourgeoisie a été 
frappée de stérilité depuis que, reniant ses 
pères et ses frères, elle s’est détachée de sa 
racine. Telle n’était pas la pensée du tiers- 
état pendant toute la durée du moyen âge. 
Relisez ses cahiers, ses doléances, ses aver¬ 
tissements. Combien il était loin alors de 
se séparer, en esprit, de ce peuple de France 
pour lequel il priait, conjurait, suppliait 
les oppresseurs communs. » 

« Et pourquoi cette carence actuelle, 
demande l’historien, pourquoi ce fossé, cette 
lutte fraticide ? 

« Dans l’isolement où la bourgeoisie s’est 
placée, tout l’inquiète et la consterne : 
une parole trop haute, un groupe d’hommes 
qui passent, le silence même, la troublent et 
lui font présager sa chute. Elle n’ose ni 
reculer ni avancer, tant il lui semble que le 
sol menteur est près de s’écrouler sous ses 
pas. 

« ... Vous demandez pourquoi vous péris¬ 
sez ! Vous périssez parce que vous vous 
reniez et que, par là, vous cessez de rien 
représenter dans le monde, si ce n’est le 
néant lui-même. Tous vos ennemis repré¬ 
sentent quelque chose. Vous seuls, vous ne 
représentez plus rien en Europe. 

« ... Pourquoi l’Europe a-t-elle, en quelque 
sorte, passé au travers de la France pour 
atteindre et extirper vos intérêts en Orient ? 
Parce qu’elle pensait que vos affaires inté¬ 
rieures sont telles que tout ressort manque à 
l’Etat, et qu’ainsi l’action vous est interdite. 
Ce sont donc ces affaires qu’il faut relever 
par un moyen prompt, efficace, énergique ; 
et pour être quelque chose au dehors il 
faut être et représenter quelque chose au 
dedans. » 

© 

Et Quinet reprenant son appel en faveur 
de l’évolution sociale nécessaire s’explique 
à nouveau : 

« On se plaint de ce que les pauvres con¬ 
voitent le bien des riches ; et par ce principe 
que la richesse seule fait le citoyen, qui donc 
provoque à la convoitise ? En s’associant à 
la transformation sociale qui se prépare, la 
bourgeoisie peut encore la régler par l’intel¬ 
ligence et la faire entrer dans les voies 
modérées de la civilisation ; au lieu qu’en 


tout refusant, le déchirement est inévitable, 
et les plus aveugles entrevoient déjà, dans 
cet avenir, une infernale lumière. 

« La bourgeoisie a reproché à l’ancienne 
royauté d’avoir opposé une résistance impla¬ 
cable à l’esprit de son temps et d’avoir 
amassé par là une révolution également 
implacable. Qu’elle se garde de tomber dans 
la même faute, ou, si elle veut imiter en tout 
les pouvoirs surannés, qu’au moins l’exemple 
de leur chute l’avertisse de la sienne. » 

Mais si ce sont les fautes commises par 
elle qui l’entraînent, il ne faut pas, dit 
l’auteur des Révolutions cTItalie , tomber 
dans l’excès contraire. 

« Quelques-uns, mettant d’un côté la 
France et de l’autre le monde, se font je 
ne sais quel devoir d’immoler leur pays à un 
fantôme qu’ils appellent humanité, comme si 
cette distinction existait ailleurs que dans 
leur esprit, comme si leur pays ne faisait 
pas, aussi bien que tous les autres, partie 
vivante du genre humain. 

« D’autres, enfin, commencent à soupçon¬ 
ner que l’honneur ou la honte, la prospérité 
ou la décadence d’un peuple pourraient bien 
n’être que des paroles vides, et qu’en tout 
cas la fortune privée se concilie sans peine 
avec la ruine de la fortune publique. Il ne 
faut pas leur laisser ce refuge. 

« Notre politique en se resserrant rapetisse 
le commerce ; le commerce en se restreignant 
rapetisse la politique. Dans ce cercle vicieux 
où la misère publique et privée s’engendrent 
mutuellement... il arriverait un moment où 
il ne resterait plus d’issue qu’à cet esprit 
banqueroutier. » 

© 

Envisageant alors une attaque sur une 
de nos frontières. Quinet demande à quelle 
solution la France sera alors obligée de 
s’arrêter. 

« Que prétendez-vous faire lorsque ce 
moment viendra ? car il arrivera, rien ne peut 
désormais l’arrêter. Vous rejeter encore les 
uns aux autres la cause de nos maux ? Col¬ 
porter votre alliance d’un peuple à un autre, 
du couchant au levant ? Dire encore : Nous 
ne sommes pas prêts ? 

« ... Grande nouvelle ! disent nos hommes 
d’Etat. Nous avons un ami dans le monde. 
Voilà assurément quelque chose de nouveau ; 
et cet ami, quel est-il ? La Russie qui nous 
bafouait hier, la Russie vient de nous sourire. 
Nous allons nous jeter dans ses bras, grossir 
son cortège et changeant, non de système, 
mais de dépendance, nous faire son agent... 

« ... Non, non, le mal est devenu trop 


o 25 



grand pour parler du bout des lèvres. Vous 
croyez avoir acquis le repos ; tout au con¬ 
traire, depuis que la faiblesse intérieure a été 
publiquement étalée, l’Europe se persuade 
que nous nous abandonnons nous-mêmes ; 
et il n’est aujourd’hui prince ou peuple 
portant bât qui ne croie l’occasion bonne 
pour donner le coup de pied au lion devenu 
vieux, en sorte que la guerre n’a jamais 
paru si redoutable que depuis que vous 
avez acheté la paix. » 

Après cette évocation du danger extérieur, 
l’historien revient à son leit-motiv. 

« Que faut-il donc faire ? Je l’ai dit, et 
puisqu’en de pareilles matières on ne peut 
être trop précis, je le redirai encore : faire 
tout le contraire de ce qu’on fait depuis dix 
ans, travailler à unir les classes, dominer les 
factions, ne plus être soi-même une faction, 
surtout ne pas garder un jour de plus l’espoir 
de se faire craindre au dedans en craignant 
tout au dehors. 

« Secondement, je demande à la bourgeoisie 
de revenir à son principe et d’oser le confes¬ 
ser ; à la démocratie je demande de ne pas 
imiter ceux qu’elle blâme, en convoitant 
l’autorité pour tout renverser à son profit. 

« Voilà ce qu’il me semble nécessaire de 
dire et de faire aujourd’hui. 

« Mais si, comme on ne manquera pas de 
le répéter, tout cela est insensé, s’il est chimé¬ 
rique d’espérer qu’en présence d’un danger 
presque égal la bourgeoisie et la démocratie 
se fassent l’une l’autre les moindres conces¬ 
sions, si personne ne veut rien céder de son 
système, de ses colères, de ses vengeances, 
de ses intérêts, si devant la menace exté¬ 
rieure tout ralliement demeure impossible, 
je ne dis pas encore que je désespère de la 
fortune de la France, je dis seulement qu’au 
lieu de tant songer à bien vivre, il serait 
temps pour beaucoup d’entre nous de songer 
à bien mourir. » 

Et dans un ultime appel, dans un dernier 
coup de clairon sonnant le ralliement des 
consciences. Quinet évoque la fraternité des 
Français : 

« Il n’y avait, que je sache, ni bourgeois 
ni prolétaires, ni France légale ou illégale à 
Arcole, à Marengo, à Austerlitz. Il y avait 
des hommes qui, tous, ont gagné pour eux- 
mêmes et pour leurs descendants le droit de 
cité. C’est là que la démocratie française a 
reçu son baptême ; elle ne périra que si elle 
apostasie. Bourgeois et prolétaires, vous 
êtes, quoi que vous en disiez, frères par l’ori¬ 
gine et par des années de batailles soutenues 
ensemble pour la même cause. L’Europe 


connaît votre sang aux uns et aux autres, 
elle ne le distingue pas ; si vous voulez vous 
séparer, commencez par retrancher du passé 
ces longues journées où vous portiez le 
même nom ; effacez du souvenir des hommes 
ce sang versé ensemble dans le même sillon, 
oubliez vos blessures reçues du même coup. 

« ... Mais tant que la mémoire d’une seule 
de ces journées subsistera, l’Europe entière 
s’obstinera à vous appeler du même nom, à 
vous attribuer la même cause, à vous haïr, à 
vous aimer, à vous combattre ensemble. 

Voulez-vous donc redevenir dans la paix 
ce que vous étiez dans la guerre ? Consentez 
à être ce que la nature vous a faits, le peuple 
de la démocratie par excellence. » 

O 

Il appartenait à un homme de la valeur 
morale et politique de Raymond Poincaré 
de battre à nouveau le rappel des consciences 
au sein de la bourgeoisie. 

En avril 1898, il écrivait dans la Revue 
de Paris un article où il passait en revue 
les causes et les remèdes du malaise dans 
lequel se débattait la France, article 
ou l’on retrouve semble-t-il le même « Bour¬ 
geoisie, réveille-toi ! » qu’Edgar Quinet cla¬ 
mait cinquante-huit ans plus tôt. 

« Il est impossible, à l’heure présente, de 
dégager du fouillis des mots et de l’obscurité 
des faits, les doctrines opposées : les radicaux 
n’en paraissent avoir aucune ; les monar¬ 
chistes cachent généralement les leurs ; les 
socialistes en ont une ou plusieurs qu’ils 
tempèrent et adoucissent dans la veillée des 
luttes électorales ; les républicains de gouver¬ 
nement manquent de discipline intellectuelle 
et de cohésion politique. Il est temps que 
le pays vienne briser, de sa main puissante, 
les cadres des classifications classiques et 
jette au vent les étiquettes trompeuses. 

« Il y a pour nos amis une devise qui ne 
trompe pas : ni réaction, ni révolution ; et 
entre ces deux négations tient tout un pro¬ 
gramme positif de réformes républicaines. 

« ... La France est dans une sorte d’état 
passif et léthargique que nous avons le 
devoir de secouer. Mieux vaudrait presque, 
dans le pays, une mauvaise direction de 
l’énergie que cette absence totale d’aspira¬ 
tions, ce manque de vouloir, cette inertie 
générale, cette navrante apathie de l’opinion 
publique. Nous allons des exaltations dérai¬ 
sonnables aux découragements absurdes. Une 
régénération morale est nécessaire. 

« ... Je vois beaucoup d’égoïsme à corriger 
d’un côté, beaucoup d’envie à calmer de 
l’autre. Entre ces très vilaines passions le 
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champ s’ouvre à la justice et aux progrès. Si 
la bourgeoisie française ne veut pas renier 
sa mission héréditaire, elle a autre chose à 
faire que se retirer sous sa tente et s’endormir. 
Qu’elle sache agir et apprendre l’effort ; 
qu’elle se lève et se montre ; qu’elle enseigne à 
tous le travail, le désintéressement, la bonté. » 

Après avoir examiné la question de l’ins¬ 
truction et de l’éducation du pays, qui 
réclame le dévouement de tous ceux qui en 
ont la charge — et la bourgeoisie est au 
premier rang de ceux-ci — Poincaré en 
vient à la situation financière. - 

« Notre situation financière commande 
une extrême prudence. Au lieu de l’améliorer 
par une gestion économe, par des réductions 
massives de dépenses, par des simplifi¬ 
cations administratives, on l’empire par 
l’imprévoyance, par la surenchère, par la 
rage des appétits croissants. Pour apercevoir 
le fond de la faiblesse humaine, il n’y a pas 
de meilleur observatoire que les postes de 
président ou de rapporteur-général de la 
Commission du Budget. 

« Après le pillage des crédits, vient la 
discussion des plans de réformes fiscales ; 
et c’est ici le triomphe de la logomachie... » 

Abordant le problème social, le futur 
président de la République montre quel doit 
être le point de vue de la vraie bourgeoisie. 

« La Révolution a brisé les liens dans 
lesquels l’ancien régime avait enchaîné l’indi¬ 
vidu ; et depuis lors se poursuit avec plus 
d’ardeur encore qu’auparavant, entre éco¬ 
nomistes et sociologues, entre libéraux et 
socialistes, l’étemelle querelle sur les rapports 
de l’homme avec la société. 

« Nous trouvons en lutte trois doctrines 
essentielles : l’une a dans l’action individuelle 
une foi illimitée et considère que le progrès 
résulte, en quelque sorte, fatalement, du 
libre jeu des volontés abandonnées à elles- 
mêmes ; la seconde, tout en déclarant que le 
respect de l’individu est la condition pre¬ 
mière de toute organisation sociale progres¬ 
sive, envisage cependant l’homme sous la 
catégorie de société et demande à la cité de 
favoriser par une solidarité active et, au 
besoin, de seconder dans le sens du bien 
commun, les initiatives personnelles ; la troi¬ 
sième, tombant à l’autre extrémité, dans un 
déterminisme égal à celui de la première, 
ne voit dans l’individu que la cellule de 
l’organisme collectif et attribue à la société 
une force inconsciente et infaillible d’évolu¬ 
tion vers des fins meilleures. Entre ces trois 
théories, notre choix est fait, c’est la seconde 
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qui est la nôtre. Le socialisme tend à substi¬ 
tuer les associations légales et obligatoires 
aux associations libres ; nous cherchons au 
contraire, tout en utilisant celle-là, à encou¬ 
rager celles-ci, à les stimuler, à les rendre 
plus actives et plus prospères. 

... Ce programme tient tout entier en deux 
mots : rendre à la nation, par le réveil des 
énergies individuelles, une conscience plus 
claire de sa force et de son unité. » 

Et pour ce faire, quel est le devoir de la 
bourgeoisie ? Poincaré répond : 

« Que tous;ceux qui pensent daignent par¬ 
ler ou écrire ; que les députés, au lieu de 
s’abaisser aux flatteries électorales, se consi¬ 
dèrent, chacun dans sa circonscription et 
tous dans l’ensemble du pays, comme chargés 
d’éclairer les esprits et de retremper les 
caractères ; que les républicains de gouver¬ 
nement, au lieu de se lamenter sans cesse 
sur les excès trop certains de la presse, 
s’accommodent franchement des libertés exis¬ 
tantes et sachent en user au profit de leurs 
idées... Un grand parti doit tenir à honneur 
non seulement de voter de bonnes lois, 
mais encore et surtout d’améliorer la cou¬ 
tume : et cette tâche primordiale n’exige, 
pour être heureusement accomplie, que 
l’action concertée d’un certain nombre 
d’hommes résolus. » 

© 

Les appels répétés à soixante ans de distance 
par deux bourgeois convaincus qui étaient 
deux républicains incontestés, la classe qui 
n’a plus guère aujourd’hui de dirigeante 
que le nom en comprendra-t-elle l’urgence 
implacable? Beaucoup de ses membres se 
sont arrêtés socialement à l’heure de la sieste, 
certains ont trahi leur devoir en soutenant, 
pour obtenir un mandat parlementaire, des 
théories politiques qu’ils savent irréalisables 
et en tous cas mortelles pour le pays ; 
d’autres, par des voies détournées et sous le 
couvert d’opérations et financières, ont réta¬ 
bli à leur profit la taille et la gabelle. 

Au bruit de la trahison des clercs la 
grande flibuste s’est réveillée. 

Dans une pareille conjoncture, le prolé¬ 
tariat, à la fois conscient et mal conseillé, 
risque de se détourner de ses guides naturels, 
pour s’engager dans on ne sait quelle 
- aventure... 

Quelle voix assez puissante, assez autorisée 
surtout saura crier aujourd’hui ce « Debout 
les morts ! » de la bataille républicaine : 
« Bourgeoisie, réveille-toi ! » 

J eau Lailler. 
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MONDE COLONIAL 
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ILLUSTRÉ 



N ous signalons une fois de plus à l’attention de nos adhérents : Le Monde Colo¬ 
nial Illustré, le grand organe politique, économique et touristique de 
1’ « Empire français ». Il est à la fois remarquable par sa documentation comme 
par sa présentation. 

Il s’est donné pour tâche principale, en accord avec les directives du Redressement 
français et avec l’appui de nos amis, de former la conscience coloniale française. 

Politiquement, moralement, économiquement, la France ne pourra maintenir sa 
place et jouer son rôle dans le monde que si l’opinion toute entière de notre pays est 
pénétrée de l’importance du fait colonial, de la réalité de 1’ « Empire français ». 

Avec 1934, Le Monde Colonial Illustré a terminé la douzième année d’une 
activité consacrée sans défaillance et en tout désintéressement à l’œuvre nationale 
d’information et d’éducation de l’opinion publique française. 

Son œuvre se concrétise à ce jour par onze volumes, grand in-folio, comprenant 
chacun plus de quatre cents pages, mille photographies et cinquante cartes. 

Un tel résultat matériel est un exemple unique de succès dans l’histoire de la 
librairie coloniale française. 

Ces résultats sont dus à la fois au talent et au travail d’une équipe de collabora¬ 
teurs à la valeur de qui il faut rendre hommage et au désintéressement généreux et 
persévérant de nos amis. Il a fallu, en effet, pour durer et faire toujours mieux, la fidélité 
d’une masse d’abonnés qui s’accroît, en dépit de la crise, parce que l’intérêt du lecteur 
a toujours été tenu en éveil, grâce au choix, à la variété, à l’actualité, au mordant et à 
la qualité de la documentation. 

Pour cette année, quelques numéros particulièrement importants sont annoncés : 
sur le Tricentenaire du rattachement des Antilles à la France ; sur notre Aviation ; 
sur la chasse et la protection de la faune dans les colonies françaises, etc. 

Depuis l’an dernier, et sur la proposition du Groupe colonial du Touring-Club de 
France, présidé par M. Edmond Chaix, Le Monde Colonial Illustré est devenu 
son porte-parole pour le développement du grand tourisme colonial français. 

Enfin, Le Monde Colonial Illustré enregistre avec une particulière 
fierté les résultats de plus en plus encourageants de sa campagne inlassable auprès des 
éducateurs, tant officiels que privés, de la jeunesse française, et auprès de cette jeunesse 
elle-même. 

Ains i Le Monde Colonial Illustré participe à l’effort général pour le 
redressement des consciences et des volontés et pour le raffermissement du sens national 
qui vient de s’affirmer au sein de la Conférence impériale, récemment close, dont les 
travaux — il faut l’espérôr pour notre sécurité et notre prospérité — auront comme 
couronnement la constitution harmonieuse du grand bloc politique, moral et économique 
de la France de 100 millions d’hommes. 


Imprimerie de Vaugerard, Paris, 1935. 


Éditions S. A. P. E., 37, rue Marbeuf. 


Le Gérant : P. Marseille. 
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Inquiétudes. 

Du côté de l'extérieur, fissures dans le front anglorfranco-italiehj^ji paraissait s'avoir été 
solidement constitué à Stresa. Les projets d'expansion ^colonialejjgSffiltalie en Ethiopie en 
sont la cause essentielle. Rapprochement de l'Italie et de l'All ema gftâ; mécontentement de l'An¬ 
gleterre, ajournement de la conférence danubienne et des problèmes si complexes de l'Europe Centrale. 
De là aussi, peut-être, la recherche hâtée d'un accord de constructions navales entre l'Angleterre 
et l'Allemagne. 

Du côté de l'intérieur, énervement que traduit la reprise de la session parlementaire, après 
les élections municipales. Spéculation contre le franc, à la Banque de France fuite de l'or, 
retraits de fonds des caisses d'épargne, panique et soubresauts en Bourse, deux crises ministé¬ 
rielles en moins de huit jours, puis les pleins pouvoirs votés à la Chambre des Députés par les boî¬ 
tiers, devant une Assemblée aux deux tiers absente, matériellement et moralement. 

Voici donc ouverte la troisième expérience des pleins pouvoirs depuis 1926. La première, 
celle de M. Poincaré, s'effectua au moment de l'inflation, de la hausse des prix et de l'essor des 
affaires, dans une ambiance de prospérité évidemment artificielle, mais qui détermina le succès 
immédiat et triomphal de l'entreprise. 

Les pleins pouvoirs sont, aujourd'hui, autrement difficiles à manier : crise économique, crise 
budgétaire, déflation des affaires et déflation des prix. Le Ministère Doumergue n'a pas pu en user. 
Le Ministère Flandin est tombé quand il les a demandés. Le Ministère Laval les a obtenus. 

Pour quoi faire? Il serait évidemment contre-indiqué de le dire avant d'agir. Il faut 
mesurer par avance les répercussions économiques et sociales des mesures que l'on prendra. Il 
faut surtout bien savoir ce que l'on veut faire. Car une fois les portes du Parlement closes 
par les pleins pouvoirs et par les vacances, la politique va refluer dans le pays, pour des 
échéances électorales prochaines, que le calendrier précise, et pour lesquelles des résolutions 
urgentes s'imposent. 

Le Redressement Français. 



















LA POLITIQUE INTERIEURE 

a a 

Autour et au delà des pleins pouvoirs. 

a a a 


IjE trouble des milieux parlementaires 
s’accentue. La rentrée des Chambres l’a 
mis en évidence. C’est autour des « pleins 
pouvoirs », réclamés par le Ministère Flandin, 
que le drame s’est noué. Il mérite examen. 

Inutile de revenir sur les péripéties de 
son évolution, sur les formules successives 
de « pleins pouvoirs », de « pouvoirs étendus », 
de « pouvoirs exceptionnels », etc., sur 
des querelles de mots comme : « la Chambre 
donne délégation au Gouvernement », ou 
bien : « la Chambre autorise le Gouverne¬ 
ment », etc., sur les fluctuations portant 
successivement les combinaisons ministé¬ 
rielles plus ou moins à gauche, plus ou moins 
à droite, etc. 

Une fois de plus, on a accusé la politique, 
prise dans le sens préjoratif du mot, et on a 
inscrit à son passif deux crises ministérielles 
en quelques jours. Il ne s’agit pas d’absoudre 
la politique — la mauvaise politique. Mais 
ce serait une erreur et une faute de ne pas 
percevoir que, dans les soubressauts parle¬ 
mentaires récents, il y a eu autre chose que 
de la politique. Il faut donc essayer de faire 
le départ entre ce qui lui incombe et ce qui 
ne lui incombe pas. 

Une analyse attentive des scrutins dans 
lesquels les députés se sont décomptés, 
depuis la rentrée parlementaire, démontre 
que les causes qui ont provoqué, il y a 
six mois, la démission du président Dou- 
mergue et, il y a quelques jours, la chute du 
Ministère Flandin, ne sont pas les mêmes 
que celles qui ont ensuite provoqué la chute 
du Ministère Bouisson et, aussitôt après, 
une hésitation et un malaise caractéristiques 


autour du Ministère Laval. Il importe donc 
de rappeler les premières et de préciser les 
secondes. 

O 

Ïj’équivoque politique issue des événements 
de février 1934 a été une des causes princi¬ 
pales de la démission du président Dou- 
mergue et de la chute du Ministère Flandin. 

Quand le président Doumergue prit le 
pouvoir, il n’ignorait certainement pas qu’il 
y aurait, contre son Ministère, une opposition 
de principe des partis d’extrême-gauche. 
Mais il en rencontra une aussi à droite, 
sur laquelle, sans doute, il ne comptait 
pas. On sait, en effet, que certains partis 
et certains groupements, de ce côté, mécon¬ 
naissant la spontanéité et l’unanimité du 
mouvement populaire du 6 février 1934, 
oubliant les désordres du 9 et la manifesta¬ 
tion socialo-communiste du 12, firent, contre 
le Ministère Doumergue, une campagne 
bruyante de réunions publiques, discours, 
articles de presse, publications diverses, parce 
qu’il comprenait des parlementaires radi¬ 
caux-socialistes, alors qu’à leur avis, la 
soirée du 6 février aurait dû avoir pour consé¬ 
quence de les exclure — le parti radical- 
socialiste ayant, à cette date, les responsa¬ 
bilités du pouvoir et des événements. 

Un peu plus tard, la résistance du parti 
radical-socialiste au projet de réforme cons¬ 
titutionnelle du président Doumergue créait 
une menace d’écartèlement au sein de la 
maj orité ministérielle. 

Les divisions politiques redevenaient 
dominantes. 
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Par ailleurs, quand le président Bou- 
niergue, faisant état de l’intervention mas¬ 
sive des anciens combattants, le soir du 
6 février, avait lancé son appel aux sacrifices, 
il n’avait plus trouvé les concours sur lesquels 
il comptait. 

Dès lors, le président Doumergue ne put 
continuer sa route, telle qu’il l’avait tracée, 
sur les données logiques du 6 février 1934. 

© 

ÏjA même équivoque politique se prorogea 
et s’accentua sous le Ministère Flandin, 
placé, comme le Ministère Doumergue, à 
la Chambre des députés, entre deux oppo¬ 
sitions : l’une de gauche, l’autre de droite. 
Une propagande multiple maintint, au regard 
du Ministère et aux deux pôles opposés 
de la politique, un courant permanent de 
critique, entretint une sorte de désaffection 
personnelle, au regard du président du Conseil 
lui-même. L’attitude du public — quel que 
fût ce public — dans les salles de cinéma, 
quand on projetait sur l’écran l’image des 
hommes du jour, fut, à cet égard, particulière¬ 
ment significative. La tâche du Ministère 
Flandin en devint singulièrement difficile. 
Une fois de plus, la politique — la mauvaise 
politique — compromettait une expérience 
gouvernementale qui eût pu être efficace. 

N’ayant pas voulu renouveler l’appel aux 
sacrifices, après l’échec du Ministère Dou¬ 
mergue dans cette voie, le Ministère Flandin 
essaya de se consacrer au redressement 
économique du pays. Les premières dispo¬ 
sitions prises pour réconforter les producteurs 
agricoles donnèrent de bons résultats maté¬ 
riels, mais sans dissiper le malentendu moral 
qui, dès l’origine du Ministère Flandin, 
dressa contre lui les cultivateurs. Bientôt, 
d’ailleurs, l’entreprise économique du Minis¬ 
tère Flandin se heurta à des résistances 
décisives. 

L’ambiance parlementaire s’aigrit, alors, 
au regard du Ministère. Des scrutins révé¬ 
laient, à la Chambre des Députés, des frac¬ 
tionnements inquiétants dans presque tous 
les groupes parlementaires qui devaient, 
normalement, former la majorité ministé¬ 



rielle. Cependant, la session se termina en 
avril, sur un scrutin d’apaisement. 

Les élections communales, effectuées dans 
le calme et sans grand déplacement dans les 
forces des partis, auraient dû consolider 
l’équilibre politique du Cabinet. 

Mais les animosités et le dénigrement 
systématique ne désarmèrent point. Aussi, 
quand le Ministère Flandin, à la rentrée 
des Chambres, réclama les pleins pouvoirs, 
dont l’octroi exigeait une confiance affirmée, 
l’embarras parlementaire fut considérable. 
Sans doute, à ce moment-là, certains milieux 
dirigeants s’efforcèrent, en raison de la gra¬ 
vité des circonstances, d’éviter la chute 
du Ministère Flandin. L’offensive de presse 
contre M. Flandin lui-même s’atténua tout 
à coup, mais sans disparaître complètement. 
Le courant, entretenu depuis le mois de 
novembre, ne pouvait évidemment pas être 
renversé instantanément. 

Puis l’accident grave survenu à M. Flandin 
lui fit perdre le contact avec les députés 
pendant plusieurs semaines. Quand un mi¬ 
nistre donne des symptômes de faiblesse, 
quelle qu’en soit la cause, les considérations 
charitables ne prévalent jamais au Parle¬ 
ment contre... les autres. 

Aussi, quand le Ministère Flandin, qui avait 
obtenu, au début d’avril, une majorité de 
401 voix contre 125, avec 50 abstentions 
et 33 absences par congé, fit, le 30 mai, appel 
à la confiance sur la question des pleins pou¬ 
voirs, il tomba sur une minorité de 202 voix 
contre une opposition de 353 voix, avec 
37 abstentions et 19 absences par congé. 

Ce fut un scrutin vraiment politique, 
cristallisant, dans tous les groupes des députés 
ressortissant aux partis formant la majorité 
ministérielle, des hostilités, des rancunes 
et des divisions indisciplinables, que la force 
du glissement, peu à peu, avait entraînées 
vers une opposition irréductible. 
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II y eut un moment de stupéfaction. Des 
spéculations multiples se produisaient contre 
le franc, plus ou moins secrètes, à l’intérieur 
comme à l’extérieur du pays. Il y avait 
urgente nécessité de mesures énergiques. 
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M. Fernand Bouisson|forma, en quelques 
heures, pendant la nuit même de la chute 
du Ministère Flandin, un nouveau cabinet. 
Le principe de la combinaison ministérielle 
restait le même : un cabinet d’union et 
de trêve entre les mêmes partis que sous 
les ministères précédents, avec, cependant, 
incorporation de certains éléments portant 
son axe plus à gauche. M. Fernand 
Bouisson, lui-même, bénéficiait, à la Cham¬ 
bre, d’une popularité personnelle et d’une 
confiance confirmées par la pratique inin¬ 
terrompue de plusieurs années de prési¬ 
dence. Le nouveau ministère était accueilli, 
dans tous les partis de gouvernement et dans 
toute la presse qui y ressortissait, de la façon 
la plus sympathique. Un large crédit lui 
paraissait accordé. 

Mais quand le Ministère Bouisson posa, 
devant la Chambre, le 4 juin, la question des 
pleins pouvoirs, un nouvel orage se déchaîna 
aussitôt et, contrairement à toutes les prévi¬ 
sions, le Ministère se trouva renversé par 
264 voix contre 262, soit à une minorité de 
justesse de 2 voix. Quelques instants après, 
des rectifications de scrutin lui donnaient 
14 voix de majorité. Mais le scrutin proclamé 
en séance comptant seul, la crise ministérielle 
était ouverte. Au surplus, un gouvernement 
voulant exercer les pleins pouvoirs ne pou¬ 
vait s’y employer que muni d’une majorité 
importante. 
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Ainsi l’ambiance parlementaire, préalable 
à la chute du Ministère Bouisson, fut sensi¬ 
blement différente de celle qui, quelques 
jours auparavant, enveloppait le Ministère 
Flandin. D’autre part, l’analyse du scrutin 
qui entraîna, le 4 juin, la chute du Ministère 
Bouisson, révéla une différence non moins 
sensible de structure par rapport au scrutin 
qui avait entraîné la chute du Ministère 
Flandin. 

Sans doute, on retrouvait, dans le scrutin 
du 4 juin, l’opposition, en groupes compacts, 
des partis communiste et socialiste, et même 
des éléments néo-socialistes, socialistes fran¬ 
çais et radicaux-socialistes, attirés dans 
1 orbite du socialisme. Mais l’autre opposi¬ 
tion — celle de droite — se trouvait, politi¬ 


quement, réduite, cette fois, à des propor¬ 
tions minuscules et à peu près négligeables. 

Par contre, la majorité contre le Ministère 
Bouisson comportait un nombre important 
de députés qui, bien qu’appartenant poli¬ 
tiquement aux partis du Gouvernement, 
votèrent contre lui comme représentants 
de certaines catégories d’intérêts : anciens 
combattants, bouilleurs de cru, agriculteurs, 
alsaciens, etc. Ces opposants n’étaient cer¬ 
tainement point animés d’hostilité person¬ 
nelle ni d’hostilité politique contre le nouveau 
Ministère, ils ne manquaient certainement 
pas de confiance — à son égard — pour 
lui attribuer les pouvoirs qu’il demandait, 
mais ils n’avaient pas voulu lui donner leurs 
suffrages en raison même des risques que 
comportait l’application possible de ces 
pouvoirs. 

La chute du Ministère Bouisson causa ainsi 
une surprise encore plus grande que la chute 
du Ministère Flandin. C’est qu’entre la cons¬ 
titution du Ministère Bouisson, le vendredi, 
et sa comparution devant les Chambres, 
le mardi, beaucoup de députés, ou bien 
avaient réfléchi, ou bien s’étaient rendus 
dans leurs circonscriptions et s’étaient aperçus 
que les pleins pouvoirs inquiétaient toutes 
sortes d’intérêts, que leur application pou¬ 
vait avoir des répercussions économiques 
d’abord, sociales ensuite, difficiles à déli¬ 
miter par avance et susceptibles, par contre¬ 
coup, de se répercuter sur la situation poli¬ 
tique locale. 

Ainsi la crise parlementaire avait changé 
de face. 

Elle ne fut plus spécifiquement politique. 
Elle fut, le 4 juin, plus « sociale » que politique. 
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Cette sorte de novation du sentiment 
parlementaire a dominé l’agitation consé¬ 
cutive à la formation du cabinet Laval, 
les savantes combinaisons autour de la par¬ 
ticipation socialiste, toujours sollicitée, tou¬ 
jours refusée, autour du dosage des porte¬ 
feuilles et de leurs attributions, etc. 

La formule de trêve et d’union de M. Laval 
s’efforça de condenser les dernières combinai¬ 
sons disparues. Ce fut le Ministère Laval, 












Herriot, Flandin, au lieu du Ministère Flan¬ 
din, Herriot, Laval, avec deux ministres 
choisis parmi les dissidents du parti S. F. I. O. 
et deux ministres choisis parmi les membres 
du cabinet radical-socialiste au pouvoir le 
6 février 1934. 

En d’autres circonstances, ou même plus 
simplement il y a quelques semaines, la 
composition du Ministère Laval eût soulevé 
une tempête politique. Or ce fut à peine s’il 
y eut, de-ci de-là, quelques récriminations 
discrètes. La politique s’effaça, se tut. La 
presse d’opinion ressortissant aux partis 
de Gouvernement fut unanimement favo¬ 
rable, l’ambiance au Parlement, sympathique. 

Mais la demande des pleins pouvoirs, 
encore qu’elle fût plus limitée que précédem¬ 
ment, reçut à la Chambre des Députés 
un accueil maussade. Un instant même on 
put croire qu’elle allait immédiatement, 
elle aussi, connaître un sort fatal. La 
perspective d’une troisième crise ministé¬ 
rielle, la peur des réflexes de l’opinion pu¬ 
blique, l’usure d’une résistance prolongée 
pendant plusieurs jours et plusieurs nuits... 
et aussi le désir de partir pour les vacances 
de Pentecôte, etc., réduisirent l’élan et le 
nombre des opposants. Et les « pleins pou¬ 
voirs limités » — si l’on ose dire — furent 
votés, rapidement, dans une séance de nuit, 
sans enthousiasme, devant des banquettes 
plus qu’a demi-vides. Après quoi, cependant, 
le scrutin révéla 324 voix pour le Gouver¬ 
nement, 160 contre, 107 abstentions et 
20 absences par congé. 
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liA controverse « autour » des pleins pouvoirs 
est ainsi dépassée. C’est maintenant l’étape 
« au delà » des pleins pouvoirs. Les scrutins 
qui l’ont ouverte enseignent qu’il y faudra 
autant de fermeté que de jugement. Les 


premières communications, les premiers 
gestes du Ministère Laval le confirment. 

Le Gouvernement va bénéficier d’un cer¬ 
tain répit politique dans les milieux parle¬ 
mentaires, où l’agitation récente a épuisé 
toutes les combinaisons possibles. La 
Chambre, en votant les pleins pouvoirs, 
a donné l’impression d’un grand désarroi 
de tous les partis, d’une grande lassitude 
complexe — désintéressement devant l’énor¬ 
mité de la tâche, résignation devant l’iné¬ 
luctable ou repli d’expectative méfiante — 
on ne saurait encore préciser... Et puis la 
session sera close d’ici peu pour les grandes 
vacances. 

Mais plus que le Parlement, c’est le pays 
dont les réflexes méritent attention. La crise 
dont il souffre ne se détend pas. Il n’aperçoit 
aucune directive suivie pour rééquilibrer 
les forces de l’économie nationale. A divers 
symptômes, il a paru, au cours des dernières 
semaines, prêt à s’énerver : c’est l’aspect 
social des difficultés financières, certes, mais 
aussi des difficultés économiques. 

Des convoitises politiques de tendances 
diverses, mais toutes portées vers les 
extrêmes, toutes inspirées par la pensée 
d’exploiter les mécontentements, même en 
les exaspérant, s’organisent et s’étendent. 

De façon plus générale, la proximité des 
élections sénatoriales, la perspective désor¬ 
mais rapprochée des élections législatives, 
vont susciter des prises de position, des 
candidatures, des préparatifs de campagnes 
politiques. 

La sensibilité du pays est avivée. Elle est 
inquiète. Elle peut avoir des réactions rapides. 
Les pleins pouvoirs « couvrent » le Gouver¬ 
nement vis-à-vis du Parlement. Ils ne le 
« couvrent » pas vis-à-vis du pays. 

Ce sont les répercussions économiques et 
sociales de l’entreprise gouvernementale qui 
décideront de son sort. 

Meuri Cacaud. 
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Exploration budgétaire* 

(Fin ) 


Nous avons dit précédemment [que l’État était 
« recordman » du plus haut coefficient d’augmenta¬ 
tion des valeurs, produits et services, par rapport 
à l’avant-guerre : ses dépenses sont affectées du 
magnifique coefficient 12,7 et ses recettes du coeffi¬ 
cient 10. 

Ce ne sont certes pas les détenteurs de valeurs 
mobilières qui peuvent se réjouir de tels multipli¬ 
cateurs; la Statistique Générale de la France nous 
apprend qu’un ensemble de 300 valeurs françaises 
est monté de la base 100, en 1913, à 197 en mai 1935. 
Pas même le coefficient 2 ! 

Les loyers, à Paris, les loyers moyens, connais¬ 
sent le coefficient 3. 

Quant aux prix de gros des principaux pro¬ 
duits — grossis des impôts — les voici, d’après la 
Statistique Générale de la France, dans l’ordre 
des coefficients décroissants, par rapport à la base 
100 en 1913 (les produits alimentaires sont en itali¬ 
que). A noter que certains de ces prix renferment une 
part d’impôt parfois considérable. Exemple à titre 
d’indication : le prix de l’essence, en 1914, était de 
16 francs l’hectolitre, prix au port d’arrivée, non 
dédouané. Il est actuellement, dans les mêmes condi¬ 
tions, de 21 fr. 66, Mais l’impôt qui était de 10 francs 
par hectolitre en 1914 est actuellement de 156 francs. 
Compte non tenu de l’impôt, le coefficient d’aug¬ 
mentation de l’essence ressort donc à 1,35 tandis 
que la seule majoration des impôts est au coefficient 
de 15,6. Cet exemple montre l’importance des cor¬ 
rections à apporter à différents coefficients, faussés 
par la fiscalité. 
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Benzol 


Lin 


Acide 

Poissor 

Plâtre. 


Papier satiné. §£485 

Sucre . 4 . 479 

Pommes de terre .478 

Superphosphate de chaux.467 

Mouton 2 e qualité .463 

Fils de lin.460 

Scories de déphosphoration.460 

Minerai de fer.457 

Coke métallurgique du Nord.445 

Bois de construction chêne ..438 

Lait . 430 

Houille de Cardiff, au Havre.426 

Maïs.423 

Papiers journal.421 

Essence de térébenthine.404 

Fer-blanc.403 

Pâtes alimentaires .400 

Tôles. 387 

Farine, fleur, Paris.383 

Fils de laine.380 

Aluminium.379 

Nickel.377 

Fils de chanvre.376 

Bois de construction sapin. •.375 

Fromages, pâte sèche.373 

Chanvre indigène.371 

Huile d'arachides .361 

Fers marchands. ..360 

Blooms Thomas.352 

Bœuf l re qualité .350 

Chaux.345 

Chlorure de potassium. 343 

Veau l Te qualité .338 

.331 


800 

Étain. 

721 

Briques creuses . 


Tissus de coton. 

580 \ 

Poutrelles.... 

571 * 

Nitrate de soude 

570 J ^ 

Fonte de moulage 

551 s 

Fils de coton . . 

533 ( -a 

Savons . 

529 \% 

Veau 2 e qualité . 

527 0 

Bœuf 2 e qualité. 

523 } 

Beurre . 
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Ciment. . . ..294 

Porc l Te qualité .293 

Café .292 

Coton ..291 

Seigle.286 

Blé (cote officielle), Paris .285 

Laine peignée.278 

Cuirs tannés (8 catégories)..276 

Porc 2 e qualité .270 

Orge.269 

Blé , Beauce, départ .. . 267 

Avoine du Poitou, à Bordeaux.253 

Sulfate d’ammoniaque.243 

Œufs. . . ..238 

Sulfate de cuivre .... .225 

Riz de Saigon .223 

Plomb.222 

Fils de jute.218 

Peaux de veaux.213 

Avoine (cote officielle), Paris.213 

Vin .213 


Zinc.196 \ 

Suif.192 

Cacao.178 

Tourteaux.178 

Jute.174 

Cuivre. 156 

Peaux de bœufs moyens, Paris.126 

Soie grège d’Italie.108 

Soie grège des Cévennes.107 




Au 1 er janvier 1932 . 228 milliards. 

— 1933 . 276 — 

— 1934 . 289 — 

Comment se répartissaient alors ces 289 milliards : 


a ) Dette perpétuelle : 

Rentes 3 % et 4 %. 

b ) Dette amortissable : 

Rentes 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, bons du 
Trésor 4 1/2, 5 %, annuités de 
remboursement à divers, obliga¬ 
tions de la Caisse autonome d’A- 
mortissement, obligations des 
P. T. T. 4 1/2 et 5 %, service des 
emprunts émis par les grands 
réseaux en couverture des insuffi¬ 
sances postérieures à 1926. . . . 

c ) Dette a moyen et a court terme : 

Bons du Trésor à 10 ans, obligations 
sexennales de la Défense nationale. 

d ) Dette flottante. 


En millions. 

52.133.9 


190.246 


11.579 

35.518 


289.476.9 


Peaux de bœufs de R. de J. salés, Havre. 

Peaux de chevaux. 

Caoutchouc. 


Quant aux prix de détail, toujours d’après la même 
source inépuisable de la Statistique Générale, ils 
étaient les suivants (base 100 en 1914) — mais il 
s’agit de moyennes, donc d’abstractions : 

Ensemble Denrées 
de 34 articles, alimentaires. 

A Paris, en avril 1935 .... 435 432 

En province, en février 1935 . 438 436 


LE DÉFICIT - LA DETTE PUBLIQUE 


ILe déficit budgétaire annuel — il est, nous l’avons 
dit, de l’ordre de 10 milliards — est couvert par l’em¬ 
prunt. Chaque budget a donc à supporter des charges 
d’intérêt et d’amortissement accrues, et la dette 
publique a grossi chaque année d’un capital nouveau : 
le rythme de l’endettement est rapide. 

La dette intérieure : perpétuelle, amortissable, 
à court et moyen terme, flottante, atteignait, en 
capital, les étiages suivants : 


Tel était, au 1 er janvier 1934, le montant de la 
dette intérieure, à laquelle s’ajoutait la dette exté¬ 
rieure : celle-ci, compte non tenu des dettes envers 
les États-Unis et la Grande-Bretagne, consolidées 
par les accords des 29 avril et 12 juillet 1926, re¬ 
présentait un peu plus de 4 milliards ,• par conséquent, 
au 1 er janvier 1934, la dette publique montait à 293 
milliards et demi. 

Qu’est-elle devenue depuis? Nous savons, par 
un rapport de M. Baréty, établi lors de la préparation 
du budget de 1935, que du 30 septembre 1933 au 
31 août 1934, soit une période de onze mois, la dette 
avait augmenté de 12.273 millions ; un tableau nous 
montre effectivement l’étiage 311.019 millions au 
31 août 1934. Quel est l’étiage actuel ? 

Nous tenons d’un document officiel fort intéres¬ 
sant, le même rapport Baréty, la nomenclature des 
emprunts émis par l’État, les P. T. T. et les chemins 
de fer au cours de l’année 1934 (sauf les deux ou 
trois derniers mois) : 

En millions. 


Bons du Trésor 5 %. 

Obligations des P. T. T. 5 %. . . 

— du Crédit national 5 %. 

— du Trésor 4 %. . . . 
Bons du Crédit agricole 5 % . . . 

— du Trésor 4 1/2 %. 

Émissions des grands réseaux. . . 


4.065 

1.192 

1.000 

3.000 

214 

8.770 

4.698 


22.939 
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Mais il faut remarquer que l’emprunt de 8770 mil-* 
lions avait, en partie, pour objet, de faire face à des 
remboursements jusqu’à concurrence de 4.188 mil¬ 
lions : l’endettement nouveau ne ressort donc qu’à 
4.582 millions ; le total ci-dessus doit être ra¬ 
mené à 18.751 millions, et, si l’on ne tient pas compte 
des chemins de fer, à 14.053 millions. Ce qui ten¬ 
drait à montrer que l’endettement mensuel est de 
l’ordre de grandeur de 1 milliard à 1 milliard et demi. 

Retenons le chiffre le plus faible : 

La dette était, le 31 août 1934, à la cote 311 mil¬ 
liards ; 

Elle devait se trouver, le 1 er janvier 1935, à la 
cote 315 ; 

Elle doit atteindre, le 1 er juillet 1935, la cote 321. 

Ce n’est pas encore tout : et le déficit des chemins 
de fer? Il atteignait, fin 1934, 17.510 millions. 
Rassurez-vous ! nous n’allons point les ajouter aux 
321 milliards précités, qui renferment déjà une partie 
de ce déficit ferroviaire, que l’on pourrait appeler le 
déficit consolidé ! Nous devons faire état de 8 mil¬ 
liards supplémentaires pour la période antérieure au 
1 er janvier 1935. Depuis, le déficit annuel des réseaux 
étant de l’ordre de 4 milliards, cela fait, pour le pre¬ 
mier semestre 1935, 2 milliards nouveaux, soit 10 mil¬ 
liards à la date du 1 er juillet. 

321+10 = 331 milliards de dette au 1 er juillet 1935 ! 

Tant que l’on ne mettra pas de l’ordre dans la 
maison, cette dette s’accroîtra annuellement de 
4 milliards pour les chemins de fer et de 10 à 
12 milliards pour le budget total de l’État. 

14 milliards d’endettement annuel au moins, 
si ce n’est 16 milliards ! 

Cela fait 1.166 millions par mois, 38 millions 
par jour, soit — puisque depuis 1789 l’État, c’est 
nous — 1 franc par jour et par tête ! 
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LE RETOUR A L’ÉQUILIBRE 

Une telle situation ne saurait évidemment se pro¬ 
longer davantage : le plus extraordinaire est qu’elle 
ait autant duré. 

Le retour à l’équilibre sera acquis lorsque nous 
aurons ramené les dépenses au niveau des recettes, 
ci un abattement de 10 milliards, et comme il est 
impossible de maintenir les recettes au point où 
elles sont hissées, nécessité de trouver de nouvelles 
économies : 4 à 5 milliards supplémentaires qui 
permettront de réduire d’autant le volume des im¬ 
pôts, soit au total 15 milliards de compressions, 
sans parler de celles qui s’imposent sur les che¬ 
mins de fer, pour mettre fin à un déficit annuel 
de 4 milliards, supporté en définitive par l’État. 

Que faire? 

« Le choix reste encore à peu près libre entre 
trois directions », écrit M. Lucien Romier, qui 
omet volontairement la quatrième : la cessation des 
paiements, préliminaire de la faillite. 

« La première consiste à poursuivre simplement 
une politique rigoureuse de compression des dépenses 
publiques, de façon à soulager la trésorerie de l’État, 



en attendant que les circonstances internationales 
deviennent plus favorables, tant du point de vue 
monétaire que du point de vue économique. 

« La deuxième consiste à lier l’assainissement du 
budget à une refonte audacieuse de notre régime 
financier, économique et administratif, par des mesures 
propres à intéresser la nation en lui inspirant confiance. 

« La troisième consiste à se fier à l’aventure, en 
faisant une dévaluation du franc. C’est ce que l’expert 
le mieux instruit des phénomènes monétaires de notre 
temps, M. Charles Rist, appelait récemment « sauter 
dans l’inconnu ». Inconnu aussi bien politique et 
social que financier et économique. » 

Si sportifs que nous soyons, un saut de cette 
ampleur ne nous tente nullement : le difficile n’est 
pas de s’élancer, mais d’éviter de se tuer en atterris¬ 
sant. Nous voyons parfaitement le point de départ : 
soutirer à chaque billet de banque un peu de l’or 
qu’il contient en puissance et sans lequel il n’est 
qu’un chiffon de papier. Quelles seraient les réper¬ 
cussions sur les prix ? Ils monteront, inévitablement. 
De combien? Dans la proportion où Je billet aura 
perdu de sa substance? Qu’en savons-nous? De bons 
apôtres l’affirment, mais qu’en savent-ils plus que 
nous-mêmes? Rappelons-nous les leçons d’un passé 
que nous avons vécu; il nous enseigne que les pre¬ 
mières et principales victimes d’une aventure moné¬ 
taire sont les appointés, salariés, rentiers, c’est-à-dire 
toutes gens à revenu fixe, hors d’état de récupérer 
sur autrui la perte qu’ils ont subie. Si les prix mon¬ 
tent plus que n’aura baissé le franc, c’est un nou¬ 
veau déséquilibre qui entraînera de nouvelles chutes, 
et ce, jusqu’au zéro des signes monétaires. Vous 
n’avez pas fort goûté, en son temps, cette singulière 
proposition de M. Édouard Daladier, tendant à l’ins¬ 
titution d’une monnaie fondante comme neige aux pre¬ 
miers beaux jours ! Nous sommes maintenant en été : 
voulez-vous une monnaie à moitié ou aux trois quarts 
fondue? 

Quant à nous, que n’animent ni le goût du suicide 
national ni de puissants intérêts en dehors de France, 
de . grâce, ne diluons pas davantage notre franc ; 
mamtenons-lui sa valeur présente et comprenons 
bien que notre richesse est faite non pas tant du 
nombre de coupures en notre possession, que de la 
valeur que chacune représente. Nous pouvons être 
plus favorisés en recevant un moindre nombre de 
billets conservant le même pouvoir d’achat, plutôt 
au’en touchant un même nombre de billets, mais 
d’une valeur réduite ou quasi-nulle. 

Dites-vous bien aussi que, en dépit des apparences, 
la dévaluation rie comporte point la facilité pour les 
gouvernants ni la tranquillité pour les politiciens. 
C est même peut-être, des trois voies que l’on peut 
suivre, celle qui en comporte le moins. W :v: ’ 

© 

WIeste le choix entre les deux autres directions : 
nous engageons résolument le char de l’État dans la 
deuxième, certes la plus ardue, qui consiste à lier 
l’assainissement du budget à une refonte générale 
de notre système administratif, judiciaire, financier et 
économique. Ne faudra-t-iFpas, tôt’ou tard, en arriver 
là ? Le plus tôt sera donc le mieux : la machine gouver- 
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nementale est grippée ; elle ne permet plus aucun travail 
utile, tout en coûtant très cher. Avant de continuer 
la route, la sagesse et le porte-monnaie commandent 
de procéder à une révision générale de tout le méca¬ 
nisme : nous ne réaliserons pas, en effet, de bien 
grandes économies, en bornant notre zèle réfor¬ 
mateur à quelques réparations limitées, ou même au 
remplacement de quelques organes secondaires ; 
les économies massives sont liées aux réformes 
hardies, larges et profondes. « On peut admettre 
qu’une refonte de l’organisation administrative con¬ 
duise à des économies. Il est faux de laisser croire 
que des économies conduiront à une réforme admi¬ 
nistrative », dit excellemment M. René Belin dans 
la Revue des Vivants . 

Mais, direz-vous, cette reconstruction générale 
exigera des recherches, de la réflexion, des études, 
c’est-à-dire des mois. Elle n’est pas prête, et la situa¬ 
tion budgétaire exige des décisions promptes, peut- 
être immédiates. Comment concilier ces besoins 
urgents et cette longues préparation? Première diffi¬ 
culté, et puis lequel des créanciers de l’État fera les 
frais de l’opération? Sera-ce le fonctionnaire, 
l’appointé, le pensionné, le subventionné, l’ancien 
combattant, le rentier ou le contractant? Qui sera 
mangé ? 

Eh bien, vous posez mal la question. Il ne s’agit 
nullement de savoir, comme dans la chanson, « qui, 
qui sera mangé », il s’agit simplement de mettre 

— provisoirement — tout le monde à la diète, ce 
n’est pas à dire que ce soit si aisé. 

Chacun acceptera de se mettre au régime à condi¬ 
tion d’en comprendre la nécessité et de comprendre 
aussi que c’est son propre intérêt. Et pour cela, il 
faut qu’il ait confiance dans le résultat, qu’il puisse 
se dire que « ça va au moins servir à quelque chose ». 
Les gens sont aujourd’hui terriblement blasés après 
tout ce qui leur a été dit, redit et prédit sur l’efficacité 
de leurs sacrifices ! Or, la confiance ne naîtra qu’après 
l’éclosion des réformes, alors qu’elle doit dicter 
immédiatement les gestes nécessaires. 

Ce n’est pas tout : chez les Français, petits, moyens 
ou grands, existent deux passions : la justice et 
l’égalité, qui feront accepter des cures d’amaigrisse¬ 
ment chez les uns si les autres sont soumis au même 
traitement. On ne manquera pas d’invoquer un nou¬ 
veau principe : la péréquation des sacrifices. Même 
il se trouvera quelques rhéteurs — nous n’en man¬ 
quons point — pour soutenir, avec quelle éloquence ! 
que l’égalité ne sera pleinement satisfaite que si les 
sacrifices sont simultanés. Et, de fait, il faut qu’ils 
soient concomitants : car si nos réformateurs enten¬ 
daient « traiter » successivement les diverses catégories 
de créanciers, ils risqueraient fort d’obtenir, par la 
persuasion ou la contrainte, le respect de leurs ordon¬ 
nances chez les premiers sujets, et très certainement 
de fomenter, dans le même temps, la révolte et la 
résistance chez ceux qui attendent dans l’antichambre, 
de sorte que les derniers convoqués ne passeraient 
jamais dans le cabinet du chirurgien. 

Comment concilier tous ces termes contradictoires : 
ces besoins budgétaires urgents avec ces passions 
égalitaires à satisfaire toutes dans le même temps, 
également, alors que les cas à traiter sont tous diffé¬ 
rents, que les différents créanciers à « raccourcir » 

— non pour les tuer, mais au contraire pour les main¬ 


tenir en bonne santé — n’ont pas été avantagés dans 
la même mesure par rapport à l’avant-guerre, que 
certains ont même abandonné déjà pas mal de lest, 
qu’ils ne présentent pas le même degré d’utilité, 
voire de nécessité pour la collectivité, que les uns 
fournissent, en contre-partie de ce qu’ils reçoivent, 
des services ou des marchandises, et que les autres 
bornent leur activité à recevoir, sans jamais avoir 
rien fait ni rien donné, de telle sorte que la passion 
d’égalisation risque de conduire aux pires iniquités. 

© 

N'y a-t-il pas là de quoi abattre instantanément toute 
notre énergie? 

Soit, faisons marche arrière et tentons le premier 
itinéraire, en remettant à plus tard la révision 
d’ensemble ; nous n’irons pas vite et fort : simple¬ 
ment cahin-caha ! 

Essayons. 

a) La défense nationale absorbe 10.645 millions. 
Nous sommes d’accord sur l’intangibilité de ce chiffre, 
indispensable à notre sécurité : heureux si nous pou¬ 
vons nous en tenir-là. Ce que l’on peut du moins 
obtenir, dans les circonstances présentes, c’est un 
nouvel aménagement des crédits militaires en vue de 
leur meilleure utilisation. Donc, sur ce chapitre, 
aucune économie à espérer, plutôt un surcroît de 
charges ,* 

b) Les arrérages de la dette exigent près de 20 mil¬ 
liards : 19.168, y compris les opérations de la Caisse 
d’Amortissement, parmi lesquelles figure un amor¬ 
tissement facultatif, dans la mesure des ressources 
laissées disponibles par l’amortissement contractuel, 
c’est-à-dire obligatoire : elles s’amenuisent d’ailleurs 
de plus en plus et sont tombées de plusieurs milliards, 
en 1932, à quelques 300 millions seulement, en 1933, 
et vraisemblablement moins encore en 1934, à raison 
des charges nouvelles assumées chaque année par la 
Caisse pour venir en aide au budget. Celle-ci pourra- 
t-elle encore, en 1935, trouver, au besoin sur le reliquat 
des exercices précédents, un demi-milliard pour le 
transférer au budget, en vue de ses besoins généraux ? 
Elle serait bien inspirée : à quoi sert d’amortir, quand 
on est obligé, par ailleurs, d’emprunter à un taux 
supérieur à celui des titres amortis? 

Sur le reste du poste de la dette, vous me ferez 
observer, très justement, que les rentiers ont déjà 
suffisamment abandonné de leurs droits pour ne pas 
se voir frustrés du peu qui leur reste, et vous écartez, 
comme étant de nature à ébranler le crédit de l’État, 
la conversion forcée. 

Donc, ici, une économie immédiate de quelques 
centaines de millions et une économie ultérieure de 
1, 2 ou 3 milliards, le jour où la hausse des rentes, 
provoquée par l’assainissement de la situation, per¬ 
mettra de fructueuses opérations de conversion ; 

c) Quant à la dette viagère, nous allons trouver 
devant nous les anciens combattants, dont nous ne 
contestons ni les titres à notre reconnaissance, ni les 
droits qu’ils ont sur nous. Mais il y a plusieurs caté¬ 
gories d’anciens combattants qu’il ne faut pas con- 










fondre : 1° les mutilés et les non mutilés ; 2° les 
authentiques et les autres. 

Pour les mutilés, infirmes et malades, rien de trop, 
mais ils doivent comprendre que le seul moyen de 
defendre leurs droits est de se désolidariser des intrus 
qui les compromettent. Il y a, « pensionnément », 
des aveugles qui voient, des sourds qui entendent, 
des paralyses qui marchent, des incurables guéris, 
et des infirmes 30 % athlètes complets. Les plus 
grands ennemis des vrais mutilés se sont glissés dans 
leurs rangs. 

Les non mutilés, les intacts : c’est la retraite du 
combattant qui est en cause et qui n’aurait jamais 
du etre accordée, du moins dans les conditions où 
elle l’a été. Dès avant la fin de la guerre, des lois 
sont intervenues qui ont fait, semble-t-il, assez bonne 
mesure pour les mobilisés victimes des hostilités. 
Il a , fallu que surgissent d abondants excédents 
budgétaires, et aussi l’éloignement de la guerre, 
pour que soit imprudemment concédée une pension 
à raison de l’accomplissement d’un devoir qui s’impo¬ 
sait à tous. La dépense que la Confédération nationale 
présentait comme ne devant pas dépasser 594 millions 
en 1934 a atteint, cette même année, 1.356 millions, 
soit plus du double. Nous ne pouvons continuer à 
ce rythme : nécessité est, pour maintenir la retraite, 
de restreindre les cas d’attribution : 1° à ceux qui ont 
vraiment combattu ; 2° à ceux qui en ont besoin pour 
vivre. Dans la situation tragique où nous nous débat¬ 
tons, n est-il pas inconcevable que des gens auxquels 
un emploi a déjà été conféré, « parce qu’ils avaient 
fait la guerre », puissent se prévaloir de cette même 
circonstance, maintenant qu ils sont en place, pour 
toucher une pension qui s’ajoute à leur traitement? 

Est-ce à dire que nous pourrons, par le redres¬ 
sement des abus, amputer l’ensemble de la dette 
viagère d’une somme de 4 milliards, comme il a été 
dit, soit une réduction de près d’un tiers? C’est, 
d’après nous, surévaluer manifestement les possibilités 
de réduction. Nous admettrons ici un abattement 
de 2 milliards, ce qui porte la réduction déjà obtenue 
des charges à quelques 2 milliards et demi à brève 
échéance, et 3 autres milliards, lointains et hypo¬ 
thétiques ; 

d) Il ne reste plus à éplucher que les 19.397 mil¬ 
lions que réclament les services de nos différents 
ministères, en dehors de la dette et de la défense 
nationale. Nous allons, bien entendu, nous attaquer 
férocement au formalisme, aux routines, aux mul¬ 
tiples abus, aux cumuls et aux superfétations, comme 
l’a fort bien dit, récemment, M. Joseph Caillaux, 
a la tribune du Sénat. Mais allons-nous pouvoir récu¬ 
pérer, à ces divers titres, 10 % de la dépense, mettons 
2 milliards, alors que les crédits de matériel sont 
déjà notablement réduits, et qu’en ce qui concerne 
le personnel, la suppression d’un certain nombre de 
postes ne pourra procurer immédiatement de grandes 
économies. L Etat se doit, en effet, de donner 
1 exemple ; il ne peut congédier brutalement ceux 
qui 1 ont servi sans leur procurer des ressources ou 
les aider a trouver un emploi en rapport avec leur 
passé : des mesures transitoires s’imposent. 

Nous arrivons ainsi à un dégonflement budgétaire 
proche de 4 milliards et demi, qui pourrait être 
ultérieurement porté à 7 ou 8 milliards, en cas de 


conversion de la dette. Or, il faudrait en trouver 12 
au moins, en escomptant, jusqu’à concurrence de 
3 milliards, la rentrée accrue des impôts, liée à 
1 assainissement de la situation et à la reprise des 
affaires. 

© 

JPorce est donc de voir plus large et de revenir 
à la voie, plus hardie, dans laquelle nous nous étions 
tout d’abord engagés. 

A) Il faut, en premier lieu, procéder à un élagage 
sévère des charges budgétaires : supprimer les 
doubles emplois, revenir sur les libéralités, bannir le 
parasitisme et le superflu. Pas mal de subventions, 
soit a des collectivités publiques, soit à des organismes 
privés, et qui n’ont pas fait l’objet de stipulations 
contractuelles, tomberont par-là même, sans léser 
aucun droit acquis. 

En meme temps seront appliquées les dispositions, 
parfaitement connues, de nature à arrêter l’hémor¬ 
ragie budgetaire chronique, due au déficit des chemins 
de fer : depuis 1921, le principe est que les recettes 
doivent équilibrer les charges, mais, dans l’applica¬ 
tion, on n a voulu ni porter les recettes au niveau 
des charges, ni restreindre les charges au niveau des 
recettes. Les réseaux doivent être enfin délivrés du 
carcan administratif qui n a cessé de les paralyser 
pour des fins électorales, politiques ou sociales. 

f H e st nécessaire de créer la confiance et de 
s engager^ résolument dans la voie de la refonte de 
nos institutions. 

Certaines mesures peuvent être immédiatement 
prises, soit dans l’ordre administratif, soit dans 
l’ordre budgétaire comptable. 

Dans l’ordre administratif : 

1° Réduction du nombre des ministères. La réforme 
de nos diverses administrations doit commencer, 
pour être opérante, par le commencement, c’est-à- 
dire par le haut. Pas plus de dix ministères : 

1° Présidence du Conseil ; 

2° Justice ; 

3° Affaires étrangères ; 

4° Intérieur ; 

5° Défense nationale ; 

6° Finances ; 

7° Éducation nationale ; 

8° Économie nationale, comprenant : les Travaux 
publics, la Marine marchande, l’Agriculture, le 
Commerce, les P. T. T., 1 Aviation commerciale: 
9° Colonies ; 

10° Travail, prévoyance et assistance sociales. 

Nous attachons a cette réforme une importance 
essentielle, symbolique. Moins il y aura de cloisons 
étanchés entre les divers services, et mieux iront 
nos affaires. Comment, par exemple, un ministre 
du Commerce pourrait-il remplir, actuellement, 
sa mission, alors que lui échappent les mines, les 
industries hydro-electnques, les chemins de fer, 
qui dépendent du Ministère des Travaux publics,’ 

1 armement et les pêches, qui relèvent de l’Admi¬ 
nistration . de la Marine marchande, les assurances, 
du Travail. Notez que les banques sont et doivent 
rester sous le contrôle de l’administration des Finances 
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et les établissements outre-mer sous l’autorité des Co¬ 
lonies. Dans les autres domaines, pas une affaire qui 
ne requiert la collaboration de deux, trois ou quatre 
ministères ! Comment s’étonner, dans ces conditions, 
de l’atonie gouvernementale ? Bien entendu, la com¬ 
pression des ministères doit entraîner celle des diffé¬ 
rents services qui seront avantageusement fusionnés, 
concentrés et réduits. Ils n’en seront que plus actifs. 

2° Régionalisation de l’administration : la pre¬ 
mière mesure, dans cette voie, serait la mise en dis¬ 
ponibilité, avec traitement, des deux tiers des préfets, 
le tiers maintenu en activité étant provisoirement 
chargé des affaires des départements voisins. Ce ne 
serait donc pas encore l’institution du système régional, 
mais un acheminement, sans troubler d’aucune ma¬ 
nière l’organisation départementale, jusqu’à ce que soit 
adopté le système définitif. Seraient également sup¬ 
primés, dans le meme temps, les arrondissements 
actuels, en tant que circonscriptions administratives : 
ils ne présentent aucune utilité. 

Nous avons, lors d’une étude précédente parue dans 
le Bulletin (1), montré que l’administration fran¬ 
çaise est en réalité régionaliste, sous une façade dépar¬ 
tementale qui ne répond plus aux nécessités actuelles, 
et ne^ fait que masquer la régionalisation effective. 
En l’absence d’autorité centrale, chaque ministère, 
et parfois, à l’intérieur d’un même ministère, chaque 
service a divisé le territoire en circonscriptions, plus 
ou moins vastes, comportant un plus ou moins 
grand nombre de départements, selon ses concep¬ 
tions et ses commodités : autant de ministères ou de 
services, autant de systèmes régionalistes différents. 
Il est temps de mettre un peu de cohérence dans tout 
cet imbroglio. Le réaménagement des divers services 
administratifs ne pourra être utilement entrepris 
que lorsque les grands cadres de la nouvelle division 
territoriale auront été fixés. 

Quels seront ces grands cadres territoriaux ? Ils 
ne pourront être déterminés qu’après une consulta¬ 
tion des conseils généraux et des divers corps locaux : 
conseils municipaux, chambres de commerce, 
chambres d agriculture, etc... La région ne serait en 
somme qu un syndicat interdépartemental, pour la 
constitution duquel il serait tenu le plus large compte 
des affinités et des besoins de chaque département. 

Dans l’ordre budgétaire et comptable : 

a) Il est grand temps de revenir à la clarté budgé¬ 
taire. Toutes les recettes et les dépenses de l’Etat 
doivent apparaître dans le budget : c’est le principe 
de 1 universalité. Toutes les dépenses doivent être 
groupées dans un même total, les recettes aussi, de 
telle sorte qu il suffise de faire le rapprochement 
de ces deux totaux pour savoir si le budget est en 
équilibré, en excédent, ou en déficit : c’est le principe 
de 1 unité budgétaire. Nous avons vu avec quelle 
désinvolture nos gouvernements ont traité ces deux 
axiomes financiers. La sagesse commande de les 
observer scrupuleusement à l’avenir, mais la poli¬ 
tique semble actuellement exiger le contraire, puisque 
le Gouvernement, dit-on, envisagerait la création 
d une nouvelle personne juridique, la Caisse des 
Pensions, c est-à-dire un nouveau dédoublement de 


(1) Voir numéro du mois de janvier 1935. 


l’Etat, qui compliquerait un peu plus la situation, 
par sa seule présence, et probablement beaucoup 
plus encore par le rôle qu’on lui ferait jouer. Le pro¬ 
blème des pensions exige, pour être résolu, des sup¬ 
pressions, réductions et compressions, non des arti¬ 
fices financiers. Il s agit, avant de savoir comment 
on paiera, de déterminer avec exactitude le montant 
qui, équitablement, reste à payer. 

b) Autre mesure qui peut être décidée du jour au 
lendemain : le vote du budget des recettes avant celui 
des dépenses. Les particuliers et les sociétés, soucieux 
de mener à bien leurs affaires, font le compte de leurs 
ressources avant de régler leur tram de vie. Pourquoi 
1 Etat ne fait-il pas comme eux ? Parce que, dit la 
théorie, d une part il doit demander aux citoyens un 
sacrifice proportionné à ses besoins, ce qui les suppose 
déterminés, et que, d’autre part, son droit d’imposer 
est illimité. Mais, pratiquement, ne sommes-nous 
pas à la limite des forces contributives ? Elles sont 
dépassées à tel point que nécessité est de réduire les 
impôts. Si le Parlement avait dû, lorsqu’il est saisi 
du budget, porter d’abord son attention sur les 
recettes, il nous apparaît que la recette aurait eu 
chance de conditionner la dépense, alors que c’est 
la dépense qui a conditionné la recette... jusqu’au 
jour où celle-ci n’a pas répondu à l’appel. Logique¬ 
ment, le premier plat budgétaire sur lequel se jette¬ 
ront les députés doit être la recette ; de la sorte, ils 
toucheront peut-être moins au second service : celui 
de la dépense. 

c) La comptabilité doit présenter la même clarté 
que le budget : le principe peut être proclamé sans 
délai ; certaines des mesures d’application peuvent 
intervenir immédiatement. 

Il ne faut pas se leurrer : le travail de reconstruc¬ 
tion nationale exigera du temps : il faut, tout en pré¬ 
parant 1 avenir, liquider le passé, avec tous les ména¬ 
gements désirables et les transitions nécessaires. 
Cette œuvre doit être préparée par les ministères, 
mais la décision doit appartenir à un organisme qui 
leur soit supérieur et qui ait une vue d’ensemble 
sur toute l’administration pour faire, partout, l’appli¬ 
cation des mêmes principes et rapporter, pour ainsi 
dire, tout à un même commun dénominateur. Ce 
corps, chargé, sous l’autorité du Gouvernement, 
d arbitrer entre les différents ministères et d’orienter 
leur travail, pourrait être, soit le Conseil d’Etat, 
avec ou sans l’adjonction d’éléments pris à l’extérieur, 
soit un organisme créé de toutes pièces, composé des 
personnalités les plus qualifiées dans toutes les 
branches de l’activité nationale. Il serait absolument 
nécessaire de le doter de pouvoirs propres ou tout 
au moins de subordonner à son avis conforme les 
décisions qui aboutiront à la réorganisation du pays. 
Un délai maximum devrait lui être imposé. 

Ainsi pourrait être assurée la mise en route de 
tout le dispositif de rajeunissement national, tout 
en assurant la liquidation du passé, sans heurts, avec 
toute la prudence souhaitable. 

C) En attendant, nécessité est de sauver le franc : 
le temps presse, et il est impossible d’attendre qu’aient 
mûri les recherches, les réflexions et les études de 
nos chirurgiens. Il faut, par conséquent, qu’inter- 
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viennent immédiatement des mesures qui soulagent 
les finances publiques ; il ne s’agit pas encore d’un 
traitement définitif, mais d’une médication qui per¬ 
mette d’attendre, tout en procurant une amélioration 
sensible. 

La restauration de la situation financière ne peut 
être que l’œuvre de toutes les parties prenantes du 
budget, associées dans un même effort. Que font les 
créanciers d’une société privée, à la veille de cesser 
ses paiements ? Ils se concertent, n’ayant qu’une 
préoccupation : sauver le principal, en abandonnant, 
s’il le faut, l’accessoire ,* ils lâcheront 10 % s’ils ont 
l’espoir de conserver les 90 % restants de leur créance, 
et en cela, ils raisonnent sagement. 

Dans la situation où nous sommes, les créanciers 
de l’État seront bien inspirés s’ils pensent et agissent 
de même : c’est leur propre intérêt. Il faut, en effet, 
que soient réduits tous les postes du budget, dans 
Une proportion assez sensible pour procurer un allè¬ 
gement substantiel des charges budgétaires, et cepen¬ 
dant assez légère pour pouvoir être supportée par les 
intéressés. De combien cette réduction? Elle variera 
suivant l’efficacité du travail d’émondage dont il a 
été parlé plus haut, parmi les travaux de première 
urgence. Un abattement de 10 % conduirait théori¬ 
quement à un allègement annuel de 6 milliards, mais 
pratiquement à une économie moindre, car il faut 
bien admettre la possibilité de dérogations : le prin¬ 
cipe ne saurait partout recevoir son application sans 
offenser la justice ou nuire aux intérêts du pays. 
L’octroi de ces dérogations devra d’ailleurs être 
entouré des plus sérieuses garanties, et de procédure 
et de publicité. 

L’on objectera : cet abattement uniforme de 
10 % est une mesure trop simpliste, qui ne tient pas 
compte des inégalités de situation, de personnes et de 
services rendus. Je le reconnais, mais pensez-vous 
pouvoir agir vite, en opérant les discriminations 
désirables : elles seront toutes contestées au nom de 
la sacro-sainte égalité. N’entendez-vous déjà point 
revendiquer la péréquation- des discriminations? 
La formule extra-simpliste peut seule faire l’una¬ 
nimité, dans la rapidité. Notez, d’ailleurs, qu il 
s’agit, en ce moment, non de faire du définitif, mais 
de parer au plus pressé, pour permettre la mise en 
chantier. Nous procédons en ce moment à la mise en 
place de l’échafaudage devant constituer plus tard 
une partie du gros œuvre. 

Les parties prenantes du budget, qui vont se trouver 
privées du jour au lendemain d’un dixième de leurs 
revenus, ne reprendront leur équilibre que si elles 
trouvent une compensation dans l’abaissement du 
prix de la vie. 

Ici, deux séries de mesures : 

1 0 II convient que, par des moyens appropriés, 
les prix de détail soient incités à se rapprocher des 
prix de gros. Chose malaisée, mais non impossible, 
pour un Gouvernement qui saurait et voudrait agir ; 

2° Ce n’est pas suffisant ; les prix de gros en dehors 
de la norme doivent être également conviés à une 
baisse substantielle. S’il est bon que l’Etat « défla¬ 
tions », il convient aussi que les industries et com¬ 
merces qui n’ont pas encore procédé à cette cure 
d’assainissement général se soumettent au régime 
commun. 


Le corps social est un tout, comme le corps hu¬ 
main ; un membre qui souffre altère la santé de l’orga¬ 
nisme tout entier : il y a un équilibre nécessaire sans 
lequel c’est la maladie, voire la paralysie. Vouloir 
restaurer les finances publiques, sans traiter l’économie 
générale, c’est faire œuvre vaine. Il ne faut pas 
oublier que, quelles que soient les énergies apportées 
à la compression des dépenses, le retour à l’équilibre 
budgétaire ne sera définitivement acquis que si la 
reprise de l’activité générale accroît le rendement 
des impôts existants, dans une mesure que nous esti¬ 
mons devoir être de l’ordre de 2 à 3 milliards. Nous 
n’obtiendrons pas ces ressources supplémentaires 
dans l’atonie nationale actuelle. Force est donc de 
rétablir le pouvoir d’achat des différentes catégories 
de producteurs : les uns ne doivent pas être sacrifiés 
aux autres. C’est l’évidence même : le tableau ci- 
dessus, des prix des principaux produits, comporte 
des chiffres qui sont en même temps des conclusions ; 
il importe, toutefois, pour ne commettre aucune erreur 
grossière, de tenir compte des taxes et surtaxes qui 
grèvent certaines marchandises, parfois dans une 
mesure égale ou supérieure à leur valeur propre. 

Le Gouvernement est suffisamment armé pour 
cette tâche : il agira soit par la voie des restrictions 
douanières, soit par la réglementation du marché, 
soit par des mesures fiscales. D’une façon générale, 
la solution du problème, nous la voyons moins dans 
l’emploi de la contrainte, que par le moyen des encou¬ 
ragements, réductions d’impôts, primes et avantages 
de toutes sortes, attachés à la réduction des prix — 
ou, dans certains cas, à leur relèvement — avec, comme 
contre-partie, la résurrection du pilori, selon une 
formule moderne, vis-à-vis des agioteurs, mercantis 
et trafiquants de tout rang et de tout acabit, avec 
tabouret et égards spéciaux pour les dignitaires 
et les têtes couronnées de la République ! 

0 

SÎN résumé l’œuvre de redressement financier doit 
être réalisée en deux temps : 

1 0 La première opération — chirurgicale à coup 
sûr — immédiatement : le terme aux abus les plus 
criants, aux libéralités, aux doubles emplois, le retour 
à la règle, l’ouverture du chantier de reconstruction 
nationale, la réduction de 10 % appliquée à tous les 
chapitres du budget. Economies : 6 à 7 milliards; 
indépendamment de celles à réaliser par les chemins 
de fer pour équilibrer leurs budgets. 

2° Le deuxième temps : à aussi brève échéance 
que possible le réaménagement administratif, judi¬ 
ciaire, financier et économique, qui remettra l’ordre 
dans la maison et fera réaliser au pays une nouvelle 
économie de l’ordre de 5 milliards. 

Par conséquent, techniquement, d’une façon ou 
d’une autre, nous pouvons venir à bout des difficul¬ 
tés actuelles ; techniquement, nous ne sommes 
pas sur une pente si abrupte qu’un rétablisse¬ 
ment soit impossible. Mais, avec la vitesse et la 
pente croissantes, chaque jour le rend plus difficile. 
La froide raison doit nous sauver... Que nous fera 
faire la politique ? Paul »„léry. 
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L’ÉVOLUTION ECONOMIQUE GÉNÉRALE 
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Où en est Fâméricgne ? 
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Aux États-Unis, la Cour Suprême, interprète 
qualifié des principes en honneur aü siècle 
dernier, gardienne vigilante des règles fonda¬ 
mentales de la Constitution fédérale, a jugé que 
les méthodes d’organisation et de contrôle 
instaurées par le président Roosevelt étaient 
en opposition avec ces principes et contraires 
à ces règles : elle a, en conséquence, déclaré 
illégal le système des codes et des ententes 
imposées. 

A la suite de ce jugement retentissant, on a 
assisté à une baisse rapide (de l’ordre de 10 % 
en deux ou trois jours) de certaines matières 
premières essentielles, comme le blé et le coton, 
accompagnée d’une baisse corrélative de cer¬ 
tains produits finis ou objets fabriqués. 

Ceci montre que, malgré la dévaluation du 
dollar (qui dépasse 40 %), malgré la distribu¬ 
tion étatique et massive de pouvoirs d’achat 
supplémentaires, au moyen de secours de chô¬ 
mage et de grands travaux, dont le coût requiert 
environ la moitié du budget (lequel, dans cette 
proportion même de 50 %, est d’ailleurs financé 
par voie d’emprunt), malgré donc tous ces 
efforts d’adaptation, si l’immense potentiel 
économique américain n’était soumis qu’à la 
seule loi de l’offre et de la demande, celle-ci 
provoquerait une nouvelle baisse verticale des 
prix, suscitant à nouveau la faillite des débi¬ 
teurs, la contraction des rentrées budgétaires, 
la faillite de l’État, les troubles sociaux, etc... 

Ceci prouve également la- part qui, dans la 
reprise de l’économie américaine, revient à 
l’intervention et à l’artificiel. 

O 

Il est curieux de noter les réactions psycho¬ 
logiques suscitées par ces événements écono¬ 
mico-juridiques. 

Devant~la perspective d’une baisse des prix, 


les milieux d’affaires se trouvent placés dans 
la nécessité d’opter entre les inconvénients et 
les avantages — tout au moins relatifs — du 
régime des codes et du système de la N. R. A. 
Il est encore trop tôt pour se prononcer entre 
les manifestations, en sens opposé, que provoque 
la décision de la Cour Suprême. 

On ne saurait, pour l’instant, attacher une 
importance caractéristique aux télégrammes 
adressés de divers côtés au président Roosevelt, 
pour lui demander d'envisager une réforme de 
la Constitution. Mais on peut noter que le trust 
de l’acier fut le premier à déclarer qu’il main¬ 
tenait volontairement tous les articles du code 
le concernant, j risques et y compris les clauses 
relatives aux salaires. 

L’édifice de soutien élevé par l’administra¬ 
tion rooseveltienne, pour le fonctionnement 
de l’organisme américain de production, ne 
peut donc pas disparaître sans contre-partie. 
On se demande d’ailleurs quelle serait la cons¬ 
truction de remplacement susceptible de lui 
être substituée. 

O 

Comment résumer ces vues successives ? Par 
deux points d’interrogation. 

L’Amérique est-elle parvenue au point où 
l’interventionnisme étatique direct, c’est-à-dire 
par subventions, ■ primes et grands travaux, 
ou indirect, c’est-à-dire par imposition des 
codes de travail et de concurrence loyale, est 
intégré totalement à l’économie nationale 
jusqu’à être indispensable à son équilibre vital ? 

S’il en est ainsi, un tel équilibre est-il durable, 
et, si oui, dans quelle mesure ce système ne 
sera-t-il pas frappé de sclérose administrative ; 
comporte-t-il le minimum de dynamisme interne, 
indispensable au progrès ? 

Robert Delattre. 
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Voyage aux Capitales. 


CORîCLUSIO!\[8 GENERALES 

A celui qui parcourt l'Europe Centrale et qui s'efforce 
de voir les choses telles qu'elles sont, sans parti pris, 
quelques constatations essentielles s'imposent. 

D'une part, il se rend compte de l'état intérieur 
encore précaire de l'organisation, de la consolidation 
des pays nouveaux, nés de la guerre, de leur position 
internationale douteuse, de l'insécurité qu'introduisent 
certains irrédentismes ou un certain révisionnisme. 

D'autre part, il ne peut nier les efforts louables, 
parfois admirables, que font la plupart de ces pays, 
notamment la Yougoslavie, l'Autriche, la Tchéco¬ 
slovaquie, pour consolider leurs bases intérieures 
politiques, économiques et spirituelles, et il reconnaît 
que des progrès, à la vérité très lents, se manifestent 
dans la voie désirable. 

Le plus grand danger de trouble vient des desseins 
avoués d'absorption, qu'au nom du « Volkstum » 
le Reich nourrit envers les populations de langue 
allemande, semées par les fluctuations historiques 
dans le bassin du Danube et ses antichambres. La 
position de la Hongrie, très diminuée, mais centrale, 
tenue par un peuple fier, affligé par ses revers, d'une 
rancœur incurable et dont les revendications paraissent 
excessives, mais bien décidé, j'en suis sûr, à ne se 
laisser absorber par personne, mérite une considéra¬ 
tion spéciale. 

Une autre constatation encore s'impose : l'Europe 
Centrale vit dans un état économique morcellé et 
autarchique, qui la réduit à un niveau de vie misé¬ 
rable. Il résulte, en grande partie, du manque de 
confiance inspiré par l'état politique, l'insécurité, 
la menace de troubles et de guerre. Conséquences : 
repliement de chaque pays sur soi-même, claus¬ 
tration, portes et fenêtres fermées sur les échanges 
de devises, partant, de marchandises (sauf le troc, 
et encore !) et d'idées. Tous, et même les plus riches, 
comme la Tchécoslovaquie, se consument dans le 
chômage. C'est un cercle vicieux. On songe aux temps 
fragiles, mais heureux, de la libre circulation écono¬ 
mique à l'intérieur de la vaste double-monarchie 
austro-hongroise. On se rend compte de la cause de 
mécontentement et de faiblesse qu'introduit ici cette 

(i) Troisième article; les deux premiers articles ont paru 
dans les bulletins d’avril et de mai. 


misère, notamment en Autriche, point le plus névral¬ 
gique, et l'on se demande s'il faut vraiment se con¬ 
tenter d'attendre un avenir lointain à travers les lents, 
très lents progrès signalés ci-dessus, au risque de les 
voir interrompus et brisés par le cataclysme possible, 
ou bien s'il ne faudrait pas « faire quelque chose ». 
Quoi ? 

Pour l'Autriche, zone particulièrement sensible, 
on suggère une restauration des Habsbourg. Mais, 
étant donnée la disposition de la Petite-Entente à 
l'égard de celle-ci, on peut admettre que, pour le 
moment, elle troublerait l'atmosphère politique au 
lieu de l'apaiser. La Hongrie n'en veut pas. L'empe¬ 
reur Habsbourg se contenterait-il de la petite Autriche? 
La Tchécoslovaquie et la Yougoslavie y sont parti¬ 
culièrement opposées. A Belgrade, on craint le jeu 
spontané des forces de sentiment qui pourraient jeter 
dans les bras des Habsbourg certains éléments, les 
Croates entre autres, leurs « enfants chéris » aux temps 
historiques. 

On pense alors à la suggestion hongroise de 
M. Eckhardt, au trinôme Tchécoslovaquie-Autriche- 
Hongrie, bien équilibré du point de vue économique, 
orienté vers l'est, tournant le dos à l'Allemagne, à qui 
il faudrait cependant mesurer sa part économique. 
A condition de donner certaines satisfactions à la 
Hongrie, mais de maintenir soigneusement, à côté 
de ce trinôme, l'existence de la Petite-Entente, on 
aurait peut-être là la solution toute proche du pro¬ 
blème que pose le rapprochement si désirable du tri¬ 
nôme italien (Autriche-Hongrie) et de la Petite- 
Entente. 

Mais, pour estimer à son juste prix une « interven¬ 
tion » pas trop lointaine, il est essentiel de se rendre 
compte de la position du germanisme en Europe 
Centrale, et qui ne manque pas de frapper vivement le 
voyageur qui parcourt cette région. 

o 

Position du Germanisme 
en Europe centrale. 

IiA position est forte. Avant 1914, elle avait permis 
au germanisme de dominer nettement la voie danu¬ 
bienne, de s’installer à Constantinople et de pousser 



















ses avant-gardes jusqu'à Bagdad. La guerre l'a ramené 
en arrière, mais ses avantages géographiques, éco¬ 
nomiques, linguistiques et culturels subsistent et le 
Reich semble bien décidé à repartir, grâce à ceux-ci, 
de sa nouvelle base « nach Osten ». Il faut, en outre, 
considérer les avantages stratégiques que lui confère 
la distribution politique actuelleen cas de complications. 

La langue allemande est répandue dans toute 
l'Europe Centrale. Elle est chez elle en Autriche, 
dans une partie de la Tchécoslovaquie, qui compte, 
sur le pourtour de la Bohême, trois millions et demi 
d'Allemands sur quatorze millions d'habitants. Elle 
est le véhicule habituel de la pensée en Hongrie pour 
ceux qui ne savent pas le hongrois. Elle est parlée 
largement dans le nord de la Yougoslavie, où les 
Croates et les Slovènes de l'ancienne Carniole l'ont 
pratiquée, ces derniers comme langage autrichien 
officiel. On l'entend à Belgrade, et sept ou huit 
cent mille Allemands de souche l'emploient encore 
en Roumanie, notamment dans les vieilles colonies 
de Transylvanie. On sait que les Habsbourg ont cons¬ 
tamment poussé des colonies allemandes vers l'est. 
Naturellement, avec la langue, les mœurs et une cer¬ 
taine idéologie tendent toujours à s'installer. 
Civilisation. 

Les Allemands ont longtemps vanté et vantent 
encore la soi-disant supériorité de leur civilisation 
sur les civilisations slaves. Leurs progrès historiques 
vers l'est et le sud-est en seraient la preuve. Le fait 
est, en tout cas, que les peuples du centre et de l'est 
européens, encore neufs et près de la souche, semblent 
plus sensibles à la force un peu simple de la culture 
allemande qu'au bienfait plus complexe, et peut-être 
plus riche, de la civilisation française, et qu'on ne 
connaît bien qu'avec un esprit déjà affiné et si on en 
a sucé le sentiment avec le lait. 

Et puis, c'est ici comme pour le reste, la France 
est trop loin : avantages allemands dus à la position 
géographique. 

Des Hongrois de la noblesse ou de la gentry vous 
disent : « Oui, civilisation française, mais culture 
allemande. » Pour eux, la civilisation française ce 
sont les fêtes mondaines à l'Opéra, dont Y Illustration 
reproduit le magnifique spectacle, la politesse, les 
belles manières, la mode, la couture, un peu les boîtes 
de nuit, certains romans un peu obscurs ou déca¬ 
dents... La culture allemande, c'est celle de l'individu 
dans une forte discipline. C'est l'art du commandement 
greffé sur l'habitude de l'obéissance, c'est le talent de 
l'organisation et de l'application scientifique. 

Mais c'est du point de vue économique que les 
avantages de sa position géographique confèrent au 
Reich une supériorité difficile, pour nous, à contre¬ 
balancer. Question de distances, de prix de transports, 
de voies d'eau, de débouchés maritimes. Et puis il y a 
la forte consommation germanique d'une population 
nombreuse, qui mange beaucoup et ne produit pas 
assez de denrées agricoles pour ses besoins. Mais, 
par ailleurs, elle a une forte production industrielle, 
dont l'échange est normal contre les produits agri¬ 
coles des pays danubiens, lesquels, comme on le sait, 
n'ont pas encore remplacé « le cheval de trait par le 
cheval vapeur ». Le Reich exploite à fond les diffi¬ 
cultés de la crise actuelle pour pousser sa veine. 
Les accords économiques germano-hongrois lancés 


et|réussis|par le|Reich pour prendre les devants, en 
février 1934, à l'annonce des négociations italo-austro- 
hongroises pour l'établissement des protocoles de 
mars ; les accords commerciaux germano-yougoslaves, 
à l'exécution desquels le Reich donne toute son atten¬ 
tion ; enfin, l'accord de « clearing » germano-roumain, 
dit des « paiements », de mai dernier, qui intéresse le 
capital allemand dans l'industrie pétrolière roumaine 
et qui comporte plusieurs lettres non publiées, sont 
autant de succès de la politique économique allemande 
en Europe Centrale, même chez nos amis de la Petite- 
Entente, et qui laissent un peu perplexe si on songe que 
« l'économique » n'est jamais indépendant du 
« politique ». 

Les nombreux voyages du général Gœring dans 
ce secteur, entre autres son « voyage de noces » à 
Budapest, à Sofia, à Athènes, à Belgrade, font partie 
de cette action politique. 

Mais un point de vue qui doit retenir toute notre 
attention, c'est la position stratégique du Reich en 
Europe Centrale. Regardez une carte, le dessin des 
frontières, la disposition des grands nœuds de chemins 
de fer allemands, Breslau, Dresde, Munich, enserrant 
la Tchécoslovaquie, et demandez-vous ce qui se 
passerait — avec les méthodes d'offensive foudroyante 
chères au Grand État-Major — le jour où, dans 
quelques années, l'hitlérisme, ayant enfin créé la 
force militaire formidable qu'il rêve, escomptant 
(même à tort), au milieu des éternelles fluctuations 
politiques, un désintéressement de l'Angleterre pour 
ie sort de la lointaine Europe Centrale, croirait le 
moment venu de réaliser ses ambitions jamais aban¬ 
données ni même voilées. La Tchécoslovaquie, malgré 
l'héroïsme traditionnel de son peuple, et l'Autriche 
Orientale, seraient enlevées à la course, et voilà 
les Allemands aux portes de la Hongrie, pays ouvert 
à tous les vents, et dont la capitale, Budapest, centre 
de toutes les communications, unique organe indus¬ 
triel du pays, est à trente kilomètres de la frontière 
nord-est. Voilà le Reich muni du « grenier de l'Europe » 
pour une guerre de longue durée. 

L'armée italienne, certes, serait alertée dès les 
premiers moments du danger. Mais on peut craindre 
que, prise de court, elle ne soit bloquée avec une partie 
de la petite armée autrichienne sur une position 
montagneuse où la stabilisation est la règle. 

M. Wladimir d'Ormesson qui, lui aussi, a pensé à 
cette tournure de début d'une autre guerre, admet 
que le Reich pourrait, aussitôt réalisé ce premier bond, 
proposer la paix ou tout au moins des négociations 
aux autres pays intéressés à l'affaire. La politique 
douteuse de la Pologne pourrait, par la simple neutra¬ 
lité — neutralité d'attente, en se réservant le secours 
à la victoire — couvrir sur leur gauche la poussée 
des forces allemandes contre une action russe, en fait 
difficile à réaliser. 

La politique actuelle proclamée par le Führer, 
et qui consiste à « déclarer la paix à l'Ouest », à la 
France, et à ne pas menacer la Belgique, par crainte 
de provoquer l'Angleterre, cadre parfaitement avec 
cette vue d'un nouveau choc guerrier. Il faut, toute¬ 
fois, espérer que la ferme politique de paix de la 
France, et surtout le maintien étroit de la solidarité 
franco-anglo-italienne, née les 7 janvier et 3 février 
derniers à Rome et à Londres, confirmée à Stresa et à 
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(jenèvepors|du blâme unanime inâigéfpar le Conseil 
de la S. D. N, au Reich, en raison de sa dénonciation 
unilatérale des clauses militaires des traités, sans 
parler des pactes d’assistance mutuelle franco-russe 
et russo-tchécoslovaque, feront hésiter le Reich 
hitlérien. 
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Mesures nécessaires. 

IiA seule manière de parer, dans la mesure du possible, 
à cette exploitation par l’armée allemande des avan¬ 
tages stratégiques non douteux que lui offre sa posi¬ 
tion géographique, c’est une préparation, dès le temps 
de paix, de la manœuvre à lui opposer. Il y faut de la 
rapidité, une entente parfaite entre les forces mili¬ 
taires des pays menacés, une direction unique. Énoncer 
ces conditions, c’est mettre en lumière les difficultés 
considérables qu’il y a à les remplir. La solution pourra 
toutefois être facilitée par l’entente politique qui est 
en train de se faire, on peut l’espérer, au nom de 
l’indépendance autrichienne, entre les pays intéressés 
à celle-ci. Dans cette vue, Stresa, après Rome et 
Londres, a fixé le projet d’une conférence danubienne 
qui doit se tenir à Rome, et dont la date n’a malheu¬ 
reusement pas encore pu être fixée, en raison des 
difficultés et de la complexité d’une préparation 
susceptible d’en assurer le succès. L'Allemagne* 
invitée, y viendra ou n’y viendra pas. Si elle n’y vient# 1 
pas, la question est entendue. Si elle y vient, consen¬ 
tira-t-elle à signer un texte qui ruine à tout jamais 
ses prétentions sur l’Autriche ? Certains « illusion¬ 
nistes » peuvent l’espérer. Pour nous, nous ne le 
croyons pas. Déjà le Reich demande des explications 
sur ce qu’on entend par « immixtion en Autriche ». 
Aucune ne le satisfera. Et, finalement, la question 
encore, par ce moyen, sera réglée. Il restera aux inté¬ 
ressés à prendre la mesure de parade souhaitée ci-dessus. 

Il n’y en a qu’une, c’est une étude approfondie de 
la résistance à l’invasion prévue. Naturellement, 
c’est une affaire technique où les militaires seuls 
ont voix au chapitre. 

Il y a aussi les mesures économiques ; c’est une 
affaire complexe et qui demanderait une étude détaillée 
spéciale. Il y a enfin, en face du germanisme envahis¬ 
sant, la propagation, en Europe Centrale danubienne, 
des langues et de la civilisation latines. Il faut ici que 
l’Italie et la France joignent leur effort pour répandre, 
acclimater et fortifier les influences intellectuelles, 
morales, spirituelles dont leurs langues doivent être 
le véhicule. La France a d’admirables instituts, 
notamment à Vienne, à Prague, à Zagreb, à Belgrade, 
ailleurs encore. Elle n’a rien en Hongrie. L’Italie 
vient de jeter les bases d’une coopération intellectuelle 
avec l’Autriche et avec la Hongrie. Chacun de^ces 
deux efforts doit éviter tout ce qui pourrait nuire au 
voisin, et, au contraire, le favoriser et l’aider. 

© 

Dernières Observations. 

ajournement de la conférence danubienne n’est 
pas un indice réjouissant. Les préliminaires de Venise 
entre T Italie, l’Autriche et la Hongrie n’ont-ils pas 



révélé, malgré, la discrétion du communiqué, la per¬ 
manence de vieilles difficultés ? L’entrevue prépa¬ 
ratoire italo-yougoslave Jevtitch-Suvich a été décom¬ 
mandée. M. Jevtitch n’a pas paru à Genève, au der¬ 
nier Conseil, retenu à Belgrade, a-t-on dit, par des 
occupations absorbantes. Il est malheureusement 
vrai que les récentes élections yougoslaves, malgré 
le succès général attendu de la liste gouvernementale, 
ont fait apparaître la persistance, dans la Canovine 
de la Save (Zagreb) et en Dalmatie, d’une opposition 
croate forte et compacte. De même, les élections 
tchécoslovaques ont montré un regroupement impor¬ 
tant d’éléments allemands sous la bannière du « Heit- 
matfront » et sans nul doute nazie, tenue par 1 Konrad 
Henlein. Ceci peut rendre difficile, à l’avenir, l’appli¬ 
cation du principe indispensable d’entente et de 
collaboration avec les partis allemands, qui était 
jusqu’ici un des éléments de la politique intérieure 
tchécoslovaque. 

Le rapprochement italo-yougoslave évolue très 
lentement et la Yougoslavie semble très prudente 
sur cette voie. Certes, le dernier discours de M. Musso¬ 
lini (25 mai) semble confirmer la constance, cette 
fois-ci, et la fermeté de la politique italienne sur la 
nouvelle ligne axée sur la solidarité anglo-franco- 
italienne, avec, cependant, une invite indirecte 
— mais non dissimulée — à l’Allemagne. Il coïncidait 
avec un apaisement de la querelle, trop violente, 
qui depuis un an enfiévrait les rapports de presse 
et ^ de discours officiels des deux pays. L'affaire 
d'Ethiopie , que le Duce paraît bien décidé, la reprenant 
ab ovo, à pousser loin, dès l’automne prochain, l’incite 
sans doute à plus de modération envers le Reich. 
Elle permettra de « compter ses amis ». Et, du point 
de vue européen, il faut bien observer que le désir 
nettement exprimé par le Duce de trouver, en Éthiopie 
comme ailleurs, la solidarité anglo-franco-italienne 
agissante peut, surtout du côté anglais, donnerquelques 
mécomptes. Or, selon nous, cette solidarité est pri¬ 
mordiale et doit être ménagée, même au prix de 
quelques sacrifices coloniaux. 

L’affaire la plus regrettable est l’ajournement de 
la conférence danubienne, reportée d’abord de mai 
à juin, puis à l’automne. Elle n’est pas sans liaison 
avec celle d'Éthiopie. Il faut observer ici l’évolution, 
au cours des deux dernières années, de la manière 
italienne d’envisager la garantie de l’indépendance 
de l’Autriche. Il y eut d’abord la manière individuelle 
(envoi des divisions italiennes au Brenner), alors que 
déjà s’amorçait (février) la méthode par entente et 
collaboration des trois pays occidentaux, affirmée 
en septembre. 

Mais avec les accords de janvier-février, on veut 
passer, sur l’inspiration italienne, à une garantie 
européenne, où l’on espère (mais c’est une illusion) 
amener le Reich. Mussolini l’a dit le 25 mai, J’affaire 
autrichienne est une affaire européenne. Et, naturel¬ 
lement, cette conception mise en œuvre par le pacte 
de l’Europe Centrale, qu’on espère réaliser, donnerait 
à l’Italie plus de tranquillité et de liberté dans sa 
politique éthiopienne. 

Il faut encore noter que la tournure prise par le 
projet de pacte de l’est, aboutissant à deux pactes 
bilatéraux, renforçant l’autorité soviétique à l’est de 
l’Europe, l’attirance que cette puissance montante 
exerce sur les peuples de l’ouest asiatico-européen 
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(slavo-balkanico-turc) semblent ne pas plaire beau¬ 
coup à nos amis italiens. Ils redoutent, c'est évident, 
l'apparition future d'une puissance formidable à 
cheval sur l’Égée, les détroits, la mer Noire et s’éten¬ 
dant jusqu’à la rive est de l'Adriatique. A voir, en 
effet, les résultats obtenus dans le domaine écono¬ 
mique par la mise en œuvre des deux plans quin¬ 
quennaux soviétiques, on peut craindre que, d’ici 
une quarantaine d'années, une force sans rivale pos¬ 
sible ne s'établisse au centre du vieux continent. 
La question de ses débouchés maritimes assez tôt 
se posera. La Baltique est fermée. Vladivostok, au 
sein d’une mer japonaise fermée, est sans avenir. 
On sait que la Turquie a posé dernièrement, à l'impro- 
viste, à Genève, la question des détroits égéens, et on 
a dit qu'elle était actionnée par la Russie soviétique. 
(Alors, l'Angleterre ?) 

Il aura bien fallu, naturellement, liquider les 
dernières velléités de révolution mondiale, bonnes 
tout juste à gâcher un si bel avenir. Et à y regarder 
de près, à observer la dernière phase de l'évolution 
politique et sociale de l'U. R. S. S. (pouvoir électoral 
conféré en dehors du parti, amplitude nouvelle donnée 
au rôle de la monnaie, extension de la faculté de pro¬ 
priété personnelle dans les Kolkhozes), on croit deviner 
la tendance vers une institution qui serait une répu¬ 
blique socialo-étatiste, mais tempérée par un certlip 
individualisme destiné à renforcer, par l'intérêt; 
la mystique collectiviste. État autoritaire sans doùtè; 
mais suffisamment démocratique, libéral et mlifie 
tolérant au point de vue religieux, le moujik étaiiÿ 
profondément religieux. | 

Laissons s’évader notre esprit vers un avenir 
lointain. On peut entrevoir ce vieux continent, 
où tant d'histoire humaine s'est déjà écoulée, divisé 
entre deux forces principales : à l'est, la Russie et ses 
clients ; à l'ouest, la puissance anglo-franco-italienne 
et ses colonies. Entre les deux, la zone trouble, énig¬ 
matique, l'Europe germano-polono-danubienne 
(Danube moyen), dont on peut se demander ce qu'elle 
sera devenue. 

A ce point de vue, le discours du 21 mai du Führer- 
chancelier et ses treize points, fixant la position du 
Reich, ne manque pas d'intérêt. 

Le Gouvernement du Reich se tient ferme sur la 
position « d'isolement fructueux » et de liberté qu'il 
a adoptée, et dont il tente d'établir la légitimité par 
la soi-disant carence de certains États devant les 
obligations acceptées par les traités. Il ne recule pas 
d'une ligne dans ses exigences militaires déjà décrétées 
(effectifs, tonnage, réarmement terrestre, naval, 
aérien). Il rejette de nouveau la condamnation du 
geste du 16 mars prononcée par la Société des Nations. 
Il ne croit pas à l'utilité de celle-ci, telle qu'elle existe 
(Covenant lié aux traités), ni qu'on puisse arriver à 
la collaboration collective par la méthode des accords 
et des pactes. Le Reich, s'il admet les pactes de non- 
agression, ne signera aucun pacte d'assistance mutuelle. 
Pour l'Autriche (Conférence de Rome), il demande 
qu'avant tout on lui définisse la « non-immixtion ». 
Mieux que les pactes et même que les traités, valent 
l'entente à deux, d'homme à homme, et la parole 
donnée, par exemple, celle par laquelle lui, Führer- 
chancelier, a renoncé à l'Alsace-Lorraine au nom du 
peuple allemand (pourquoi faut-il que le souvenir du 
« chiffon de papier » nous assaille). Il proclame l'oppo¬ 



sition foncière, définitive, de l'État nationai-socialiste 
à la Russie communiste. Une fois de plus, il rejette 
la guerre de conquête. Plus de tentatives de germani¬ 
sation (seulement il y a le Volkstum et l'absorption 
de tous les éléments allemands dispersés en Europe 
Centrale et Orientale). Après quoi, on trouve des pro¬ 
positions de désarmement dont l'ampleur, dénuée 
de portée réaliste et pratique, laisse un peu sceptique : 
suppression complète des armements, du bombarde¬ 
ment hors de la zone de combat, de l'artillerie lourde, 
des sous-marins. Puis, en attendant, une proposition 
de limitation des armements aériens, bien faite pour 
séduire nos amis anglais. Mais l'aviation commerciale 
transformable ? Et les sanctions par l'aviation ? 

Le Führer-chancelier nous déclare, ailleurs, que le 
Reich, engagé dans un labeur formidable de recons¬ 
truction de ses forces, ne pourrait songer à la guerre 
avant dix ou vingt ans. Dans l’ensemble, on retrouve 
là, un peu timides, mais montrant tout de même le 
bout de l'oreille, tous les principes directeurs de la 
politique nationale-socialiste. Or, c'est justement 
l’opposition foncière de ces principes et de ceux de 
Genève, si chers aux nations occidentales, et en parti¬ 
culier à la France et surtout à l'Angleterre, qui nous 
laisse croire que la solidarité anglo-franco-italienne 
ne pourra, dans l'avenir, que se resserrer en face de 
^allemande, lorsque nos amis anglais 
' |erdu quelques-unes de leurs illusions. 
â|Siutile, en terminant, de rappeler ces 
éhs. Justement M. Heinrich Rogge 
^ judleiUâhsgrçjn ouvrage : L'Entente directe et la 
Société deâî'Ffaàp&fc, et le numéro d'avril de la Revue 
^xCamegie'Y/'E^â^^ International) rend compte de cette 

^.'P’àpSs Hgft. Rogge, ces principes sont au nombre 
dè 'cis 

i° Le droit international doit être fondé à nouveau 
sur l'honneur des nations ; 

2 0 Les traités viables sur la sécurité, le désarmement 
ou la limitation des armements ne peuvent être fondés 
que sur une morale déterminant ce qui est nécessaire 
à la défense ; 

3 0 L’entente directe entre les nations est le meilleur 
moyen d'arriver à la paix ; 

4 0 Le droit international qu'on s'est habitué à 
considérer comme le droit des États doit être trans¬ 
formé en droit des peuples , au sens propre de ce mot, 
en droit régissant les rapports entre les peuples, 
en droit du peuple (Volksrecht) ; 

5° On doit s'efforcer d'effacer aussi dans le droit 
des peuples la fâcheuse opposition entre le droit positif 
et la morale. 

Et le commentateur note : « Le quatrième principe 
directeur de la politique extérieure hitlérienne est 
spécialement important pour l'esprit international. 
C'est l'appel raciste aux peuples, au delà des frontières 
des États, l'appel à la communauté de race, qui consi¬ 
dère la nationalité et la forme des États comme d'im¬ 
portance secondaire et peut justifier des tentatives 
de remaniement des États et de révision des traités 
à l'infini. » 

Pouvions-nous terminer cette étude sur l'Europe 
Centrale par un document plus instructif ? 

P.-A. Coins 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 
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Le Pillage de la République» 

liminaire ail IF-Frucüdor an \. 


Au sortir de la Convention, morte de ses 
abus, de ses fureurs et de ses crimes, le 
Directoire titubant songe, avant tout, à 
manger, à s’amuser et à dormir. Les pas¬ 
sions politiques ont péri de leur excès 
même, mais les appétits demeurent, et 
quels appétits ! 

L’instabilité de la monnaie a créé la passion 
de l’agiotage ; la précarité de l’existence : 
la folie du plaisir ; l’incapacité du régime : 
la frénésie de l’opposition. Partout on joue, 
partout on danse, partout on chansonne et 
on persifle, et il faut ajouter : partout on 
souffre. 

© 

ILe Trésor est vide, car on n’acquitte plus 
les contributions et les nouveaux assignats 
qu’on vient d’émettre pour 36 milliards 
603 millions déprécient encore les anciens. En 
quatre jours, le louis d’or de 24 livres passe 
de 3.400 livres-papier à 4.000 livres ; six 
mois après, il est à 12.000 livres. En refusant 
ces paperasses, les paysans disent : « Nous 
en prendrions si les chevaux voulaient en 
manger. » Furieux, le Gouvernement fait 
fermer la Bourse qu’il rend responsable de 
cette panique, mais les baissiers n’en ont 
cure et continuent leur trafic aux abords du 
Palais-Égalité. Les passants y sont assaillis 
par une foule d’aboyeurs qui les pressent 
de questions : « Vendez-vous des mandats ? 
des assignats ? des inscriptions ? Avez-vous 
des quarts à vendre ? » Et par-dessus le 
particulier détroussé c’est la France qui 
est atteinte, la France qui est contrainte 
de vendre ses joyaux, son mobilier, ses 
forêts. 

D’un bond la misère générale augmente. 
Le cours des denrées de première nécessité, 
déjà fabuleux, atteint des prix astronomiques. 
La viande coûte 240 livres le kilogramme, 


la chandelle 90 livres, une voie de bois 
7.100 livres, une paire de souliers 250 livres. 
Posséder de l’or n’est d’ailleurs pas une sauve¬ 
garde ; par son mouvement entre les mains 
des agioteurs, le louis d’or n’est plus, en 
effet, qu’un instrument de dépréciation du 
papier et n’a plus aucun rapport avec la 
valeur des choses qui suivent le cours des 
assignats. Alors, le ventre creux, la tête 
bourdonnante, les mains fébriles, chacun 
se met à vendre ce qui lui reste pour acheter, 
revendre, acheter... Quoi ? De tout : des 
bijoux, du vin, des mouchoirs, du sel, du 
coton, des draps, du fer, du beurre, du fil, 
du savon, du poivre, du charbon. C’est une 
passion, une fureur, une frénésie ; c’est la 
ruine. 

Pour se distraire, s’étourdir, étouffer les 
cris de sa faim, on danse avec le premier venu 
et l’on aime la dernière rencontrée. La valse, 
nouvellement importée d’Allemagne, fait 
girer les couples comme des « sabots tour¬ 
nants », sous l’œil complaisant des mères qui 
ont peur d’être vieux jeu et des maris qui 
redoutent de paraître jaloux. L’amour, lui 
aussi, s’est compliqué. Devenu la plupart 
du temps le simple échange de deux fantaisies 
il se pare d’une poésie pré-romantique où 
les invocations à la lune, aux étoiles, aux 
plantes, aux océans, masquent le réalisme 
du contact des épidermes. 

Entre deux danses ou deux rendez-vous 
galants, que faire, sinon chansonner ceux 
qui gouvernent? Les uns penchent pour 
Babeuf et le communisme, les autres avouent 
plus ou moins haut leur confiance en 
Louis XVIII ; tous sont d’accord pour bro¬ 
carder les directeurs, les « cinq sires », et 
mettre dans le même « sac-à-coquins » les 
Anciens et les Cinq Cents. La foi civique est 
morte. Le Journal des Rieurs donne le ton 
dans cette petite scène qui représente un 
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sans-culotte devant un comité révolution¬ 
naire : « Citoyens, j’ai perdu ma carte ; 
je viens en quérir une autre. — Es-tu patriote, 
royaliste, aristocrate, fédéraliste ? — Moi, 
non, citoyen, je suis rémouleur. » Plus loin, 
un électeur s’enquiert au milieu d’un groupe : 
« Voyons, de quoi c’est-y qu’y s’agit ? 

— Il y a ballottage entre RafFet et Hanriot. 

— Ah ! non ! pas d’esprit de parti ! Moi, je 
vote pour ballottage. » 

Toute la France dans son for intérieur 
« vote pour ballottage », parce qu’elle sent 
bien qu’elle est en train de mourir de septi¬ 
cémie politique. 

© 

Au centre de la déliquescence générale, 
ceux qui devraient donner l’exemple sont 
pires. Pas tous, mais beaucoup et c’est déjà 
trop. A côté de ceux demeurés honnêtes, 
mais qui semblent n’avoir plus aucun ressort, 
qui travaillent au jour le jour et votent des 
lois au petit bonheur, qui blâment la 
corruption mais n’ont pas le courage de 
chasser les corrupteurs, car si les esprits sont 
démoralisés, les consciences — c’est la marque 
du Directoire — sont aveulies, beaucoup de 
députés sont des gens tarés. 

« Nombre d’entre eux, dit Barras dans 
ses Mémoires, étaient intéressés dans beau¬ 
coup d’entreprises de plus d’un genre, et la 
députation, regardée jusque là comme un 
poste d’honneur, n’était plus recherchée avec 
les sentiments qui avaient mené aux pre¬ 
mières assemblées. La députation était bri¬ 
guée aujourd’hui comme une situation avan¬ 
tageuse, pour parvenir à la fortune plutôt 
qu’à la gloire. 

« A mesure que s’affaiblissaient les idées 
morales de la Révolution, elles faisaient 
place aux idées matérielles. On disait déjà 
que le siècle était positif. » 

Pressé par le besoin de trouver de l’argent 
pour faire face aux dépenses publiques, le 
Directoire est obligé de demander au Conseil, 
le 30 Brumaire an IV, d’abroger la loi du 
26 Germinal an II, par laquelle les Monta¬ 
gnards avaient fait interdire les sociétés 
par actions et les compagnies commerciales. 
La France n’est plus en état de subir ces 
expériences de laboratoire que les théoriciens 
communistes ont cru définitives. Ce qu’il 
faut, c’est rapatrier en France le numéraire 
parti pour l’Etranger. Désormais le Direc¬ 
toire va pouvoir mobiliser les débris de la 


fortune nationale avec des sociétés puissantes 
capables de lui fournir immédiatement les 
avances nécessaires au fonctionnement des 
services publics. 

C’est ainsi que la Trésorerie est autorisée 
à donner en gage une partie des diamants 
de la Couronne. L’affaire est négociée par 
le député-banquier Laflfon de Ladébat. Puis 
un nouveau lot où se trouve le Régent est 
mis en gage à la Banque de Berlin pour garan¬ 
tir le paiement de deux fournisseurs étrangers 
de chevaux pour l’armée. 

Après les bijoux, les forêts. Pour se procu¬ 
rer de l’argent comptant et désintéresser 
les fournisseurs, on vend des coupes de bois 
dans les forêts domaniales. Il est superflu 
de dire que personne ne perd à la combinai¬ 
son, sauf l’Etat. Quand les fournisseurs des 
armées du Nord, Gobert Lanoue, Braille et C ie 
se voient attribuer des coupes dans douze 
départements, quand la Compagnie Rague- 
nau en obtient dans dix-sept contre un 
versement de 3.600.000 francs en valeurs 
réelles et numéraires, les parties prenantes 
n’y perdent pas ; les intermédiaires non 
plus. Quand Robert Lindet, dans sa cam¬ 
pagne contre les forêts d’Etat, avait dénoncé 
les députés-banquiers Le Coulteux, Laflfon 
de Ladébat et Johannot et proposé qu’on 
déclarât incompatibles la profession de ban¬ 
quier et le mandat législatif, il n’avait pas 
été écouté. Aussi les représentants-affairistes 
ont-ils pullulé. 

Le député Laporte associé avec les sieurs 
Flachat et Castelin soumissionne les vivres 
de l’armée d’Italie et les contributions à 
lever après la conquête. Dès le 7 Nivôse an V, 
Bonaparte dénonce le trio, qu’il considère 
comme « les plus grands escrocs de l’Europe », 
d’avoir volé 5 millions en levant la seule 
contribution des Etats du Pape. Protégés 
par de puissants complices (ne dit-on pas 
que Reubell, ministre de la Justice, est un 
ami de Laporte) ces fournisseurs trouvent 
le moyen d’échapper à toutes les recherches ; 
puis, leurs sûretés prises, réussissent à obte¬ 
nir un acquittement général devant le Con¬ 
seil de Guerre. Ils n’ont plus qu’à recommen¬ 
cer. Ce qu’ils ne manquent pas de faire, eux 
et de nombreux collègues. 

On peut lire dans le Censeur des Journaux 
du 4 Prairial an IV l’écho suivant : « On 
assure que les représentants du peuple ont 
soumissionné à beaucoup de biens, que c’est 
une des raisons pour laquelle la loi du 
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28 Ventôse n’a pas été rapportée... On écrit 
de Cahors que le représentant Cladel a 
soumissionné pour 800.000 livres-mandats 
de biens nationaux. » 

Soumissionner ne serait rien si la concur¬ 
rence était possible ; mais il y a la manière 
de l’écarter, ainsi que le prouve le député 
aux Anciens, Le Paige, qui achète dans les 
Vosges : le château de Darney, le moulin de 
Beuvroux et d’autres biens de moindre 
importance qu’il paye en promesses de 
mandats. Puis il charge l’administrateur 
de le représenter dans le marché. Et, moyen¬ 
nant finances, l’administrateur qui représente 
la nation et, à ce titre, désigne les experts, 
fixe les estimations et l’époque des paiements, 
achète pour le compte du député. 

Il n’est que d’ouvrir les dossiers de cette 
triste époque tels qu’ils ont été classés par 
les historiens les moins suspects de réaction, 
comme Aulard et Mathiez, pour ne citer que 
ces deux noms, il n’est que de feuilleter ces 
actes d’accusations et ces aveux cyniques 
pour sonder l’abime de démoralisation où 
est tombé le monde politique à la fin de la 
Révolution. 

Le pot-de-vin est chose courante et quasi- 
régulière. Le député aux Cinq Cents, 
Vaublanc, rapporte qu’un négociant de Bor¬ 
deaux désirant obtenir la fourniture de 
l’armée que le Directoire se proposait 
d’envoyer à Saint-Domingue lui demanda 
sans détour quelle somme il lui fallait verser 
pour le général commandant l’expédition 
et pour lui, député, qui allait s’entremettre 
auprès de Barras. 

Devant le silence scandalisé de Vaublanc, 
le négociant proposa 100.000 francs et ajouta : 
« Comment donc pouvez-vous croire que je 
me chargerais d’une si grande entreprise 
si vous n’étiez intéressés l’un et l’autre au 
succès, vous à Paris et le général dans la 
colonie ? Je serais bien fou de m’en charger 
sans cette garantie. » 

Les radiations d’émigrés sur les listes 
de proscriptions sont aussi une source appré¬ 
ciable de profits. Dans des officines à peine 
camouflées les ci-devant font marché pour 
obtenir l’annulation de la mesure qui les 
frappe. Or, derrière chaque officine un homme 
politique influent touche sa part du forfait. 

Moins à la portée du gros des représentants, 
mais aussi plus fructueuse, est la vente 
des secrets diplomatiques. Barras et Talley- 
rand y excellent. C’est ainsi que le premier 


réussit à extorquer près d’un million à un 
diplomate portugais, d’Aranjo, venu négocier 
un traité avec la République. Le diplomate 
verse le prix convenu, n’obtient pas satis¬ 
faction et est mis sous les verrous. Quant à 
Talleyrand, nous savons par des documents 
officiels conservés à Londres que, pendant 
les négociations de paix avec l’Angleterre, à 
Lille, en 1797, il informe chaque jour les 
diplomates britanniques de toutes les déci¬ 
sions du Directoire. Contre argent, bien 
entendu. 

Avec de tels exemples, les fonctionnaires 
subalternes jugent qu’ils seraient bien bêtes 
de se gêner et réclament aussi dans chaque 
affaire leur Commission. 

L 'Ami des Lois du 22 Germinal an IV 
publie la lettre suivante d’un fournisseur 
attaché à l’armée d’Italie : « Je suis obligé 
de voler la République pour parvenir à être 
payé de ce qui m’est dû. Lorsque je présente 
un compte à un commissaire des guerres, ü 
n’y met son attache qu’après avoir touché 
une rétribution. Faut-il ordonnancer 
le compte ? Le commissaire-ordonnateur 
demande sa pai^„ejifin le payeur général 
me retient ue^trers de'la, valeur et il exige 
l’acquit di 
supérieur/eé/pëni^ï 
officiers J«taeradÉî\4> 

Oy 


Devant les scandaleuses fortunes édifiées, 
en peu de temps, par les pontifes même 
de la République, avec cette boue aurifère 
que savent traiter si scientifiquement les 
puissants du jour, on comprend le discrédit 
dans lequel s’enfonce chaque jour le Direc¬ 
toire. Ses adversaires de gauche s’apitoient 
sur la misère du peuple affamé par le prix des 
vivres, ceux de droite se lamentent sur la 
spoliation des anciens riches, dépouillés par 
les révolutionnaires. Tous s’accordent pour 
penser — s’ils ne le clament pas encore — 
que ce régime a fait son temps et que, si 
l’on a aboli tous les dogmes, il n’y a pas de 
raisons pour que celui de la République 
n’aille pas rejoindre les autres dans le passé. 

Le jour n’est pas loin où la preuve sera 
faite à nouveau, comme elle le fut à Athènes 
et à Rome, que la démagogie avec son obli¬ 
gatoire corruption est la maladie mortelle 
des démocraties. 

Jean Laitier. 


Imprimerie de Vauqirard, Paris, 1935. 
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La première Assemblée semestrielle, pour 1935, de nos Centres de province, a été consacrée 
à Vexamen du problème financier, lequel ne pouvait, en raison même de son acuité, rester isolé des 
préoccupations de la politique extérieure, ni des préoccupations de la politique intérieure. On 
trouvera ci-après le résumé des principales communications qui ont été présentées à cette 
Assemblée. 

Le problème financier avait fait l’objet, au préalable, de trois articles essentiels de M. Paul 
Duléry, publiés dans les bulletins du Redressement Français d’avril, de mai et de juin. Cette 
« exploration budgétaire », minutieusement approfondie, soigneusement chiffrée, impartialement 
conduite, aboutissait à un ensemble de propositions comportant, notamment, un abattement forfai¬ 
taire, immédiat et général, de 10 % sur toutes les dépenses publiques. Cette étude, discutée en comité 
de direction du Redressement Français, a d’ailleurs été largement reproduite et commentée dans 
tout le pays. 

Depuis lors, l’abattement forfaitaire, immédiat et général, de 10 % sur toutes les dépenses 
publiques, a été adopté et sanctionné par le Gouvernement, comme l’opération primordiale du plan 
de restauration financière contenu dans les décrets-lois qui viep&gffffÊlÿfiiaraître. 

Ainsi se trouve, une fois de plus, justifiée la libre jmf 
que le Redressement Français prête aux pouvoirs publics di!mfp(a r&cherc, 
tions d’intérêt général. ItsSL --.jMeUvwï 

O 

Quelques semaines auront suffi, au Ministère Laval, de ^lmffkvssion parlementaire, 

pour mettre en œuvre les pleins pouvoirs financiers qui lui La rapidité était une 

des conditions du succès. Il fallait arrêter sans délai Vhémorragie wvïfsante du budget. Il fallait 
mettre un terme aux hésitations et aux impatiences contradictoires et énervantes. Il fallait enfin 


cace et désintéressée , 
a poursuite des solu- 




























agir pendant Vambiance favorable, créée par le retournement de Vopinion à Vêgard de certaines 
« parties prenantes » envisagées comme privilégiées, par la multitude des gens dont la situation est 
« déflationnée » depuis longtemps . 

O 

-Z*es trente décrets-lois déjà publiés contiennent un ensemble de dispositions dont il faut louer 
rhomogênêitê, la cohésion et le dosage. La généralité de leur portée donne l'impression de l'égalité 
nécessaire dans la répartition. Corrélativement aux sacrifices décrétés, ZZs font état du fait que f 
depuis 1930, Ze coût de la vie a baissé, à Paris, de 17 °/ 0 et, en province, cZe 25 %. JZs contiennent 
ou annoncent une série de mesures destinées à faire baisser encore le coût de la vie. Ils attribuent 
des allocations complémentaires aux familles nombreuses. Ainsi, Zes sacrifices imposés ne sont pas 
sans contre-partie, e£ ZZ es£ à penser que l'application des décrets-lois n'apportera pas de pertur- 
bation à l'équilibre social. 

© 

-Z-'es décrets-lois représentent, d'autre part, un acte d'autorité d'une amplitude exceptionnelle 
— acte logique et régulier, d'ailleurs : le Ministère dispose des pleins pouvoirs financiers, il en 
use. Les mesures prises sont — sans doute — exorbitantes du droit commun. 

Les unes comportent une révision, par voie d'autorité, des contrats qui, en temps normal, 
eussent constitué la loi des parties. A cet égard, l'exposé des motifs se réfère implicitement, au nom 
de l'Etat, à la thèse de Vimprévision, consécutive au bouleversement économique, suite de la crise 
mondiale. Jadis, en 1914, la théorie de l'imprévision était sortie des perturbations économiques 
consécutives à la guerre. 

D'autres dispositions édictent indirectement des taxations de prix — les unes à peine indi¬ 
catives, les autres très sensibles — qui ressortissent, dans l'esprit des décrets-lois, à des raisons 
d'ordre social, considérées comme étant de nécessité publique, et qui auront aussi des répercussions 
économiques, sans que d'ailleurs les décrets-lois comportent d'intervention générale de l'Etat dans 
le domaine économique. 

© 

l^es décrets-lois chiffrent à 7 milliards la réduction nette des dépenses publiques pour le budget 
proprement dit de l'Etat. Les charges budgétaires du pays et les appels de l'Etat au crédit, pour 
couvrir le déficit budgétaire, seront donc réduits d'autant. C'est une étape considérable de la déflation 
budgétaire, et qui facilitera et allégera toutes les opérations ultérieures, quelles qu'elles soient. 

Mais les décrets-lois ne diminuent pas la fiscalité. Ils l'aggravent même de diverses manières « 
Or, depuis quatre ans, la baisse constante des ressources normales et permanentes de l'Etat démontre 
que la fiscalité excède les facultés contributives du pays, c'est-à-dire les forces de l'économie nationale, 
car les facultés contributives d'un pays sont fonction directe de la masse de ses échanges. 

Cette masse est, d'autre part, variable selon le volume des transactions et selon les prix prati¬ 
qués. Le relèvement de l'économie nationale suppose donc — maintenant — la réduction de la fisca¬ 
lité, la reprise des échanges, tout au moins à l'intérieur du pays, et enfin le rétablissement, en ce qui 
concerne les prix, d'une certaine ordonnance dans leurs rapports respectif s, faute de quoi certains 
prix pesant sur la production peuvent compromettre la reprise générale des affaires. 

© 

Pour l'instant, on ne saurait trop marquer l'importance et reconnaître le mérite de l'entreprise 
gouvernementale. C'est une synthèse expérimentale dont le succès tient à son ensemble même. Elle 
constitue un acte de courage politique tout à l'honneur d'un ministère qui prend ouvertement les 
responsabilités de sa fonction et de son programme. Ce courage politique lui confère d'ailleurs 
une très grande force politique. Au surplus, depuis quelques semaines, toutes les grandes manifes¬ 
tations qui se sont déroulées dans le pays, et particulièrement celles du 14 juillet, ont donné la sensa¬ 
tion, non seulement d'une volonté générale d'ordre, de calme et de travail, mais aussi celle d'une 
sorte d'entrain national, révélant, dans l'ensemble de la population, beaucoup plus d'union qu'on 
ne pouvait le supposer. Il y a donc des raisons d'espérer. Mais il faut pour cela que l'expérience 
commencée se poursuive dans la tranquillité publique. Et, de toute évidence, cela n'est possible 
que si la paix politique n'est pas troublée. La continuité et la durée de la paix politique sont donc, 
en ce moment, les conditions premières du relèvement national. 

A cet égard, les vues échangées devant VAssemblée semestrielle de nos centres de province 
ont conservé toute leur valeur et toute leur actualité. 

Fc Btc(liT«»snikciit Français. 
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La Politique intérieure 


Exposé 

de M. Henri CAC AUD IS'I 




S^a situation politique doit être envisagée 
d’abord au Parlement et ensuite dans 
le pays lui-même. Les évolutions, dans le 
cadre parlementaire, ne sont pas toujours 
les mêmes que les évolutions dans le pays. 
Souvent j’ai eu l’occasion de vous dire 
qu’il y avait des divergences singulières 
entre l’allure de la politique au Parlement 
et l’allure de la politique dans le pays. J’arri¬ 
verai tout à l’heure à une conclusion sensible¬ 
ment différente, et à cette constatation qu’en 
ce moment le courant politique, au Parle¬ 
ment, se soude presque exactement au cou¬ 
rant politique dans le pays. 

O 

Prenons, si vous le voulez bien, comme 
point de départ, l’article de politique inté¬ 
rieure qui a paru dans le dernier numéro 
du bulletin du Redressement français . Je 
le résume en une seule phrase, en vous disant 
que la chute du Ministère Flandin, le 30 juin 
1935, a marqué la fin des expériences poli¬ 
tiques logiquement constituées sous le signe 
du 6 février 1934, mais condamnées à l’im¬ 
puissance par le malentendu consécutif aux 
événements du 6 février, c’est-à-dire par le 
désaccord entre la formule ministérielle et la 
réalité politique correspondante. 

Ces expériences, au nombre de deux, celle 
du président Doumergue et celle de M. Pierre- 
Étienne Flandin, n’auront donc eu qu’une 
brève et décevante histoire. Elles avaient été 
placées sur une base excellente en soi : la 
trêve et l’union entre trois des principaux 
partis de gouvernement, lesquels, en unis¬ 
sant leurs chefs dans une même équipe et 
en additionnant leurs éléments régulièrement 
inscrits à leurs groupes parlementaires, de¬ 
vaient constituer une majorité politique 
importante, représentant par elle-même, au 
Parlement d’abord, dans le pays ensuite, 
une force gouvernementale puissante, apte 
à exercer les pleins pouvoirs, sans même 
avoir besoin dé les demander ou de les faire 
inscrire dans un texte. Les chefs de ces trois 
partis, M. Marin pour la Fédération républi¬ 


caine, M. Pierre-ÏSJbme Flan^fl^^our l’Al¬ 
liance démocratiqu^l^tHH^r^St pour le 
parti radical-socialistè>«iKÊ30!f 0 j.e mérite de 
prendre les responsabilités et d’accepter les 
risques de cette formule gouvernementale. 
Leur loyauté n’a pas été mise en doute. Il 
ne dépend donc pas d’eux que l’entreprise 
n’ait pas réussi. 

Ce sont les partis qui n’ont pas suivi leurs 
chefs. A aucun moment ni le Ministère Dou¬ 
mergue, ni le Ministère Flandin n’ont disposé, 
à la Chambre des Députés, du nombre de 
suffrages que leur composition aurait dû leur 
assurer. 

La Fédération républicaine est restée pro¬ 
fondément divisée au regard des Ministères 
Doumergue et Flandin ; et cette division 
s’est traduite dans un grand nombre de scru¬ 
tins où, bien que le président du parti, 
M. Louis Marin, fût ministre d’Ëtat, une 
fraction importante de son groupe marqua, 
par son opposition déclarée ou par son absten¬ 
tion, une hostilité non déguisée au gouver¬ 
nement. Le journal du parti, La Nation , 
s’efforça de tenir l’équilibre entre les deux 
tendances de la Fédération, entre le pour et 
le contre au regard du Gouvernement. La 
presque totalité de la grande presse ressortis¬ 
sant comme opinion aux partis modérés, 
exerçait, à l’encontre du Gouvernement, une 
critique trop souvent partiale. 

Même situation à l’Alliance démocratique. 
Alors que M. Pierre-Étienne Flandin, prési¬ 
dent de l’Alliance, était président du Conseil, 
des vice-présidents de l’Alliance et plusieurs 
députés de son groupe votèrent presque systé¬ 
matiquement contre le Gouvernement. 

Même situation, enfin, dans le parti radical- 
socialiste. Alors que le président du parti, 
M. Herriot, fut ministre d’État des deux 
cabinets Doumergue et Flandin, pratique¬ 
ment, le groupe radical-socialiste, le plus 
fort, numériquement, à la Chambre des 
Députés, celui qui forme véritablement le 
centre parlementaire et dont l’appoint çtait 
décisif pour la constitution d’une majorité 
importante, s’est constamment scindé en 
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trois tronçons, l’un soutenant le Gouverne¬ 
ment, l’autre le combattant et le troisième 
s’abstenant. Et les variations constantes 
dans la consistance des trois tronçons entre¬ 
tenaient une impression quasi permanente 
d’instabilité ministérielle. 

Les deux combinaisons Doumergue et 
Flandin, nées sous le signe du 6 février, 
succombèrent, en réalité, sous le malentendu 
du 6 février. 

Quand M. Doumergue avait accepté de' 
faire un ministère d’union et de trêve, au 
lendemain de la nuit tragique, il avait 
pensé qu’il devait faire, en même temps, 
œuvre d’apaisement, conformément à la 
volonté certaine du pays. Dans ce but, il 
avait fait rentrer, dans sa combinaison minis¬ 
térielle, des représentants du parti radical- 
socialiste, dont le chef prenait la tête comme 
ministre d’État, et notamment deux anciens 
ministres pris parmi les membres du Gouver¬ 
nement au pouvoir le 6 février. M. Flandin 
fit de même. Or des controversés irrémé¬ 
diables s’élevèrent à ce sujet et ont engendré, 
sur la portée exacte du 6 février, un malen¬ 
tendu qui a vicié, dès son origine, toutes les 
possibilités d’action des Ministères Dou¬ 
mergue et Flandin. 

MM. Doumergue et Flandin méritaient 
cependant mieux que le traitement qu’ils 
ont reçu des partis politiques à la Chambre. 

Si vous envisagez aujourd’hui les résultats 
de cette division indisciplinable des partis 
de gouvernement, vous pouvez les mesurer 
de deux façons : d’abord par l’accroissement 
de nos difficultés nationales depuis quinze 
mois, puis, par les répercussions électorales 
lors de la consultation municipale récente. 

© 

Parallèlement à cette désunion des partis 
de gouvernement, il faut situer l’effort de 
rapprochement et d’union des deux partis 
d’extrême-gauche, communiste et S. F. I. O., 
et l’évolution profonde qui paraît se faire 
dans leur sein. Certes, des causes profondes 
de division subsistent entre eux, les unes 
ressortissant à des questions de méthodes 
ou de personnes, mais les autres, quoi qu’on 
dise, tenant au fond de la doctrine et des 
programmes. 

Mais les deux partis ont su maintenir entre 
eux, depuis quelques mois, à défaut d’une 
unité organique toujours recherchée, mais 
pas encore atteinte, une unité de contact 
et une unité d’action, relatives certes, suffi¬ 
santes cependant pour donner des résultats 
tangibles. 

Le fait le plus caractéristique de l’évolution 
intérieure des partis de l’Internationale est 


leur participation déclarée à la défense natio¬ 
nale contre une agression éventuelle de 
l’Allemagne. C’est la suite de la déclaration 
sensationnelle de Staline, relative à la néces¬ 
sité de la défense nationale. Malgré quelques 
hésitations, ou même quelques protestations 
du parti S. F. I. O., on a entendu, pour la 
première fois depuis l’origine de la III e Répu¬ 
blique, les partis d’extrême-gauche proclamer 
leur unité de vue et de résolution pour la 
défense nationale de la France contre l’Al¬ 
lemagne. 

D’autre part, lors des crises ministérielles 
récentes, le parti communiste a pris l’initia¬ 
tive de conseiller au parti S. F. I. O., de 
participer au Gouvernement, non seulement 
avec le parti radical-socialiste, mais même 
avec certains partis républicains situés plus 
à droite. La chose ne s’est pas faite pour 
plusieurs raisons, et notamment parce que 
ce présent communiste a paru suspect au 
parti S. F. I. O., un peu pris au dépourvu, 
et qui s’est demandé si la suggestion com¬ 
muniste ne masquait pas un piège... Timeo 
Danaos et dona ferentes ! Mais les pourparlers 
autour de la participation ministérielle sont 
allés plus loin qu’on ne l’a dit, et ils se sont 
prolongés au delà de la crise qui les avait 
suscités. Leur écho s’est traduit au récent 
congrès du parti S. F. I. O., à Mulhouse, 
et si le refus traditionnel de principe a été 
maintenu, il a, cette fois, manqué de fermeté 
et de netteté, ayant été enrobé dans les 
inépuisables ressources des procédures con¬ 
gressistes : commission de rédaction, com¬ 
mission d’unité d’action, commission d’unité 
organique, etc. 

On a également vu un symptôme de ce 
nouvel état d’esprit au regard de la parti¬ 
cipation gouvernementale, dans le fait qu’au 
Congrès de Mulhouse, quand est venue en 
discussion la sanction contre M. Frossard, 
qui venait d’accepter le portefeuille du travail 
dans la combinaison Laval, l’exclusion ne 
fut votée qu’à regret, et que plusieurs 
chefs, parmi les plus autorisés du parti, 
cherchèrent à s’y opposer et à l’éviter. 

Il y a donc, en ce moment, dans les 
milieux d’extrême-gauche, une progression 
marquée vers leur unité et vers des atténua¬ 
tions de doctrine, qui leur assurent l’une et 
l’autre, et l’une par l’autre, une force d’at¬ 
traction politique dont on peut, dès mainte¬ 
nant, mesurer l’influence. Elle s’est traduite 
notamment lors des élections municipales, 
dans la périphérie, la banlieue et la grande 
banlieue de Paris ou de plusieurs grandes 
villes. On la perçoit aussi à la Chambre des 
Députés, au rayonnement qu’exercent les 
deux partis, et qui maintient, dans l’opposi- 
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tion gouvernementale, tout le groupe néo- 
socialiste, détaché de la II e Internationale, et 
un nombre important d’élus du parti socia¬ 
liste français, du parti républicain socialiste, 
ou même du parti radical-socialiste. 

Aussi, les tentatives faites soit par M. Dou- 
mergue avec M. Marquet, soit par M. Laval 
avec M. Ernest Lafont et avec M. Frossard, 
n’ont-elles point réussi, jusqu’ici, à entraîner 
dans l’orbite gouvernementale les groupes 
intermédiaires entre le parti radical-socialiste 
et les partis de l’Internationale. M. Marquet 
ou M. Ernest Lafont, pour les néo-socialistes, 
et M. Frossard, pour l’aile droite du parti 
S. F. I. O., n’ont apporté que leurs seules 
voix personnelles comme appui aux gouver¬ 
nements dont ils ont fait partie. 

Sans doute a-t-on pu noter, à diverses 
reprises, que le parti S. F. I. O. faisait ce 
qu’il pouvait pour faciliter, par des moyens 
indirects, les expériences du président Dou- 
mergue et de M. Pierre-Étienne Flandin. 
Mais toutes les fois que les partis d’extrême- 
gauche se sont trouvés dans l’obligation, 
par un scrutin sur la question de confiance, 
de prendre nettement position, leurs élus 
n’ont jamais hésité à affirmer leur unité par 
un bloc compact d’opposition. 

Il faut donc seulement, pour l’instant, 
noter avec soin, à la Chambre des Députés, 
des virtualités de regroupement vers la 
gauche, destinées tout d’abord — et pour 
l’immédiat — à s’appliquer sur le plan 
électoral, puis, mais en perspective lointaine, 
sur le plan gouvernemental. Ces virtualités 
vont rester en expectative. Elles se dissolve- 
ront sans doute si la nouvelle expérience des 
pleins pouvoirs du Ministère' Laval réussit, 
mais chercheront au contraire à se préciser 
et à s’ajuster aux circonstances, si elle échoue. 

O 

Ce Ministère Laval essaye "de mettre fin au 
malentendu du 6 février 1934. Il a accentué 
la position d’apaisement, non pas tant par 
l’augmentation du nombre de portefeuilles 
confiés à des ministres radicaux-socialistes,, 
que par le choix et la personnalité de certains 
de ses ministres. Puis il a élargi encore la 
formule de trêve et d’union, en confiant un 
portefeuille à M. Frossard, la veille encore 
personnalité marquante du parti S. F. I. O. ; 
un portefeuille à M. Ernest Lafont, néo¬ 
socialiste récemment dissident du parti 
S. F. I. O., et, à l’autre pôle politique, 
un autre portefeuille à M. Blaisot, vice- 
président de la Fédération républicaine. 

Enfin, le Ministère Laval a affirmé sa 
solidarité avec le Ministère Flandin, en joi¬ 
gnant M. Flandin, comme ministre d’Ëtat, 


à MM. Marin et Herriot, et en formant 
ainsi la trilogie des chefs des trois grands 
partis associés à l’exercice du pouvoir. 

L’accueil fait au Ministère Laval, soit au 
Parlement, soit dans la presse parisienne, 
paraît avoir jusqu’ici ratifié la volonté du 
président du Conseil de considérer désormais 
comme levée l’hypothèque politique consé¬ 
cutive aux événements du 6 février 1934. 

Mais l’accueil sympathique qui lui a été 
fait au titre personnel s’est révélé beaucoup 
plus réservé, quant au fond de l’activité 
gouvernementale. La Chambre des Députés 
a voté à contre-cœur les pouvoirs exception¬ 
nels, limités d’ailleurs, que lui demandait 
le Ministère. Il s’en est fallu de peu qu’elle les 
refusât, et la clôture de la session s’est 
effectuée dans une atmosphère désenchantée. 

La vieille politique tournante, dans les 
couloirs du Palais-Bourbon, s’est effondrée 
dans son propre tourbillon. Elle jadis si 
avide de combinaisons et de chutes ministé¬ 
rielles, si avide du petit jeu des intrigues, 
des rancunes, des ambitions personnelles, 
s’est sentie épuisée, après la vaine agitation 
des dernières crises ministérielles. Elle s’est 
sentie également dominée par les événements. 
Elle a compris, enfin, que dans son propre 
intérêt, il lui fallait reprendre contact avec 
le pays et se tenir en réserve jusqu’à ce 
qu’elle sache quand elle pourra de nouveau 
s’appuyer sur l’opinion pour orienter et 
justifier son intervention. 

Le Gouvernement se trouve donc, en appa¬ 
rence tout au moins, seul devant le pays, en 
face de forces politiques aux aguets à la fois 
au regard de l’activité gouvernementale, et 
des perspectives électorales dont l’échéance 
se rapproche. 

Les pouvoirs exceptionnels, régulièrement 
votés par le Parlement, lui confèrent, quelle 
que soit la restriction des termes, des possi¬ 
bilités d’action très élargies. Manifestement 
c’est pour lui une force de se mouvoir dans 
l’ordre régulier des institutions constitution¬ 
nelles, et de placer l’œuvre difficile qui lui 
incombe sous l’égide des grandes traditions 
antiques et des grandes traditions républi¬ 
caines. 

O 

Cette manière de se servir des pleins pou¬ 
voirs est évidemment celle qui comporte 
le moins de risques. Y en a-t-il d’autres ? 
Cette question vient à l’esprit, quand on 
observe les mouvements sans caractère poli¬ 
tique précis qui, depuis quelques mois, s’or¬ 
ganisent et se développent dans le pays. 
Ces mouvements ressortissent à des organi¬ 
sations qui ne sont encore ni nettement 


«O 6 








définies, ni nettement classées, — ni 
politiquement, ni socialement. 

Il y a d’abord, dans le pays, une tenta¬ 
tive assez étendue pour essayer de rétablir, 
dans les masses électorales, l’idée de la res¬ 
tauration dynastique. La publication du 
Courrier Royal , journal de doctrine et de 
propagande, a connu, à l’origine, un succès 
d’émission indiscutable. Mais la propagande 
dynastique se heurte à une première diffi¬ 
culté, qui est la rupture de la vieille soli¬ 
darité du trône et de l’autel. L’Église en 
acceptant, conformément aux grandes ency¬ 
cliques de Pie XI, les institutions établies 
par les pouvoirs civils, a évidemment rompu 
son lien traditionnel avec la forme monar¬ 
chiste de l’État. La propagande dynastique 
se trouve donc, par rapport au passé, devant 
une situation politique profondément modi¬ 
fiée par les directives des encycliques pon¬ 
tificales. 

Sur le plan social, au contraire, la pro¬ 
pagande dynastique ne rencontre point d’ob¬ 
stacle qui la gêne. Il y a, dans les vieux 
partis monarchistes, beaucoup de jeunes 
gens qui n’hésitent pas à se réclamer d’un 
programme social très « avancé », et même à 
le porter à des limites sensiblement rap¬ 
prochées de celles des partis extrémistes. 

Mais, au fond, dans le pays, la vieille 
mystique républicaine est encore solide. On 
s’en rend compte, notamment, au soin que 
mettent, dans les consultations électorales, 
les candidats restés fidèles à l’idée monar¬ 
chiste à s’abriter sous des étiquettes hermé¬ 
tiques, à masquer leurs positions véritables 
et à esquiver toute allusion aux institutions 
républicaines. 

Il y a, en second lieu, un mouvement 
agraire. 

Il est actuellement difficile de le délimiter. 
Il s’agit, pour l’instant, d’un ensemble 
d’efforts divers et dispersés, tendant surtout 
à conquérir des sièges électifs, en sur¬ 
excitant le mécontentement rural, et en 
dehors des partis politiques classés au 
Parlement. 

Il serait excessif Fde dire qu’il y ait 
là un véritable « parti » organisé et agis¬ 
sant. Mais il y a des candidats agraires. 
Certaines de leurs entreprises ont été reten¬ 
tissantes, notamment en Loir-et-Cher, dans 
le Cantal, etc. Tantôt ils apparaissent, en 
raison de leurs tendances autoritaires, comme 
orientés vers les partis d’extrême-droite, 
et tantôt comme orientés vers les partis 
d’extrême-gauche, en raison de leurs reven¬ 
dications sociales. Par la force des choses, 
les candidats agraires qui sollicitent des 
suffrages sont bien obligés, politiquement, 


de pencher d’un côté plutôt que de l’autre. 
Il semble qu’ils aient été, au cours des der¬ 
niers mois, plutôt appuyés à droite et plutôt 
combattus à gauche. Mais leurs campagnes 
électorales bruyantes suscitent des courants 
passionnés, d’autant plus susceptibles d’en¬ 
traîner les masses agricoles dans leur sillage 
que le mécontentement des paysans s’accroît 
et que les polémiques électorales, déchaînées 
en pareil cas, cherchent beaucoup plus à 
tirer parti de la confusion des mots et des 
programmes que de faire apparaître des 
conclusions précises. 

Enfin, au dedans comme au dehors des 
partis et groupements politiques, classés ou 
non, il faut mentionner, d’une façon plus 
générale, l’état d’esprit et le rôle de la jeu¬ 
nesse. Pratiquement, cette jeunesse est 
actuellement plus soucieuse d’autorité que 
de liberté. Elle se soumet volontiers à une 
certaine obédience non discutée, se tient 
prête à certains gestes énergiques, accepte 
les tendances sociales les plus avancées. 

Elle ne semble point encore parvenue à 
son point d’équilibre. 

Intellectuellement, les jeunes élites ten¬ 
dent à s’opposer violemment, sur les concep¬ 
tions mêmes de l’autorité publique et de 
l’ordre social, sans que, d’ailleurs, on aper¬ 
çoive encore quelles sont ces conceptions. 

Politiquement, les jeunes élites, rebutés 
par les luttes byzantines des partis, refusent 
de s’y associer et cherchent latéralement 
leurs voies. 

Matériellement, enfin, la jeunesse, se sent 
contrainte à reprendre peu à peu les vieilles 
disciplines d’avant guerre, silencieuses, labo¬ 
rieuses, patientes. Les difficultés qu’elle y 
rencontre la poussen’ à se grouper pour mieux 
se défendre. Toute cette évolution, difficile, 
pénible même, est loin d’être terminée. 
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En fait, aussi bien pour les partis politiques 
classés que pour les partis ou groupements 
qui ne sont pas encore politiquement classés, 
les problèmes sont les mêmes. 

D’abord le problème moral. Il est facile 
pour une formation — politique ou non — 
de s’octroyer à elle-même un but de haute 
moralité. Mais le prestige moral, pour être 
durable et efficace, exige assez vite la preuve 
de sa valeur pratique, et notamment celle 
des sacrifices effectivement consentis à la 
cause à laquelle on se dévoue. Dans ce do¬ 
maine, rien ne peut suppléer à la force de 
la preuve par l’exemple. 

Il y a, en second lieu, le problème social. 
Il est essentiellement — P our l’instant du 
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moins — celui des grandes agglomérations 
urbaines. Le malaise social n’atteint pas 
encore profondément les campagnes, très 
et trop dépeuplées, mais il pèse sur les villes. 
La solidarité des ouvriers, des chômeurs, 
des petits commerçants, des petits fonc¬ 
tionnaires, etc., s’impose d’autant plus que 
les conditions mêmes de la vie moderne 
comportent un développement continuel des 
services publics ou des services assimilés, 
chargés d’assurer les prestations collectives 
de plus en plus nécessaires à la vie courante. 
D’où la nécessité, pour toutes les organi¬ 
sations politiques, classées ou non, qui visent 
à agir sur l’ensemble du pays, de compter 
avec le nombre. Et c’est pourquoi, en dehors 
du Parlement comme au Parlement lui-même, 
les exigences sociales tendent à entraîner, 
à attirer les partis et les groupements vers 
un système plus ou moins caractérisé de 
national-socialisme. Avec cette observation, 
toutefois, que l’évolution parlementaire, en¬ 
fermée dans une législation et une réglemen¬ 
tation complexes, est moins rapide que 
l’évolution extra-parlementaire. 

C’est le moment de se souvenir de ce qui 
s’est passé, au delà de nos frontières, depuis 
quelques années. Les entreprises de Mussolini 
et de Hitler ont connu le succès à leur départ, 
sur le thème de la lutte déclarée contre le 
marxisme, et en s’appuyant sur un natio¬ 
nalisme intense. Mais un tel nationalisme 
voisine avec la nationalisation. Et, effective¬ 
ment, le fascisme et l’hitlérisme ne se sont 
stabilisés qu’en incorporant une dose plus 
ou moins considérable de marxisme au fonc¬ 
tionnement des pouvoirs conquis et à l’orga¬ 
nisation même de l’État. 
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Reste enfin le problème politique. Il faut 
l’envisager avec beaucoup de sang-froid. 

Depuis quelques mois, l’énervement du 
pays s’est considérablement accru. On l’a 
bien vu quand, il y a quelques semaines 
à peine, les crises ministérielles ont immé¬ 
diatement suscité, avec une rapidité inouïe, 
des spéculations contre le franc, des sorties 
d’or de la Banque de France, des retraits 
de fonds des caisses d’épargne, des soubre¬ 
sauts à la Bourse des valeurs, etc. Si, dans 
cette atmosphère où, manifestement, la sen¬ 
sibilité du pays est avivée, un traumatisme 
politique se produisait, il se pourrait que la 
difficulté politique latente fût réglée — je 
ne sais d’ailleurs pas dans quel sens elle le 
serait — mais il est sûr que la panique ré¬ 
glerait la difficulté financière... par la 
débâcle que, depuis quatre ans, on s’efforce 
d’éviter. Il importe donc, au plus haut point. 


qu’en ce moment l’ordre public ne soit pas 
troublé et qu’on laisse agir en silence ceux 
qui ont à la fois qualité et charge régulière 
pour agir. 
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©R le jeu des institutions comporte une série 
de consultations électorales désormais à date 
prochaine. A peine les élections municipales 
sont-elles terminées que voici, sur le calendrier 
électoral, dans trois mois, les élections séna¬ 
toriales pour un tiers des départements 
français, et, dans moins de dix mois, les 
élections législatives, légalement prévues pour 
le mois de mai 1936. Toutes sortes d’agita¬ 
tions* vont en résulter. Pour les élections 
législatives, notamment, c’est pendant les 
grandes vacances qui les précèdent que 
commencent les prises de position, les pros¬ 
pections politiques, les candidatures, les 
propagandes, etc. Il serait contre-indiqué 
de laisser se développer, dans le pays, des 
polémiques qui ne peuvent qu’accroître son 
énervement et qui, en fournissant des occa¬ 
sions de rencontres publiques, peuvent sus¬ 
citer des désordres, d’où, de quelque 
côté qu’ils viennent, résulterait le désastre. 

La situation actuelle aurait postulé, depuis 
quelques mois déjà, une réforme électorale 
destinée à libérer les partis de la servitude 
des alliances anormales, à les amener ou bien 
à se regrouper logiquement, ou bien à se 
classer et à cantonner leurs activités 
publiques dans un système électoral of¬ 
frant à la fois une issue pacifique aux 
polémiques et à la défense des intérêts 
généraux du pays. Sera-t-il possible de 
placer les députés, au mois de novembre, 
lorsqu’ils reviendront de leurs circonscrip¬ 
tions, où ils auront beaucoup circulé, beau¬ 
coup visité, beaucoup parlé, devant une 
réforme électorale qui bouleverserait leurs 
stratégies locales et les placerait devant de 
nouvelles données politiques ? Si l’on se 
référait à l’histoire parlementaire depuis 
bien des décades, on devrait considérer 
qu’une tentative de réforme électorale, à 
six mois des élections, serait vouée à l’échec. 
Mais il faut tenir compte des circonstances 
exceptionnelles dans lesquelles on se trou¬ 
vera au mois de novembre et de l’autorité 
que revêtirait, en pareille circonstance, un 
projet de réforme électorale présenté par le 
Gouvernement, justifié manifestement par 
le souci de la paix publique et par l’intérêt 
général du pays, et qui apporterait en même 
temps, aux députés sortants, un soulage¬ 
ment de leurs responsabilités personnelles. 

Il ne faut pas, en effet, demander aux 
députés d’être des héros se sacrifiant chaque 
jour sur l’autel de la Patrie. Par conséquent, 
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il ne faudra pas, alors qu’ils seront sur le 
point de solliciter le renouvellement de 
leur mandat, leur demander de ratifier, 
par un vote engageant leurs signatures et 
leurs noms, des mesures dont le souvenir 
pénible serait encore cuisant dans l’esprit 
de leurs électeurs. 

La situation actuelle postule donc, en 
définitive, un ajournement de la consultation 
législative de 1936, c’est-à-dire, en fait, un 
allongement de mandat législatif, soit pour 
donner à ce mandat, d’une façon définitive, 
la durée de six ans, vers laquelle le pays 
penche depuis longtemps et qui correspond, 
de toute évidence, aux nécessités du travail 
parlementaire, soit pour lier, dans un en¬ 
semble, l’allongement du mandat législatif 
et la réforme électorale, l’un et l’autre 
inspirés par les mêmes considérations. 

Dans les circonstances actuelles, la pre¬ 
mière condition du succès, pour toute grande 
entreprise de redressement national, c’est la 
durée de la paix politique. 
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Mais une fois la paix politique assurée, 
dans la mesure du possible, par un aména¬ 
gement nouveau des procédures électorales, 
il faut éviter que la pression de la crise 
économique sur le milieu social soit si forte 
qu’elle aboutisse à une crise sociale géné¬ 
ralisée, laquelle remettrait en cause la paix 
politique. 

Or, si, depuis 1931, tous les gouvernements 
qui se sont succédés au pouvoir ont eu le 
souci constant d’une politique financière 
continue, ils n’ont pas eü le même souci 
d’une politique économique cohérente. Tous 
les gouvernements, depuis 1931, ont flotté 
sans cesse entre les exigences du marché 
extérieur et les exigences du marché intérieur 
de la France, entre le désir de faire baisser 
le coût de la vie pour les consommateurs et 
le désir de sauvegarder les conditions de tra¬ 
vail et de vie des producteurs, de maintenir le 
standing matériel de la nation. D’où le sys¬ 
tème complexe des protections, des contin¬ 
gentements, etc., qui n’a point abouti — c’est 
le moins qu’on puisse dire après avoir lu 
le tableau que notre ami, M. Paul Duléry, 
a joint à son dernier article dans le bulletin 
du Redressement Français — à un équilibre 
satisfaisant entre les diverses branches de 
l’activité nationale. 

La paix économique n’est pas faite dans 
notre pays et l’arbitrage de l’État s’impose 
plus que jamais, dans ce chaos inextricable 
et inexplicable des prix des principaux pro¬ 
duits nécessaires à la vie, pour rétablir 
une balance équitable des intérêts de l’agri¬ 


culture, de l’industrie, du commerce et du 
crédit. Il est exclu qu’un gouvernement 
de trêve et d’union en politique puisse 
agir longtemps s’il ne s’appuie pas en même 
temps sur la trêve et l’union en matière 
économique. 
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Dans le cheminement pénible à travers les 
difficultés nationales, il ne faut donc pas 
séparer les mesures qui visent à la restau¬ 
ration financière de celles qui visent à la 
restauration économique. Il n’y a pas de 
retour possible de la confiance tant que la 
population aura la sensation qu’elle s’enfonce 
de plus en plus dans la crise. L’allègement 
de son fardeau fiscal peut lui donner la 
sensation qu’elle pourra plus facilement re¬ 
monter la pente. Il faut lui donner la sensa¬ 
tion qu’elle la remonte effectivement. 

Tout récemment, à la Chambre des Com¬ 
munes, à Londres, Lord Chamberlain disait : 
« La confiance est la mère de l’entreprise ». 
Il justifiait son affirmation en énumérant les 
observations concordantes, révélant une 
reprise générale des affaires dans son pays, 
et, par là, il faisait ressortir les raisons que 
le peuple anglais avait, en ce moment, 
d’avoir confiance et d’entreprendre. 

Cette raison d’entreprendre, élément 
essentiel de la confiance, manque encore au 
peuple français. Il est certes inquiet pour 
la sécurité de ses économies, mais il est 
aussi inquiet pour les résultats matériels 
— trop souvent négatifs — de son travail 
quotidien. Trop de producteurs constatent 
que les entreprises anciennes déclinent, que 
les entreprises nouvelles sont sans espoir et 
qu’il n’y a pour eux pas d’autre issue que de 
resserrer leur activité, ou même d’y mettre 
fin. Et, parallèlement, trop de consomma¬ 
teurs privés de moyens, réduisent leurs 
achats et concourrent ainsi, involontaire¬ 
ment mais nécessairement, à l’épuisement de 
l’économie nationale. Pour que les échanges 
reprennent il faut que le travail ait la 
sensation de l’utilité de ses entreprises. 

Les anciens, ceux dont nous sommes les 
héritiers spirituels et qui vivaient dans la 
familiarité des dieux, avaient coutume de 
figurer par des effigies humaines les puis¬ 
sances maîtresses de l’homme, de sa vie, de 
ses travaux. Je ne crois pas qu’il y ait une 
effigie mythologique de la confiance. 
Mais il est facile de la concevoir comme une 
puissance merveilleuse, dont l’essor, quand 
il se produit, a des résultats miraculeux, 
pourvu qu’au moment de prendre son envo¬ 
lée, elle dispose de deux ailes égales : la 
sécurité de la paix et la sécurité du travail. 

Henri Caeand. 
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La Politique Mmameière 
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Exposé 

de M. Paul ©ÜLÉR¥ 


Messieurs, à notre connaissance, l’État 
détient au moins cinq records. Il est, en 
effet, le plus grand propriétaire, il est le 
plus grand plaideur, il est le plus grand 
créancier, il est le plus grand débiteur, et, 
enfin, c’est « celui » dont les intérêts sont 
les plus mal gérés. Si, autour de vous, on 
parle d’une collectivité dont les adminis¬ 
trateurs agissent en bons pères de famille, 
à coup sûr il ne s’agit pas de l’État ! 

En effet, quel spectacle offre-t-il ? 

C’est un prodigue qui a des revenus consi¬ 
dérables, avec ce privilège de pouvoir les 
multiplier à son gré, et qui dépense tout, 
tout ce qu’il a et tout ce qu’il n’a pas ; 
il est forcé d’emprunter : il emprunte sous 
toutes les formes, à la longue ou à la pétite 
semaine, et il renâcle devant l’octroi d’un 
conseil judiciaire ! Il en a déjà eu deux, 
qui ont eu des pouvoirs, non pas élargis, 
non pas exceptionnels, mais des pouvoirs 
moins limités. M. Poincaré n’a pas profité, 
dans la mesure où il aurait pu le faire, 
des pouvoirs qui lui ont été conférés. M. Dou- 
mergue n’en a pas usé beaucoup non plus. 
Que fera le Ministère Laval ? C’est le secret 
de demain. 

Nous allons considérer l’État débiteur, 
l’État créancier ; nous verrons ce qu’il a 
emprunté, quelle est actuellement sa dette ; 
enfin, nous nous demanderons comment on 
peut revenir à l’équilibre. 
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Auparavant, il est nécessaire de préciser 
ce qu’est le budget de l’État : c’est facile en 
théorie, moins facile en pratique. 

Deux principes vont, semble-t-il, nous 
aider : 

Premier principe. — Toutes les recettes, 
toutes les dépenses doivent figurer dans 
le budget de l’État. C’est le principe de 
l’universalité budgétaire. 

Deuxième principe. — Celui de l’unité 


budgétaire ; toutes les recettes doivent 
former un même total et toutes les dépenses 
doivent former un autre total, de sorte qu’il 
n’y a qu’une simple opération à faire, même 
pas une opération, une comparaison entre 
les deux totaux, pour constater immédiate¬ 
ment si le budget est en équilibre, en excé¬ 
dent ou en déficit. 

Tout ceci, Messieurs, c’est la théorie ; 
mais quand on s’apprête à pénétrer dans 
ce volume bleu qui constitue le projet de 
budget, deux totaux se distinguent assez 
facilement dans le budget général de la 
France : un total des recettes et ùn total 
des dépenses. Mais, hélas ! ce n’est pas tout, 
parce qu’il y a d’autres budgets : ceux des 
filiales. Il est assez intéressant de constater 
qu’au moment où l’État critique et menace 
les filiales créées par les sociétés industrielles 
et commerciales, lui, il a suivi le mouvement 
et constitué des filiales plus imposantes 
encore par le nombre et l’importance : 
quand on veut examiner les rapports entre 
l’État et ses filiales, il y a beaucoup plus 
de difficultés à le faire scrupuleusement qu’à 
déchiffrer les rapports qùi existent entre les 
filiales des sociétés et les sociétés mères. 

Quelles sont les filiales ? 

D’abord les budgets annexes, « rattachés 
pour ordre au budget général ». Ils réalisent 
ce miracle d’être et de ne pas être : ils sont 
dans la loi de finances, mais ils ne sont pas 
dans le budget général. 

Ces budgets annexes, ce sont : la Monnaie, 
l’Imprimerie nationale, la Légion d’honneur, 
les Poudres, l’École centrale, les P. T. T. 
et la Caisse nationale d’Ëpargne. 

Nous allons déjà être obligés de réaliser 
un premier travail pour recoller tous ces 
morceaux épars et réunir au budget général 
les budgets annexes. Mais attention ! il ne faut 
pas additionner les recettes du budget général 
et les recettes des budgets annexes, les dé¬ 
penses de l’un et celles des autres, parce 
que bon nombre de recettes qui figurent 
aux budgets annexes proviennent de sommes 
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portées en dépenses au budget général ; 
d’autre part, certaines sommes inscrites en 
dépense dans les budgets annexes vont en¬ 
richir les colonnes du budget général, par 
exemple les excédents de recettes des budgets 
annexes : par suite, nous nous trouvons 
dans l’obligation de procéder à des venti¬ 
lations pour éviter des doubles emplois. 

Ce n’est déjà pas très facile, mais il y a 
d’autres filiales que les budgets annexes : 
la Caisse d’Amortissement et cette entre¬ 
prise de jeu de hasard qu’est la Loterie. 
Est-ce tout ? Il y a également les chemins 
de fer de l’État ; il y avait, il n’y a pas bien 
longtemps, les Mines domaniales de la Sarre. 
Il y a encore les Mines de potasse d’Alsace ; 
il y a les Offices, ces administrations commer¬ 
cialisées dont on à peine à distinguer le 
caractère dominant : administratif ou com¬ 
mercial. Nous ne les avons pas compris 
dans notre travail, parce que nous les consi¬ 
dérons plutôt comme des fonds de commerce 
qui se détachent de la personne de l’État. 
Ne soyons pas plus étatistes que l’État lui- 
même ; prenons l’État dans l’acception où 
on le prend habituellement ; nous envisa¬ 
geons seulement, dans ce travail de recollage 
de morceaux, le budget général, la Caisse 
d’Amortissement, les budgets annexes et la 
Loterie. C’est déjà très suffisant. 

Cela fait un total assez coquet de dépenses : 
47 milliards au budget général ; à la Caisse 
d’Amortissement, pour le service de la dette, 
6 milliards ; les tabacs, 1.100 millions ; 
les P. T. T. et les autres budgets annexes 
font plus de 4 milliards et demi ; la portion 
de la retraite du combattant, payée sur les 
fonds de la Loterie, 1 milliard. Total : 
60 milliards et demi de dépenses. 

Vous aller me dire : « vous exagérez ». 

Eh bien ! Messieurs, je n’exagère nulle¬ 
ment et je suis au-dessous de la vérité. 
On pourra me dire que j’ai compté toutes 
les dépenses telles qu’elles figurent dans le 
budget, par exemple les chiffres des traite¬ 
ments des fonctionnaires tels qu’ils sont 
inscrits au budget, et non pas tels qu’ils 
sont payés. Car un fonctionnaire ne connaît 
même pas le traitement budgétaire : il le reçoit 
avec des déductions, dont la plus importante 
est pour la retraite ; mais c’est là ûn jeu d’écri¬ 
tures, et on pourrait me dire : vous avez 
compté dans les 60 milliards 1 ou 2 milliards 
qui sont des jeux d’écritures et qui aug¬ 
mentent artificiellement les dépenses, mais 
vous ne devriez pas les comprendre dans 
les dépenses. Dans les recettes non plus, 
d’ailleurs. 

Je les ai comprises dans les dépenses ; 
mettons que je me sois trompé et que j’aurais 


dû, de ce chef, ramener les dépenses à 58 mil¬ 
liards. Mais il y a d’autres séries de dépenses 
dont je n’ai pas délibérément fait état. 

D’abord les crédits supplémentaires. Ne 
croyez pas qu’en année normale ces crédits 
supplémentaires ce soit une paille. J’ai 
là, sous les yeux, leur montant pour les 
différentes années : 1925, 1 milliard ; 

1926, 7.900 millions ; 1927, 4 milliards 

et demi ; 1928,1 milliard et demi ; 1929-1930, 
13.697 millions — pour un exercice de 
quinze mois — ; 1930-1931, 3.228 millions. 
Après, on est revenu à un demi-milliard. 
Cette année, les crédits supplémentaires 
seront certainement très élevés, à raison 
de circonstances exceptionnelles. 

Puis il y a également des sommes inscrites 
dans les Comptes spéciaux du Trésor, dont 
je n’ai pas parlé. 

Qu’est-ce que les Comptes spéciaux ? 

Une pratique qui ressemble beaucoup à 
celle des comptables qui sortent de leur 
caisse une somme qui doit rentrer peu après. 
Que font-ils ? Us mettent dans leur tiroir, 
à la place des fonds remis, un petit papier 
ou une enveloppe contenant le compte et 
qui leur rappelle que M. X... doit telle somme. 
Par conséquent, ce sont des sommes qui 
sortent et qui ne sont pas régulièrement 
comptabilisées en dépenses sur les livres. 
L’État en fait autant par la pratique des 
Comptes Spéciaux du Trésor : ce sont des 
dépenses qui doivent être équilibrées par 
des recettes demain, après-demain, dans 
quelques mois, ou dans quelques années. 
Ên pratique, certains comptes spéciaux, 
qui devaient être apurés avant la guerre, 
subsistent encore dans les écritures du Trésor; 
ils avaient été condamnés : ils sont toujours là 
et ne souffrent aucunement des atteintes 
de l’âge. Une foule d’autres comptes .ont été 
ouverts depuis la guerre. Si bien qu’a l’heure 
actuelle, le Trésor comporte une centaine de 
robinets par lesquels coulent des dépenses. 
Robinets de tous les calibres ; il y en a de 
très gros. Pour 1933, du seul chef des comptes 
spéciaux créés depuis la guerre, les dépenses 
ont dépassé les recettes de 4.698 millions. 
Vous voyez que, faisant état des crédits 
supplémentaires et des excédents de dépenses 
des comptes spéciaux on arrive tout de 
suite à une somme très proche de 65 ou 
70 milliards. 

Par conséquent, le chiffre de 60 milliards 
que nous avons indiqué est excessivement 
modéré : c’est un minimum qui ne tient 
compte d’aucun crédit supplémentaire, ni 
d’aucune sortie du chef des comptes spé¬ 
ciaux du Trésor : nous dirons que ces der¬ 
niers décaissements sont des sommes non 

















dépensées, mais simplement avancées, qui 
seront récupérées dans l’avenir. 

Comment se décomposent les 60 milliards 
de dépenses de l’État ? 

— Un tiers pour la Dette proprement 
dite (y compris les opérations de la Caisse 
d’Amortissèment). Un demi-tiers — soit 
10 milliards en chiffres ronds — pour la 
dette viagère, c’est-à-dire pour les pensions. 
Un autre demi-tiers pour la défense natio¬ 
nale. Reste un autre tiers — soit 20 mil¬ 
liards — consacré à l’activité générale des 
ministères, en dehors de la Dette et de la 
Défense nationale ; à savoir : pour l’Éco¬ 
nomie nationale, 6.900 millions ; l’Instruc¬ 
tion publique, 3.800 millions ; les Finances, 
3.700 millions, ce qui, étant donné le mon¬ 
tant des recettes, va faire quelque chose 
comme 8 % de frais sur le montant encaissé ; 
pour la Santé publique, 2 milliards et demi ; 
pour la Sécurité intérieure (c’est-à-dire la 
Police), 1.400 millions. * 

Si vous comparez toutes ces dépenses 
— 60 milliards — à ce qu’elles étaient en 
1913 -— 5 milliards en chiffres ronds — 
vous obtenez le coefficient d’augmentation 
12,7. 

Vous rendez-vous compte de la magni¬ 
ficence de ce coefficient ? Il faut comparer 
avec les autres coefficients d’augmentation 
des valeurs, des produits ou des services. 

Ce ne sont certainement pas les porteurs 
de valeurs mobilières qui peuvent se réjouir 
d’un pareil coefficient ! D’après la Statis¬ 
tique générale de la France, il était, pour 
un ensemble de trois cents valeurs françaises, 
de 2,5 en 1932 ; en 1933, 2,32 ; en 1934, 1,94 ; 
et, en juin 1935, 1,97. Par conséquent, pas 
même le coefficient 2 pour les valeurs 
mobilières. 

Si vous considérez les cours des rentes 
sur l’État, et ceux d’une vingtaine de valeurs 
à revenu fixe, toujours d’après le témoi¬ 
gnage de la Statistique générale de la France, 
on n’a pas même le coefficient 1. 

Les loyers à Paris ? Les loyers moyens : 
coefficient 3. 

Les valeurs immobilières à Paris ? Vous 
savez avec quelle peine les propriétaires 
d’immeubles trouvent acquéreur. 

Les prix de gros ? Nous publions dans le 
Bulletin de ce mois-ci les coefficients d’aug¬ 
mentation des principaux produits tels qu’ils 
figurent dans les publications de la Statis¬ 
tique générale de la France ; nous nous 
sommes bornés à les classer dans l’ordre des 
coefficients décroissants, sans commentaires : 
nous avons seulement tenu à avertir le 
lecteur qu’il devait rectifier certains coef¬ 
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ficients en tenant compte du poids des impôts 
qui pèsent sur certains produits : les entre¬ 
prises sont de plus en plus les collecteurs 
d’un impôt spécial assis sur les produits 
qu’elles fabriquent, de telle sorte que le prix 
relevé par la Statistique générale de la France 
est majoré, non seulement d’un quantum 
des impôts généraux afférents à l’entreprise, 
mais également du montant de l’impôt 
spécial à un produit déterminé. C’est le 
cas, notamment, pour le benzol, l’essence et 
le sucre, etc. 

Si l’on prend tels quels les chiffres de la 
Statistique générale de la France — bien 
qu’ils soient faussés dans certains cas par la 
fiscalité — on constate que, sur 87 produits, 
30 — soit le tiers — sont affectés d’un coeffi¬ 
cient d’augmentation compris entre 3 et 4, 
et 21 autres produits ont pour multiplicateur 
un chiffre compris entre 2 et 3. Par consé¬ 
quent, 51 produits sur 87 sont, par rapport 
à l’avant-guerre, majorés dans une propor¬ 
tion variant du double au quadruple ; 9 pro¬ 
duits seulement dépassent le coefficient 5, 
et encore, parmi ces produits, convient-il 
de faire une place à part au benzol et à 
l’essence de pétrole, qui ne bénéficient d’un 
coefficient aussi généreux que par suite de la 
fiscalité. En sens inverse, au-dessous du 
coefficient 2, 12 produits, dont 3, n’atteignent 
même pas le coefficient 1. 

Par conséquent, les prix de gros des prin¬ 
cipaux produits sont, en grande majorité, 
notablement inférieurs, en valeur or, à ce 
qu’ils étaient avant-guerre ; les diverses caté¬ 
gories de producteurs se trouvent à des 
paliers différents ; ceux qui se trouvent aux 
étages inférieurs sont dans une situation 
critique, voire désespérée, qui appelle l’in¬ 
tervention des pouvoirs publics. 

Les prix de détail ? Le Bulletin de la 
Statistique générale publie, à cet égard, 
plusieurs moyennes; quelles que soient les 
moyennes que vous envisagiez : articles de 
ménage, denrées alimentaires ou indices 
de dépense d’une famille ouvrière de quatre 
personnes, vous trouvez le coefficient 4 ou 5. 
Mettons que ce soit 6, ce ne serait jamais 
que la moitié du niveau atteint par les 
dépenses de l’État. 

Par conséquent, 60 milliards et demi de 
dépenses et, fait à noter, malgré les réduc¬ 
tions intervenues ces dernières années. 
Ces économies ont porté surtout sur le 
matériel : économies non de bouts de chan¬ 
delles, mais de bouts de papier et autres 
articles de bureau, bref, sur tous les moyens 
qui permettraient des économies de per¬ 
sonnel ou une meilleure utilisation du per- 
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sonne! et le décnplement de son activité. 

Un exemple : un administrateur de colonie, 
qui doit administrer un territoire aussi grand 
qu’un département français, n’a même pas 
une motocyclette pour aller voir ce qui se 
passe dans les limites de son ressort ! 

© 

*Fe dois appeler votre attention parmi ces 
60 milliards de dépenses sur certaines caté¬ 
gories de parties prenantes : 

1° Les prêteurs : 13 milliards vont, sous 
forme d’arrérages, aux porteurs de fonds 
d’État : ce sont ou bien des particuliers, 
ou bien des collectivités publiques ou privées, 
ou bien la Caisse des Dépôts et Consignations. 
Vous savez qu’une grande masse de fonds, 
provenant des Assurances sociales, est 
investie en rentes sur l’État. Il y a là un 
problème qu’il ne faut pas négliger : si on 
réduit le taux de l’intérêt, cela peut fausser 
les calculs des caisses, qui ont mission de 
gérer les fonds des Assurances sociales : 
l’État bénéficiera d’un allègement de charges 
du chef des intérêts de la dette, mais il 
risque d’être obligé de compenser les pertes 
résultant, pour les caisses d’Assurances so¬ 
ciales, de la diminution d’intérêt qu’elles 
auront subie. 

Autre fait à retenir, en ce qui concerne 
la dette : les emprunts se capitalisent à un 
taux moyen supérieur à 5 %. 

2° Les fonctionnaires : leur nombre a 
notablement augmenté et les traitements 
aussi. 

Les coefficients d’augmentation sont très 
variables : le Président de la République est 
au coefficient 3 ; les instituteurs ont obtenu 
— in globo — le coefficient 10,5. 

Nécessité sera de procéder à une révision 
des traitements : ce ne sera pas chose aisée 
et voici pourquoi. Les ministères sont 
administrativement des compartiments étan¬ 
ches, mais ne croyez pas que le personnel 
des différents ministères soit divisé en au¬ 
tant de compartiments étanches que les 
administrations dont ils ressortissent. Les 
fonctionnaires de tous ordres, civils et 
militaires, constituent un bloc, lié par 
le ciment des assimilations, des analo¬ 
gies, des péréquations. C’est non seule¬ 
ment du ciment, mais du béton armé, 
lié, dans le sens vertical et dans le sens 
horizontal, par des intérêts aussi puissants 
que des tringles d’acier. Dans la verticale, 
l’esprit de corps : vu d’en haut, c’est la 
hiérarchie ; vu d’en bas, c’est l’avancement ; 


le côté matériel l’emporte : ceux qui sont en 
bas de la hiérarchie voient le moment où 
ils arriveront en haut ; il y a donc, dans 
chaque cadre, une solidarité de haut en bas 
et de bas en haut. D’administration à admi¬ 
nistration, il existe une solidarité d’échelons, 
les rédacteurs de tel ministère se rapprochent 
des rédacteurs de tel autre ministère, parce 
qu’ils sont rédacteurs. De telle sorte que, 
si vous voulez toucher à un facteur, vous allez 
être obligé de toucher à toutes les catégories 
de fonctionnaires ou assimilés qui sont, à 
tort ou à raison, réputés sur le même plan. 
Il est plus facile, croyons-nous, de supprimer 
un emploi que de toucher à un échelon de 
traitement. 

Les assimilations entre fonctionnaires 
jouent à un point que vous ne soupçonnez 
pas : dans certains cas, on a voulu opérer 
des économies, par exemple en fusionnant 
l’Administration de l’Enregistrement et 
l’Administration des Contributions directes. 
On se flattait d’obtenir une économie ! 
En réalité, ce fut une augmentation de 
charges, parce que les fonctionnaires des 
Contributions directes, qui touchaient un 
traitement moindre, ont bénéficié des éche¬ 
lons de traitements légèrement supérieurs, 
acquis aux agents de l’Enregistrement ; 
par contre, les fonctionnaires des Contri¬ 
butions directes touchaient des indemnités 
plus élevées : l’Enregistrement les a obte¬ 
nues. Résultat : la dépense de 72 millions, 
en 1926, est passée à 139 millions, en 1929. 

Vous voyez tout ce bloc, toute cette arma¬ 
ture et cette difficulté de toucher aux uns 
sans toucher aux autres. 

3° J’en arrive aux pensionnés qui, eux 
aussi, forment un autre bloc de parties 
prenantes : ils touchent 11 milliards. En 
1913, c’était 330 millions : coefficient 34. 
Vous allez dire : « c’est la guerre ». C’est 
entendu ! Mais la guerre n’est pas seule 
responsable. Les 11 milliards actuels ne 
comprennent pas que des pensions de guerre ; 
il y a des pensions d’ancienneté pour un total 
de 4 milliards. Avant la guerre, la pension 
d’invalidité était une infime exception ; les 
4 milliards actuels ont pour pendants 300 mil¬ 
lions d’avant-guerre. Vous voyez l’augmen¬ 
tation colossale ; c’est une augmentation 
de charges de plus du double en vingt ans. 
Pourquoi ? D’une part, on a accru le nombre 
des titulaires ; d’autre part, on a augmenté 
le nombre des pensionnés. Toujours la déma¬ 
gogie, la terreur de l’électeur ! 

Pour les pensions de guerre, une note 
officielle, parue il y a huit jours, précise 
que 6.850 millions leur sont affectés dans le 












budget ; ceci comprend les pensions d’inva¬ 
lidité et la retraite du combattant : invalidité, 
5 milliards et demi, et retraite du combatant, 
1 milliard et demi. 

Il importe de remarquer que les charges 
et le nombre des pensionnés devraient dimi¬ 
nuer au fur et à mesure qu’on s’éloigne 
de la guerre. C’est ce qui se passe en Angle¬ 
terre, où le nombre des pensionnés a dimi¬ 
nué de 2.800.000, en 1929, à 1 million, en 
1934; pendant le même temps, la charge s’est 
réduite de moitié. En France, non seulement 
on a modifié sans cesse la législation en faveur 
des pensionnés, non seulement on a étendu 
le nombre des bénéficiaires et le montant des 
pensions, mais on a encore institué l’allo¬ 
cation, puis la retraite du combattant. 
L’ « effectif » des pensionnés — pour employer 
la terminologie de la note officielle parue 
récemment — est de 2.600.000 — sans 
parler de la retraite du combattant — : 
1.136.000 pensions d’inyalidité, 682.000 pen¬ 
sions de veuves et orphelins et 782.000 pen¬ 
sions d’ascendants. 

La pension d’invalidité est accordée à 
de vrais invalides, à de vrais malades, ce 
qui est parfaitement juste — c’est une dette 
sacrée. Mais, à côté de cela, il y aies resquil¬ 
leurs de la pension. Il y a, « pensionnément » 
parlant, des aveugles qui voient, des sourds 
qui entendent, des paralytiques qui marchent, 
des incurables guéris et des infirmes 30 % 
athlètes complets. 

Quant à la retraite du combattant, qui 
avait été présentée par les groupements 
d’anciens combattants comme ne devant 
pas entraîner plus de 594 millions en 1934, 
elle en a nécessité, cette même année 1934, 
1.356 millions, soit plus du double, et elle 
coûtera encore plus cher dans l’avenir ; 

4° Les 60 milliards et demi de dépenses 
ne comprennent pas les sommes qui seraient 
nécessaires pour parer au déficit annuel des 
chemins de fer : le budget général contient 
bien quelques sommes payées en capital par 
le Trésor pour venir en aide aux réseaux. 
La grosse charge qu’il supporte, c’est l’intérêt 
et l’amortissement des emprunts émis par 
les réseaux et dont le service est assuré par 
l’État. Par conséquent, le budget contient 
presque uniquement des annuités qui s’aug¬ 
mentent chaque année. 

5° Quant aux Assurances sociales, elles 
absorbent, en 1935, 700 à 800 millions des 
fonds du budget. 

Vous avez lu, dans les journaux de ce 
matin, que le Gouvernement aurait trouvé 
le moyen de réduire un crédit de 540 millions 
alloué à la Caisse générale de Garantie pour 


la liquidation des retraites ouvrières et 
paysannes. Il n’y aura pas grande difficulté 
à réduire ce crédit, car, en 1933, ces retraites 
ouvrières et paysannes ne coûtaient plus que 
384 millions ; cependant l’État a continué 
à payer, depuis lors, 540 millions, qui figurent 
encore au budget de 1935 ! 

J’en ai fini avec les dépenses. 
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A l’aide de quelles recettes l’État couvre-t-il 
ces dépenses ? 

Le travail de recollage des morceaux 
budgétaires, auquel nous nous sommes livrés 
pour les dépenses, il faut le faire aussi pour 
les recettes. Elles se montent, tout compris, 
budget général, caisse d’amortissement, 
tabacs, loterie, P. T. T. et autres budgets 
annexes, à un peu plus de 50 milliards. 

Nous sommes dans la période des exer¬ 
cices de plus en plus maigres, après avoir 
connu les années grasses où les recettes de 
l’État se sont élevées à 60 milliards. Avant- 
guerre, c’était, en chiffres ronds, 5 milliards. 
Par conséquent, le coefficient d’augmenta¬ 
tion des recettes est actuellement 10. 

Comment se répartissent les revenus de 
l’État ? 

Les impôts représentent, en gros, les trois 
quarts et les ressources étrangères à l’impôt 
25 %. 

L’Etat peut-il raisonnablement continuer 
à demander au pays ces 50 milliards ? 
Et encore, dans ce chiffre, figure près de 
800 millions à provenir d’une certaine mani¬ 
pulation des monnaies — le plus regrettable 
est, certes, qu’on soit obligé de recourir à 
une telle ressource. 

L’État peut-il demander 50 milliards au 
pays ? Autrement dit, quelle est la faculté 
contributive du pays ? Elle est fonction du 
revenu national, c’est-à-dire du montant 
des revenus privés. 

On estime généralement que ce revenu 
s’élevait à 200 milliards, en 1926, et à 
250 milliards, en 1929; il doit être aujour¬ 
d’hui de l’ordre de 150 milliards. 

50 milliards de recettes budgétaires 
pour 150 milliards de revenu national, 
cela prouve, comme on l’a dit très justement, 
qu’un Français travaille un jour sur trois 
pour l’État. Mais il ne travaille pas que pour 
l’État, il doit fournir aussi les ressources 
nécessaires aux départements, aux com¬ 
munes, aux établissements publics, armés 
du droit de recourir à l’impôt. Les impositions 
locales — on ne sait pas ce qu’elles sont 
exactement — doivent être de l’ordre de 
15 à 18 milliards. 









Ce n’est pas tout. Il y a cet autre impôt 
qui est prélevé sur la masse des produc¬ 
teurs au titre des Assurances sociales, 
3.400 millions. 

Faites le total : ce n’est plus un prélève¬ 
ment d’un tiers sur le revenu national, 
pour faire face aux charges publiques, c’est 
au moins 46 %. En 1913, c’était 19 %. 
Vous voyez tout le chemin parcouru. 

Par conséquent, il est nécessaire de réduire 
les 50 milliards prélevés pour le seul budget 
de l’Etat. Le pays ne peut pas supporter 
une charge d’une telle amplitude. 
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Iæ déficit, inutile de le dire, est comblé 
par l’emprunt, c’est-à-dire par l’augmenta¬ 
tion continue de la dette. 

Vous concevez que, dans des conditions 
pareilles, la dette augmente à un rythme 
accéléré : au 1 er janvier 1932, 228 milliards ; 
au 1 er janvier 1933, 276 milliards ; au 1 er jan¬ 
vier 1934, 293 milliards ; au 31 août 1934, 
311 milliards. C’est le dernier chiffre que 
nous trouvions dans les documents officiels 
et, à partir de ce moment-là, nous sommes 
obligés de nous livrer à des investigations 
évidemment plus ou moins approchées. 
On peut épiloguer sur l’amplitude de l’en¬ 
dettement mensuel. Il oscille entre 1 milliard 
et 1 milliard et demi. Prenons le chiffre 
le moins élevé : mettons 1 milliard seule¬ 
ment par mois. Au 31 août 1934, 311 mil , 
liards; au 1 er janvier 1935, 315 milliards, et, à 
l’heure actuelle, 1 er juillet 1935, 321 milliards. 

Est-ce tout ? Non. Il faut tenir compte 
du déficit des chemins de fer : une partie de 
ce déficit — on pourrait l’appeler consolidé — 
est déjà indu dans le montant de la Dette 
publique. Le montant qui n’est pas couvert 
par la Dette publique doit être de l’ordre 
de 10 milliards ; 321 plus 10, cela fait 
331 milliards, au moins. 

L’endettement annuel, à l’heure actuelle, 
est de 4 milliards pour les chemins de fer, 
de 10 à 12 milliards pour le budget total 
de l’État, soit ensemble 14 à 16 milliards. 
Cela fait au moins 1.166 millions par mois, 
38 millions par jour. Donc, ce soir, la Dette 
publique de l’État français sera supérieure 
de 38 millions à ce qu’elle était ce matin, 
soit une augmentation de 1 franc par tête 
d’habitant et par jour qui passe ! 
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tiE retour à l’équilibre : c’est l’objet de 
l’article qui paraît aujourd’hui dans le 
Bulletin. 


L’équilibre est subordonné à deux condi¬ 
tions. Il faut : 

1° Ramener les dépenses au niveau des 
recettes, c’est-à-dire les abaisser de 
10 milliards ; 

2° Comme il est impossible de maintenir 
les recettes au point où elles sont, il faudrait 
les diminuer d’au moins 5 milliards. Par 
conséquent, nécessité s’impose de comprimer 
les charges budgétaires d’une somme d’un 
ordre de grandeur de 15 milliards. 

Les difficultés de la tâche, évidemment, 
vous ne les sous-estimez pas. Il n’y a qu’à 
considérer les treize textes législatifs qui, 
depuis 1932, se sont proposés et ont d’ail¬ 
leurs pour titre « le redressement financier », 
« la déflation des charges publiques », etc. 

Tout reste à faire. 

Nous ne devons pas nous en étonner : 
l’œuvre de redressement budgétaire ne pou¬ 
vait pas être réalisée par le Parlemént. 
Écoutez ce qu’a écrit un spécialiste des 
questions financières, dont le nom fait auto¬ 
rité, M. Gaston Jeze; il ne saurait être sus¬ 
pecté ni d’anti-parlementarisme, ni de par¬ 
tialité politique en considération des faits 
actuels, puisque le passage dont je vais donner 
lecture est emprunté à un livre paru avant 
la guerre : 

« Le grand danger de l’accroissement des 
dépenses publiques, c’est la quasi-impossibilité 
de supprimer une catégorie de dépenses. 
Au premier abord, rien ne semble plus 
facile, lorsque l’on a constaté l’inutilité de 
certaines dépenses de personnel, ou de 
matériel, ou de travaux publics, que de les 
supprimer ou de les réduire. En réalité, c’est 
une tâche au-dessus des forces des Parle¬ 
ments modernes, surtout lorsqu’il s’agit de 
dépenses normales, périodiques, ordinaires. 

« S’agit-il d’un personnel reconnu inutile, 
on peut poser en fait qu’il ne se trouvera 
jamais, dans un parlement, une majorité 
pour prescrire le licenciement financière¬ 
ment désirable. 

« Et il n’est pas contestable que d’excel¬ 
lents arguments s’opposent à ce licenciement ; 
sans parler de droits acquis, comme on le 
fait trop souvent, il est certain que la plupart 
des agents au service public sont mal pré¬ 
parés par leurs fonctions aux carrières non 
officielles. Si le droit permet ces licencie¬ 
ments, si le souci des finances publiques les 
exige, l’humanité s’y oppose. L’obstacle 
est presque insurmontable. 

« S’agit-il d’opérer des réformes : réforme 
judiciaire, réforme administrative, par 
exemple, suppression, en France, des tri¬ 
bunaux civils des petites villes, des sous- 
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préfets, les intérêts locaux se coalisent pour 
faire échouer la réforme. Ce n’est qu’en 
période révolutionnaire que s’opèrent les 
grandes réformes. Un parlement normal en 
est incapable. 

S’agit-il de dépenses de matériel favo¬ 
risant des industries locales, les mêmes 
résistances s’opposent aux réformes. 

En somme, les Parlements modernes, par 
leur recrutement, par le souci de réélection 
qui est la plus grande préoccupation de 
leurs membres, sont impuissants à réduire 
les dépenses publiques. 

(Cours élémentaire de Science des Finances , 
4 e édition, 1910, page 386.) 

Par conséquent, la restauration financière 
ne peut être que l’œuvre du Gouvernement. 
Le travail sera préparé dans chaque ministère 
et devrait être ensuite soumis à un organisme 
qui ait un droit de regard sur toutes les 
administrations, pour que, partout, soit fait 
application des mêmes principes. Sinon 
l’œuvre de redressement risquerait d’être 
incohérente et mal équilibrée. Ce corps, 
chargé, sous l’autorité du Gouvernement, 
d’orienter le travail des ministères et d’arbi¬ 
trer entre eux, pourrait être, soit la Prési¬ 
dence du Conseil elle-même, dotée pour la 
circonstance du personnel et des moyens 
d’action nécessaires, soit le Conseil d’Etat 
avec ou sans adjonction d’éléments pris à 
l’extérieur, soit un organisme créé de toutes 
pièces, composé des personnalités les plus 
qualifiées dans toutes les branches de l’acti¬ 
vité nationale. Bien entendu, un délai maxi¬ 
mum lui serait imposé. C’est sur les propo¬ 
sitions de cet organisme que devraient inter¬ 
venir les décisions gouvernementales. 

Telle est la procédure que nous envisa¬ 
geons pour aboutir vite et bien. Aboutir à 
quoi ? 

Certes pas à la cessation des paiements 
et à la faillite, que nous voulons à tout prix 
éviter. Point non plus à la dévaluation, qui 
serait, selon l’expression du professeur Charles 
Rist, un saut dans l’inconnu. Dans un saut, 
ce qu’il importe de considérer ce n’est pas 
le tremplin, c’est l’atterrissage ! On voit 
très bien le point de départ qui consiste à 
soutirer un peu de l’or que chaque billet de 
banque contient en puissance et sans lequel 
il n’est qu’un chiffon de papier, mais quelles 
seront les répercussions ? Montée des prix ? 
Dans quelle mesure ? De bons apôtres vous 
disent : il n’y aura pas de montée des prix, 
tout le monde sera bien sage. Qu’en 
savent-ils ? Pour nous, nous sommes per¬ 
suadés qu’il y aura une montée des prix. 
De combien ? Dans la mesure exacte où 


le billet aura perdu de sa valeur ? Personne 
ne le sait. Souvenez-vous de l’alerte de 1926. 
Nous savons, par expérience, quelles sont 
les premières et principales victimes d’une 
aventure monétaire : ce sont tous ceux qui 
ont des revenus fixes et qui sont hors d’état 
de récupérer sur autrui la perte subie. 
La dévaluation, c’est le pire des remèdes. 

Par conséquent, la nécessité s’impose iné¬ 
luctablement de réduire les charges publiques, 
sinon de 15 milliards, comme nous l’avons 
dit, au moins de 12, en escomptant, pour 
le surplus, un rendement accru des impôts 
dû à la reprise des échanges et de l’activité 
économique. 

La première opération est un élagage 
sérieux, impitoyable du budget : c’est la 
chasse aux abus, aux cumuls, aux doubles 
emplois et aux superfétations, dont a parlé 
M. Joseph Caillaux à la tribune du Sénat. 
Il serait inconcevable que l’État continuât 
à accorder, comme aujourd’hui, des subsides 
pour des œuvres ou travaux d’intérêt pure¬ 
ment local ou particulier, quel que soit le 
caractère plus ou moins généreux, philan¬ 
thropique de l’œuvre. L’État n’est pas un 
bureau de bienfaisance. Un exemple de 
double emploi entre beaucoup d’autres : 
un certain chapitre 31 du budget des Beaux- 
Arts accorde une aide de près d’un million 
aux sociétés de concerts à Paris et en pro¬ 
vince. Eh bien ! Personne n’a songé à fermer 
ce robinet de dépense, depuis que l’État 
dispose des 88 millions que produit actuel¬ 
lement la taxe de radio-diffusion, et qui, 
comme chacun sait, va en grande partie aux 
musiciens ! Mais les Beaux-Arts ignorent 
les P. T. T., et ceux-ci le leur rendent bien ! 

En même temps qu’il sera procédé à cet 
émondage du budget, il faut arrêter cette 
hémorragie chronique due au déficit des 
chemins de fer. Les remèdes sont parfaite¬ 
ment connus et très bien étudiés : d’un mot, 
les réseaux doivent recouvrer la liberté et, 
avec elle, la responsabilité. 

Ne nous leurrons pas : ces premières me¬ 
sures nous procureront quelques économies, 
mais nous sommes loin des 12 milliards qu’il 
faut trouver à tout prix. 

Ici, nous avons le choix entre deux 
directions : 

1° Ou bien procéder par discriminations 
successives, en faisant porter le couperet 
des économies sur les différents postes de 
dépenses, les uns après les autres, et en 
comprimant aussi énergiquement que nous 
le pourrons les sorties de fonds, tout en 
limitant notre zèle réformateur au strict 
nécessaire, sans modifier les cadres existants ; 


o 15 o 















2° Ou bien, selon l’expression de M. Lucien 
Romier, « lier l’assainissement du budget à 
une refonte audacieuse de notre régime 
financier, économique et administratif, par 
des mesures propres à intéresser la nation 
en lui inspirant confiance ». Donc une révision 
d’ensemble et un changement complet dans 
nos méthodes et dans notre organisation. 

La première voie est certes la plus facile. 
C’est, semble-t-il, celle dans laquelle s’engage 
le Ministère ; à l’en croire chaque jour, il 
réalise une économie massive d’un milliard. 
Si cela continue, il n’y a qu’à attendre 
soixante jours, et, de deux choses l’une : 
le budget sera réduit à rien ou... de rien. 
Que peut-on espérer dans cette direction ? 

Reprenons notre budget de 60 milliards. 

La défense nationale, 10 milliards. C’est 
là un chiffre intangible ; tout ce que l’on peut 
obtenir, c’est évidemment un meilleur amé¬ 
nagement des crédits, mais il y aura certaine¬ 
ment cette année des charges nouvelles ; 
heureux si nous pouvons ici nous en tenir 
à 10 milliards ; nous ne pouvons rien abattre 
sur ce chiffre-là. 

La Dette publique, 11 milliards. Les'^en¬ 
tiers ont déjà, direz-vous, suffisamment ^Fàn- 
donné de leurs droits pour ne pas se voix 
frustrés du peu qui leur reste, et quant 
à la conversion forcée elle serait de nature 
— dites-vous encore — à ébranler le crédit 
de l’État. Sans doute ! Ne touchons pas aux 
rentiers. 

L’amortissement obligatoire, n’en parlons 
pas : c’est un contrat, il s’impose, l’État doit 
amortir puisqu’il s’y est obligé. 

Reste l’amortissement facultatif, auquel 
procède la Caisse d’Amortissement sur les 
fonds laissés libres par l’amortissement con¬ 
tractuel : mais il est tombé de plusieurs 
milliards, en 1932, à quelques centaines 
de millions, en 1933 : 300 millions si on se 
rapporte au dernier rapport publié par la 
Caisse autonome. Ces 300 millions se sont 
vraisemblablement réduits en 1934 et plus 
encore en 1935, mais il se peut que la Caisse 
d’Amortissement ait encore quelques cen¬ 
taines de millions inemployés, disponibles. 
On peut peut-être la prier de les transférer 
au budget, en raison des circonstances : 
mettons un demi-milliard. 

Jusqu’ici nous n’avons récupéré — et 
encore est-ce possible — que ce demi-milliard 
du chef de l’amortissement non contractuel. 
Ce n’est que lorsque les cours des rentes 
auront monté qu’il sera peut-être possible de 
procéder à de fructueuses opérations de 
conversions : elles procureront 1, 2, 3 ou 
même 4 milliards, suivant leur amplitude 
et la différence de taux obtenue. 


Les pensions. Évidemment, il y a des 
abus, nous les avons signalés. Pour les vrais 
mutilés, les vrais malades, les gazés, rien de 
trop, c’est une dette sacrée, nous ne leur 
saurons jamais assez gré de leur sacrifice ; 
leur cause est depuis toujours entendue. 
Mais pour les intrus qui se sont insinués 
dans leurs rangs, notre attitude doit être 
différente : une révision s’impose. Égale¬ 
ment pour la retraite du combattant : 
impossible de revenir complètement sur le 
passé ; il aurait certes mieux valu montrer 
plus de prudence ; on doit, en tout cas, 
limiter cette retraite à ceux qui ont vrai¬ 
ment combattu et à ceux qui en ont vérita¬ 
blement besoin. N’est-il pas scandaleux que 
des gens qui se sont prévalus du temps 
passé dans les tranchées, pour obtenir un 
emploi, viennent ensuite exciper de cette 
même circonstance, alors qu’ils ont déjà 
reçu un traitement, pour demander encore 
une pension qui s’ajoute à l’emploi. Par consé¬ 
quent, il y a des abus scandaleux. Mais 
qtiel peut être le montant de l’économie ? 
D’aucuns prétendent 4 milliards ; ce serait 
plus du tiers de la masse totale des pensions. 
É’est, croyons-nous, exagérer les possibilités 
‘de réductions. Comptons ici 2 milliards, 
ce qui porte le résultat de tout notre travail, 
jusqu’ici, à quelque 2 milliards et demi, 
à brève échéance, et 3 autres milliards à 
obtenir des conversions, mais lointains et 
hypothétiques. 

Que reste-t-il à éplucher ? Les 19 milliards 
et demi, alloués aux différents ministères, 
en dehors de la dette et de la défense natio¬ 
nale. Nous avons déjà éliminé les abus. 
Allons-nous réduire beaucoup ces 19 mil¬ 
liards ? Nous avons attiré votre attention 
sur ce fait que les crédits de matériel sont 
très maigres. Quant au nombre des fonc¬ 
tionnaires, pourra-t-on mettre du jour au 
lendemain les agents des services publics 
sur le pavé ? Non : l’État se doit de donner 
l’exemple, et, à l’heure où il doit licencier 
du personnel, il lui incombe le devoir, 
ou bien d’accorder d’honnêtes subsides, ou 
bien d’aider les intéressés à se reclasser et à 
trouver un emploi en rapport avec leur passé. 
Par conséquent, il ne faut pas exagérer les 
économies dues aux suppressions d’emplois : 
elles ne se feront pas sentir immédiatement. 

Sur ces 19 milliards, admettons un abat¬ 
tement de 3 milliards. 

Par conséquent, nous obtenons un dégon¬ 
flement budgétaire à brève échéance de 
5 milliards, qui pourra être porté dans 
l’avenir, en cas de larges conversion» de la 
dette, à 8 ou 9 milliards. 
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Mais il nous en faudrait 12 ! Et puis, à 
vouloir pourchasser les diverses catégories 
de parties prenantes au budget les unes 
après les autres, en agissant par discri¬ 
minations successives, ne risque-t-on pas 
de « traiter » plus énergiquement ceux qui 
vont se présenter les premiers ? Le sacrifice 
consenti par les premiers opérés va améliorer 
la situation du pays. Que se passera-t-il 
à ce moment ? Les derniers convoqués 
dans le cabinet du chirurgien vont s’organiser, 
se révolter et feront tant et si bien qu’ils 
ne passeront peut-être jamais sur la table 
d’opération ! 

Nous croyons donc qu’il faut nous montrer 
plus audacieux, plus énergique et envisager 
résolument un assainissement budgétaire , en 
même temps qu'une refonte de nos institutions . 
Il faudra toujours en arriver là. Quand on 
a une vieille automobile qui ne marche plug, 
et qui coûte très cher, le mieux est 
remplacer. Le char de^ l’État en est 
degré de vétusté ; quelques réparatio: 
tielles ne suffiront pas ; il faut, sin 
transformation complète, tout au 
une révision d’ensemble. 

Cette voie comporte évidenr 
d’énormes difficultés. . Des réductions s 
stantielles, massives, ne seront consenties 
que si ceux auxquels on demande un sacri¬ 
fice se disent que « cela servira au moins à 
quelque chose », et on se trouve dans ce 
cercle vicieux de demander un sacrifice, 
alors qu’il faut créer la confiance et que la 
confiance ne naîtra que lorsque les réformes 
seront en cours de réalisation. 

Voilà comment — personnellement — 
nous verrions le cours des choses. C’est là 
le plan constructif que nous vous soumettons. 

En premier lieu — nous l’avons déjà dit — 
élagage sérieux du budget ; 

2° Pour créer la confiance, certaines ré¬ 
formes peuvent être édictées immédiatement, 
soit dans l’ordre administratif, soit dans 
l’ordre budgétaire et comptable, et, quant 
à nous, nous en voyons plusieurs. 

La première est la réduction du nombre 
des ministères. Si l’on veut vraiment pro¬ 
céder à un nettoyage des administrations, 
il faut commencer par le commencement, 
c’est-à-dire par le haut, autrement nous 
n’obtiendrons rien. Il y a dix-huit ministères, 
il en faut neuf ou dix au maximum, y com¬ 
pris la Présidence du Conseil. Vous verrez 
dans le Bulletin comment pourrait être 
conçue la nouvelle distribution des tâches 
ministérielles. Nous attachons une impor¬ 
tance essentielle , symbolique , à cette réforme 
qui s’impose immédiatement. 



Savez-vous à quoi me fait penser l’orga¬ 
nisation actuelle ? A un jeu d’échec où 
toutes les pièces sont imbriquées les unes 
dans les autres ; elles ne peuvent pas manœu¬ 
vrer. Il n’y a que le cavalier qui peut sortir 
de sa case, en sautant par-dessus les autres 
pièces. Certains ministres jouent à la manière 
du cavalier : ce n’est pas rationnel. 

Dans l’état actuel des choses, les minis¬ 
tères ne peuvent pas travailler utilement ; 
il n’y a pas, en pratique, une seule affaire 
qui ne nécessite l’intervention de trois ou 
quatre ministères ; chacun s’honore d’avoir 
son avis personnel et veut inspirer la décision. 
Comment, dès lors, s’étonner de l’atonie 
gouvernementale ? Il va sans dire que la 
liste des ministères, une fois établie, ne 
pourra plus être modifiée, chaque matin, 
au gré des fantaisies politiciennes. 

euxième réforme immédiate : la régio- 
.tion de l’administration. Comment faire, 
ndant que les choses aient été pré- 
Nous n’envisageons pas de doter 
ce de l’aménagement régional tel 
fs l’avons exposé précédemment dans 
£tin, à titre d’indication. On ne 
évidemment procéder à la nouvelle 
jljpi^on administrative qu’après enquête et 
consultation des corps locaux ; mais on peut 
tout de suite supprimer les deux tiers des 
préfets et charger les préfets maintenus 
des affaires intéressant les départements 
voisins. De la sorte, l’organisation départe¬ 
mentale demeurera ; ce sera cependant un 
acheminement vers le système régional. 

Tout ceci est le prélude de la réorganisation 
administrative : il faut réorganiser les grands 
cadres avant de réorganiser chaque service. 

Dans l’ordre budgétaire, comptable, il 
faut revenir à la règle : aux principes de 
l’universalité et de l’unité budgétaires. Il 
faut, de plus, proscrire dans les lois finan¬ 
cières tout ce qui est étranger aux finances ; 
la suppression de l’initiative « dépensière » 
des parlementaires s’impose, du moins dans 
le vote du budget et des collectifs ; ceci 
ne signifie nullement que députés et sénateurs 
ne pourront plus proposer aucune dépense, 
mais ils devront le faire par la voie ordinaire 
d’une proposition de loi distincte, sans 
pouvoir accrocher leurs propositions au train 
rapide du budget ou des collectifs. Ils ne 
pourront plus « forcer la main ». 

Une autre mesure qui peut être décidée 
du jour au lendemain : le vote des recettes 
avant celui des dépenses, comme fait un 
particulier ou une société soucieuse de ses 
intérêts. Pourquoi examine-t-on les dépenses 
en premier lieu ? Parce que, dit la théorie, 
l’État ne doit recourir à l’impôt que dans la 
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mesure où il est absolument nécessaire à 
ses besoins, ce qui les suppose déterminés, 
et puis l’impôt est illimité : l’État n’a qu’à 
commander et il sera obéi. 

Tout ceci vaut dans une période normale, 
mais non dans les circonstances exception¬ 
nelles que nous vivons : nous sommes au delà 
de la limite des forces contributives du pays. 
Nécessité est d’examiner d’abord les recettes, 
puisqu’il est impossible de les augmenter. 
La recette doit dorénavant conditionner la 
dépense. 

Telles sont quelques-unes des mesures 
qui peuvent intervenir immédiatement pour 
remettre de l’ordre et de la méthode dans la 
maison. 

Tout le travail de reconstruction suivra, 
après avoir été préparé, discuté, loin des 
bruits de la rue, dans le silence du cabinet. 
Ce qu’il faut faire immédiatement, c’est 
ouvrir le chantier et procéder à la mise en 
route de ce grand œuvre : il s’agit, pour le 
moment, de la désignation des ouvriers 
chargés de la besogne et de la fixation des 
grandes directives. 

A ces conditions, la confiance renaîtra; 

3° Le franc ne sera sauvé que si on n’at¬ 
tend pas les calendes pour le consolider. 

Nous vous avons montré qu’un système 
fondé sur la discrimination nous paraissait 
d’une application difficile et insuffisante. 
Nous en arrivons à une règle simple, qui 
s’applique à tous et soit comprise de tous : 
un abattement de 10 % sur toutes les caté¬ 
gories de parties prenantes du budget. 

Vous allez me dire : « Cela est parfaitement 
injuste. Comment pouvez-vous concevoir une 
chose pareille ? Vous allez mettre sur le 
même pied des catégories tout à fait diffé¬ 
rentes. Il y a des subventionnés qui n’ont 
rien fait en échange de la subvention qu’ils 
reçoivent, il y a des fonctionnaires qui 
donnent leur temps, des contractants qui 
fournissent des marchandises, comment 
admettre une chose aussi simpliste ? » 

C’est possible, mais le moyen de faire 
autrement ? Quant à nous, nous ne voyons 
pas cet « autrement ». Il n’y a qu’à se rap¬ 
procher de ce qu’on voit dans la vie privée : 
que font les créanciers d’une société à la 
veille de cesser ses paiements ? Ils tâchent 
de s’entendre pour conserver l’essentiel en 
lâchant l’accessoire. Leur intérêt leur com¬ 
mande de lâcher 10 %, s’ils peuvent ainsi 
conserver 90 % de leur créance. C’est ce que 
doivent faire, nous semble-t-il, les créanciers 
de l’État ; c’est le seul moyen de venir 
en aide immédiatement au franc ; il sera pour 
un temps raffermi et ce temps gagné sera 
employé à la préparation des réformes néces¬ 


saires, d’où naîtront de nouvelles et défi¬ 
nitives économies. 

4° Dans notre conception, les créanciers de 
l’État qui vont consentir un abattement de 

10 % doivent trouver une compensation du 
côté du coût de la vie ; ils ne retrouveront 
l’équilibre qu’à cette condition. L’imagi¬ 
nation de nos gouvernants et de nos rajeu- 
nisseurs doit leur inspirer tout un programme 
d’action. 

Ici, deux séries de mesures : 

1° Il faut que les prix de détail soient 
incités à se rapprocher des prix de gros. 
On emploiera d’abord les moyens persuasifs, 
les encouragements, ensuite la contrainte, 
avec, s’il le faut, résurrection du pilori 
selon des formules modernes. Mais il faut, 
de toute nécessité, que les prix de détail, 
dans chaque catégorie de produits, se rap¬ 
prochent des prix de gros ; 

2° Il faut, par une deuxième série de 
mesures, ramener un certain équilibre entre 
les prix de gros. Il y a des prix de gros qui 
sont demeurés trop hauts et il y a des prix 
de gros tombés trop bas. Toute une poli¬ 
tique est à concevoir et à poursuivre, a fin 
que les différentes catégories de producteurs 
ne soient pas sacrifiées les unes aux autres. 
Je me place ici uniquement au point de vue 
des finances publiques : n’ayons garde 
d’oublier que le redressement budgétaire 
est subordonné à un rendement accru des 
impôts, dû à la reprise de l’activité écono¬ 
mique ; tant que durera la crise, c’est-à-dire 
le malaise, l’atonie, la paralysie économique, 
point de redressement financier. 

Donc l’œuvre d’assainissement financier 
est, à notre sens, une opération chirurgicale 
à coup sûr, mais en deux temps : 

Premier temps. — La fin des abus les plus 
criants, le retour à la règle, l’ouverture du 
chantier de reconstruction nationale, une 
réduction uniforme de 10 % appliquée 

indistinctement à toutes les parties prenantes 
du budget : économies de 6 ou 7 milliards. 

Deuxième temps . — Le réaménagement 
administratif, judiciaire, financier et éco¬ 
nomique, conçu de manière à procuret annuel¬ 
lement de nouvelles compressions de l’ordre 
de 5 milliards. Ainsi pourraient être obtenus 
les 12 milliards nécessaires. 

Voilà le plan que nous vous présentons. 

11 n’est pas sans défauts, mais il est exécu¬ 
table. Nous le soumettons, non à votre appro¬ 
bation, mais à vos critiques. 

Paul Dnléry. 
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Politique 


Exposé 

de M. Ernest MERCIER 


Nous avons eu déjà, à plusieurs reprises, 
l’occasion de vous dire qu’un pays possède 
la politique extérieure que comporte sa 
situation intérieure. La France, par sa poli¬ 
tique intérieure, au cours de ces dernières 
semaines, en apporte un exemple éclatant. 

Nous vous avons toujours indiqué ici que, 
pour une France normale, pour une France 
forte de ses valeurs efficaces, possédant un 
outil militaire bien en main, proportionné 
à ce qu’elle représente dans le monde, pour 
une France animée également d’une volonté 
ferme, c’est-à-dire d’un moral élevé, la seule 
politique possible à l’heure actuelle en face 
de l’attitude menaçante de l’Allemagne était 
une politique de large association européenne, 
dont les pivots étaient l’entente anglaise, 
la collaboration étroite avec l’Italie et le 
maintien de nos alliances orientales. 

A l’heure où — il y a quelques mois — 
nous échangions ces vues avec vous, se posait 
la question du développement de notre 
alliance soviétique, et nous avions l’occa¬ 
sion de vous dire ce que nous pensions de 
son efficacité. Nous vous disions que les 
circonstances nous paraissaient propices pour 
l’aboutissement d’une pareille politique, étant 
donné les inquiétudes multiples que le ren¬ 
forcement de la puissance allemande et 
l’affirmation de ses prétentions avaient éveil¬ 
lées en Europe. 

Naturellement, ces perspectives ont trouvé, 
quelques mois après, leur développement, 
quand les Allemands, au cours du mois 
d’avril 1935, ont répudié ouvertement les 
stipulations du traité de Versailles et réins¬ 
titué chez eux le service militaire obligatoire. 


L’émotion produite à travers l’Europe par 
cette détermination a rendu plus facile l’abou¬ 
tissement des négociations qui étaient déjà 
en cours sur les grandes lignes de la politique 
que je vous avais définie. 

Dans ces circonstances, l’habileté dia¬ 
lecticienne du ministre des Affaires étran¬ 
gères, M. Laval, dans les négociations inter¬ 
nationales, et la présence à la tête du Gouver¬ 
nement français de M. Pierre-Étienne Flandin, 
à qui tout le monde accordait un certain 
crédit, parce qu’il représentait pour le monde 
la personnification d’idées rassurantes et 
stables, ont certainement facilité l’évolution, 
par ailleurs, presque spontanée, des idées 
européennes. 

© 

Honc succès facile et éclatant de nos efforts 
diplomatiques. Ce succès a eu son point 
culminant à Stresa, où s’est affirmée cette 
triple solidarité de la France, de l’Angleterre 
et de l’Italie, qui nous a conféré momenta¬ 
nément un prestige considérable e% qui a 
renforcé, d’une manière étonnante, nos al¬ 
liances dans l’Est et, notamment, avec la 
Petite-Entente. Je précise ce dernier point, 
savoir : notre association intime et étroite 
avec la Tchécoslovaquie, qui s’est toujours 
montrée une amie fidèle, notre association 
correcte avec la Serbie et le rétablissement 
d’une collaboration qui avait quelquefois 
été un peu chancelante avec la Roumanie. 
Entre temps, et en partie pour apaiser les 
craintes de nos alliés orientaux et notam¬ 
ment de la Roumanie, en partie aussi et 
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peut-être pour des considérations de poli¬ 
tique intérieure, on avait renforcé nos 
liens avec la Russie et trouvé, du moins 
par là, un contrepoids aux inquiétudes de 
la Serbie, en particulier, qui n’eut pu 
rester seule sous la menace d’une Russie 
hostile ou neutre et en contact avec une 
Pologne associée de l’Allemagne. 

La situation de la France apparaît donc, 
à ce moment, extrêmement brillante, extrê¬ 
mement forte. Elle apportait la preuve 
matérielle de la possibilité de réaliser la 
politique que nous avions toujours préconisée 
ici. 

Mais nous n’avons pas, dès cette époque, 
considéré que la France eut gagné une 
manche définitive. Je me trouvais avec 
quelques-uns de vos amis du Redressement 
Français à Stresa, le soir de la dernière et 
décisive réunion de la conférence des ministres 
français, anglais et italiens avec Mussolini. 
Nous avions eu un très long contact avec 
M. Mussolini lui-même, avec nos ministres, 
en particulier avec M. Laval d’abord et 
avec M. Pierre-Étienne Flandin ensuite. 
Je me souviens de ma conversation avec 
M. Laval : « Je viens de passer, lui ai-je dit, 
quinze jours en Italie, j’ai parlé avec beau¬ 
coup de personnes. Ne croyez pas que vous 
avez maintenant en poche un accord qui lie 
définitivement l’Italie au sort de la France. 
L’Italie, comme tous vos associés, ne sera 
fidèle que dans la mesure où elle aura con¬ 
fiance dans la force de la France. Ce ne sont 
pas seulement les liens d’attachement ata¬ 
vique, les liens d’ordre sentimental qui 
rapprochent l’Italie de nous, c’est une néces¬ 
sité d’ordre matériel d’abord. Notre force, 
notre puissance militaire et financière sont 
les garanties de la solidité de notre alliance. 
La pratique d’une alliance de cette nature 
impose à ceux qui en bénéficient une très 
grande discipline. Il faut faire extrêmement 
attention de ne pas éveiller des susceptibilités, 
des inquiétudes. Si, fort de ce que vous 
avez acquis, vous estimiez le moment venu 
de négocier avec Hitler une sorte de paix 
séparée, vous apercevriez vite l’effet déplo¬ 
rant de ce jeu, car vos associés vous abandon¬ 
neraient tous : ils courraient à Berlin et ils 
s’y trouveraient avant vous. » 

Je ne dis pas cela pour me parer d’une 
sorte de vue de prédiction, mais seulement 
pour affirmer qu’avec une politique stable 
sur des principes certains on ne risque pas 


de se tromper. Une coalition internationale 
ne vaut que par la valeur, et par la vigueur 
du peuple qui en est la tête. J’avais fait 
quelque temps avant, à Bucarest et dans les 
Balkans, un voyage qui m’avait bien éclairé 
sur ce point : la tête et le seul lien d’une 
coalition européenne n’est et ne peut être 
que la France. Et la France ne peut jouer 
ce rôle que si elle est à la fois une pussance 
militaire forte, une puissance financière inat¬ 
taquable et une puissance morale indis¬ 
cutable — puissance morale, j’entends par 
là puissance fidèle aux principes qu’elle 
prétend elle-même défendre, et par consé¬ 
quent s’abstenant de toutes ces négociations 
séparées, qui nous heurtent et nous choquent 
si profondément quand elles sont pratiquées 
contre nous. 

Je fais ce retour sur ce qui s’est passé à 
Stresa pour vous montrer comment le seul 
fait qu’à cette époque, aux yeux du monde, 
on ait considéré que la France était en ordre 
et en bonnes mains, qu’elle était animée 
par ses sentiments traditionnels, comment 
ce seul fait avait transformé la face des choses. 
Et à telle enseigne que l’Allemagne, qui 
paraissait avoir partie gagnée quelques se¬ 
maines avant, qui avait pu rééquiper une 
armée avouée de cinq cent mille hommes 
et proclamer qu’elle voulait aller encore 
bien au delà — je ne reviens pas sur la 
question des effectifs militaires allemands, 
vous les connaissez — l’Allemagne qui 
n’avait rencontré aucune protestation, 
aucune réserve sérieuses contre le geste 
qu’elle venait de faire, l’Allemagne 
s’est trouvée dans l’obligation de modifier 
complètement son attitude, d’affirmer son 
attachement indéfectible à la paix et 
d’engager, dans ce sens, une longue procédure 
diplomatique, dont l’insuccès total eût été 
certain si nous n’avions pas — nous — joué 
contre nous-mêmes. 

O 

f^XJE s’est-il passé, en effet, depuis Stresa ? 

Il y a eu d’abord les élections municipales, 
qui ont occasionné à l’extérieur une certaine 
surprise, car, comme toujours, quand on 
juge des résultats électoraux à l’Étranger, 
on le fait sans y mettre cet esprit d’inter¬ 
prétation que nous y apportons quand nous 
les regardons de l’intérieur. Nous connaissons 
les causes du succès communiste, les raisons 
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pour lesquelles, dans certaines régions, les 
masses ont voté communiste, et notamment 
l’efficacité de la campagne anti-fasciste. Nous 
savons bien que cette manifestation élec¬ 
torale, quelque importante qu’elle soit, n’ap¬ 
porte point la preuve que les effectifs numé¬ 
riques des partis de révolution sociale aient 
beaucoup augmenté, mais seulement celle 
que beaucoup de mécontentements de toute 
nature se sont réunis devant les urnes. 

Mais, pour l’Ëtranger, l’impression a été 
profonde. Et naturellement la propagande 
allemande a été trop heureuse d’en tirer 
tout le parti que vous pouvez penser. 

Tout de suite, les conséquences en ont été 
ressenties en ce qui concerne en particulier 
l’attitude de l’Italie. 

© 

IPouR juger sainement les choses, j’ouvre 
une parenthèse en ce qui concerne l’Italie. 

Il ne faut pas que vous pensiez que l’Italie 
soit seulement un pays qui se livre, par plaisir 
et par dilettantisme d’esprit, aux petits 
jeux de « combinazione » usuels chez lui. 
L’Italie est un pays où il n y a pas un senti¬ 
ment militaire très solide. Ses dirigeants 
le savent. Ils s’efforcent d’y parer par une 
organisation technique poussée, par un bon 
outillage. Mais il y a toute l’histoire du passé. 
Elle enseigne qu’il ne faut pas avoir dans les 
vertus militaires de la totalité de la nation 
italienne une confiance aveugle. L’Italie 
se dit donc que si elle est épaulée par une 
France très forte, alors qu’elle bénéficie 
par ailleurs de frontières naturelles facile¬ 
ment défendables, elle peut parfaitement 
envisager avec sérénité l’éventualité d’un 
conflit avec l’Allemagne. L’Italie se dit aussi 
que si, pour une raison quelconque, elle devait 
considérer la France comme défaillante et 
ne pouvait plus se considérer comme couverte 
de ce côté, pour rien au monde elle ne pourrait 
envisager un conflit avec l’Allemagne. Par 
conséquent, il est fatal que l’Italie nous 
observe avec un soin jaloux, et qu’au moindre 
signe de faiblesse de notre part, elle prenne 
immédiatement une contre-assurance. C’est 
ce qu’elle a fait. 

Après les dernières élections en France, 
l’Italie a pu croire que peut-être la politique 
française allait être modifiée et qu’elle ris¬ 
quait de se trouver à un moment donné en 
face d’une majorité française hostile au 


principe de son organisation intérieure 
actuelle. Et, dès l’instant que l’Italie a eu 
des doutes sur la pratique d’une alliance 
franco-italienne, elle a immédiatement repris 
contact diplomatique avec l’Allemagne. 
Immédiatement l’Allemagne, ayant senti le 
vent tourner, a fait toutes sortes de pro¬ 
positions pour donner à l’Italie des apaise¬ 
ments en ce qui concerne l’Éthiopie et pour 
la pousser, tant qu’elle le pouvait, à s’enferrer 
à fond dans cette aventure, qui effraie tous 
les amis de l’Italie. 

© 

JLes circonstances étaient, par conséquent, 
déjà pour nous, infiniment moins plaisantes 
que quelques semaines avant. Elles le sont 
devenues bien moins encore quand, à quelques 
jours d’intervalle, sur la demande des pleins 
pouvoirs, le Chambre a jeté par terre, succes¬ 
sivement, le Gouvernement Flandin et le 
Gouvernement Bouisson. 

Le fait qui a frappé l’étranger, c’est que 
la constitution rapide de ce dernier Gouver¬ 
nement et la présence au Ministère des 
Finances d’une personnalité, à laquelle on 
accordait une valeur technique et une valeur 
de volonté, avaient arrêté net la spéculation 
contre la devise nationale et, cela, sans 
aucune espèce d’intervention, même de la 
Banque de France. Or, bien que la menace 
qui pesait si gravement sur notre monnaie 
se fut trouvée si complètement écartée, la 
Chambre renversa le Gouvernement. Quand 
le monde entier fit le rapprochement de 
ces deux faits, il en éprouva plus que de la 
stupeur : ce fut une véritable panique. 

Une attaque d’envergure s’est déclenchée 
contre le franc. Je ne dis pas que ce soit une 
attaque strictement spéculative, car beau¬ 
coup d’événements y ont concouru simul¬ 
tanément. 

Quel fut notamment le rôle de l’Angleterre? 
La Cité, dans les difficultés qu’elle rencontre, 
qui vont encore d’ailleurs s’aggraver ces 
temps prochains, car la stabilité de la livre 
n’est pas tellement certaine, a-t-elle estimé 
comme une circonstance exceptionnellement 
favorable que la France soit contrainte 
d’abandonner l’étalon-or et de passer dans 
le clan des nations à monnaie flottante ? 

En tout cas, il y a eu un effort coordonné 
où les fausses nouvelles, les avis tendancieux 
sur les places étrangères ont joué leur rôle. 

Il y a eu aussi ce fait que le Français moyen 
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s^est trouvé fort inquiété, que les campagnes 
des dévaluateurs ont tout de même jeté un 
certain trouble dans les esprits, que beaucoup 
de personnes, qui sont cependant de bons 
Français, mais qui ont la gestion d’intérêts 
importants, ont cru qu’il était de leur devoir 
de se prémunir contre une aventure moné¬ 
taire, que, par conséquent, les achats d’or 
à la Banque de France, l’exportation de l’or 
en lingots à l’Étranger ont pris une grosse 
ampleur. Et ces gestes, ces mouvements, 
dès qu’ils sont devenus publics par les 
situations hebdomadaires de la Banque de 
France, se sont traduits sur la masse par une 
inquiétude telle qu’il fut nécessaire d’établir 
un service d’ordre devant les guichets de la 
Banque de France pour canaliser des gens qui 
venaient avec N fois 200.000 francs dans 
leur poche, pour en repartir avec N lingots 
d’or. 

Je ne me place qu’au point de vue de la 
politique internationale. Tout ceci a fait que 
notre prestige, déjà atteint au point de 
vue politique, s’est trouvé simultanément 
atteint au point de vue financier, et qu’il 
ne nous restait plus que le prestige mili¬ 
taire, renforcé, il est vrai, par les ' mesures 
prises par le Gouvernement Flandin (sur 
notre pression personnelle, notamment, car 
nous nous sommes attelés, vous le savez, 
à cette besogne avec une vigueur et même 
une brutalité très grandes) : maintien d’une 
classe sous les drapeaux, concentration de 
nos effectifs dans l’Est, renforcement de 
notre réseau d’ouvrages défensifs par des 
réseaux de fils de fer barbelés. Ainsi l’obstacle 
dressé contre l’Allemagne et qu’on avait 
constitué avec tant de dépenses, et au prix 
de tant de peine, pouvait désormais servir 
à quelque chose. Tout cet effort militaire, 
qui se produisait justement pendant le 
voyage en Italie, auquel je faisais allusion 
tout à l’heure, était suivi par l’Italie avec 
une attention telle que, dans tous les jour¬ 
naux italiens, dans toutes les bourgades 
italiennes, on voyait, chaque jour, le nom 
des bataillons français qui étaient déplacés 
et, par exemple — ce que l’on ne voyait pas 
dans les journaux français — que tel bataillon 
avait été enlevé de Limoges et avait été 
prendre son cantonnement à Bar-le-Duc. 

Mais l’effet même de ces mesures a fléchi 
quand les résultats des élections municipales 
et les succès communistes ont été connus 
à l’Étranger. 


E$e telle sorte que, dans ce laps de temps 
très court, notre situation internationale 
a été ébranlée sur tous les domaines : finan¬ 
cier, moral, politique. Et, d’un seul coup, 
tous les résultats de la politique extérieure 
patiente, suivie jusque-là, ont été perdus. Et 
l’Angleterre, elle-même, a considéré qu’elle 
avait intérêt à régler ses difficultés directe¬ 
ment avec l’Allemagne, et qu’il serait suf¬ 
fisant qu’elle mit la France au courant, 
ensuite, de ce qui s’était passé. 

L’Angleterre a fait comme tous les pays 
d’Europe, elle a révisé son jeu, en fonction 
de l’idée nouvelle qu’elle se faisait de l’évo¬ 
lution de la France. Et, comme simulta¬ 
nément, la spéculation internationale était 
engagée dans une lutte vigoureuse contre le 
franc français, l’Angleterre avait toutes sortes 
de raisons de penser que l’alliance française 
n’avait plus une très grosse valeur pour elle. 

Je ne vous donne pas une interprétation 
abusive des faits, je ne vous apporte pas 
des renseignements en contradiction avec 
les affirmations du gouverneur de la Banque 
de France quand il a dit, ces jours derniers, 
que l’Angleterre et l’Amérique avaient forte¬ 
ment appuyé la stabilité du franc. L’Amé¬ 
rique est restée en dehors de ces efforts, 
bien que j’aie su, par les gens qui voya¬ 
geaient sur le Normandie , que, dans tout 
New-York, tout le monde, même les portiers 
d’hôtels, avaient vendu du franc, et que la 
question constamment posée à nos natio¬ 
naux, par les gens dans la rue, était : à com¬ 
bien pensez-vous que le franc sera dévalué ? 

Que les Gouvernements anglais et améri¬ 
cains, quand ils ont vu que la situation 
technique du franc était restée bonne et que 
la France ne s’était pas abandonnée, aient 
fait quelques gestes pour donner quelques 
satisfactions à la France, c’est incontes¬ 
table. Mais, quand la Banque d’Angleterre 
a conseillé à la Banque de France de sus¬ 
pendre les avances sur lingots, ce n’était 
pas pour favoriser le maintien de l’étalon-or 
en France, c’était avec l’espérance que, 
cette mesure prise, on en viendrait à l’em¬ 
bargo et que la France aurait abandonné 
l’étalon-or sans même l’avoir décidé. 

O 

Iàe rapide examen de notre situation exté¬ 
rieure vérifie ce que je vous disais tout à 











l’heure : quand on veut sauver un pays, il 
faut d’abord le vouloir, il faut d’abord en 
être digne, il faut d’abord avoir fait soi- 
même les gestes nécessaires pour justifier 
ce sauvetage. Quand on prétend qu’on peut 
fonder une politique sur un système d’al¬ 
liances et que, soi-même, on s’abandonne 
et qu’on n’apporte rien d’efficace à ce système 
d’alliances, on fait quelque chose de vain. 

Sur ces entrefaites, s’est constitué le Minis¬ 
tère Laval. Il ressemble beaucoup à ses pré¬ 
décesseurs. Comme eux, il est évidemment 
plein de bon vouloir, et, dans une certaine 
mesure, il est plus conscient peut-être de la 
nécessité de ne pas avilir notre monnaie. 
Il est peut-être aussi plus conscient des 
dangers de notre situation internationale. 
Et il paraît décidé à faire certains efforts. 
Enfin, il a obtenu des pleins pouvoirs 
partiels. 

Cette situation nouvelle, qui nous accorde 
un répit, une trêve de quelques mois, dans 
nos préoccupations politiques intérieures, se 
répercute naturellement sur notre situation 
extérieure. Il en résulte que les choses peuvent 
encore être sauvées. Il en résulte, notam¬ 
ment, que les manifestations d’amitié franco- 
italiennes se raffermissent. Je vais vous en 
donner une indication amusante. 

Nous avons été reçus, au printemps, en 
Italie — vingt-cinq industriels français — 
par des industriels italiens. Nous avons voulu 
leur rendre leur politesse en leur disant : 
venez à Paris, venez en France, nous vous 
montrerons que la France est encore un 
grand pays, que notre élite industrielle, 
artistique, commerciale, existe toujours. On 
vous montrera ce que c’est que la France 
contemporaine. Immédiatement, accueil en¬ 
thousiaste. Nos interlocuteurs annoncent 
qu’ils viendront au nombre de cinquante. 
Or, au moment où la tension internationale 
s’accentua, leur nombre s’amenuisait tous 
les jours. A un certain moment, ils n’étaient 
plus qu’une quinzaine. Puis, quand la tour¬ 
nure des événements s’est raffermie, leur 
nombre a augmenté aussitôt. Et, pratique¬ 
ment — j’irai les recevoir à Strasbourg — 
ils sont quarante. Ce sont des gens de pre¬ 
mier plan et qui n’ont pas le droit de quitter 
l’Italie sans être complètement d’accord 
avec Mussolini. La liste de ceux qui viennent 
lui a été soumise, et ils ne viennent qu’avec 
son agrément et sa confiance. 


Ainsi la même détente, qui se produit dans 
notre politique intérieure, se traduit dans 
notre politique extérieure, et là aussi nous 
paraissons jouir d’un certain répit. 

O 

Quelle peut être alors l’évolution de 
demain ? 

Messieurs, l’évolution de demain sera tou¬ 
jours fonction de notre situation de politique 
intérieure. 

Je vois trois hypothèses : l’hypothèse 
optimiste, d’abord au cas où le Gouvernement 
réalisera l’essentiel de ce qu’il prétend faire, 
c’est-à-dire obtiendra un certain rétablis¬ 
sement de l’équilibre budgétaire et ne lais¬ 
sera rien fléchir de la solidité de notre orga¬ 
nisation militaire, et où, par le fait seul qu’il 
aura donné une certaine confiance au pays, 
il aura favorisé par là même une certaine 
reprise des affaires, qui pourrait certainement 
avoir lieu si elle n’était pas entravée par des 
inquiétudes d’origine strictement politique. 

Dans cette hypothèse, ou dans une hypo¬ 
thèse voisine, c’est-à-dire dans le cas où 
viendrait à succéder à ce gouvernement, au 
mois d’octobre prochain, un autre gouver¬ 
nement régulier, mais composé d’une manière 
différente, avec l’introduction de compétences 
extérieures au Parlement, et, par conséquent, 
peut-être animé d’une volonté plus libre, 
moins tenu des contingences électorales pour 
se dévouer, se sacrifier au bien public, dans 
cette hypothèse, il est évident que la France 
peut poursuivre avec fruit la politique qui 
paraissait avoir conduit à des résultats déci¬ 
sifs à Stresa. Elle pourrait de nouveau, avec 
des finances saines, rester une nation refuge 
pour l’or. Elle pourrait de nouveau, comme 
nation forte et équilibrée, avec une situation 
économique en voie d’amélioration, accroître 
sa capacité d’agir, d’entreprendre, et aider 
ses alliés en croissance. Elle pourrait conso¬ 
lider ses albances. Dans ce cas, il est évident 
qu’il n’y aurait à redouter aucune guerre 
pour le moment. Ceci est capital et décisif. 
Car quand on étudie l’évolution de l’Alle¬ 
magne on en arrive à cette conclusion que 
ce pays ne sera pas en état, soit au point de 
vue monétaire, soit au point de vue écono¬ 
mique, de poursuivre longtemps l’effort inouï 
qu’il a entrepris, voici quelques années, 
mais qui s’est intensifié depuis deux ans, à 
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ce point que son économie intérieure tra¬ 
vaille pour plus de 60 % sur les commandes 
de la guerre, de la marine et de l’aviation, 
c’est-à-dire sur les commandes de l’État. 
Cela fait un circuit de travail qui ne se ferme 
pas, où l’État paie, mais ne recouvre plus 
l’argent qu’il a payé. Ce régime, dans les 
conditions actuelles du crédit public en Alle¬ 
magne, ne peut durer encore très longtemps. 
Il a pu durer jusqu’à aujourd’hui par une 
multiplication non pas des signes monétaires 

— on se rappelle trop bien l’inflation de 1922 

— mais par des inflations successives de 
crédit, lesquelles produisent toujours, à la 
longue, l’effet des autres inflations. A un 
moment donné, il se produit quand même une 
multiplication des moyens d’achat et les 
prix montent. La preuve de cette évolution 
se manifeste dans ce fait que les prix de 
revient des industriels allemands montent 
par rapport aux nôtres, que les exportations 
allemandes ne se font plus que par l’artifice 
d’un dumping important, qui ne peut qu’ap¬ 
pauvrir beaucoup l’État allemand. 

Le public allemand lui-même commence 
à avoir peur d’un effondrement de sa mon¬ 
naie, d’où une hausse des valeurs mobilières 
étrangères dans les bourses allemandes. Cette 
hausse est notable depuis quelques semaines, 
et elle commence à produire ses effets. 

Donc si, en face d’un pays dans un état 
d’équilibre aussi instable que l’Allemagne, 
nous parvenons à maintenir un réseau d’al¬ 
liances, qui l’empêchera de se déchaîner sur 
l’Europe au moment où il sera arrivé à 
l’apogée de sa puissance numérique et de ses 
armements, et si nous arrivons à le tenir dans 
cette position pendant quelques mois, nous 
aurons peut-être tout gagné, nous aurons, 
en tout cas, gagné une manche tellement 
décisive que notre avenir se trouvera dégagé 
pour un nombre d’années appréciable de 
l’hypothèque que fait peser sur lui la menace 
allemande. 

Voilà donc l’hypothèse de sagesse intérieure 
fondée sur le rétablissement de nos finances 
par l’équilibre budgétaire et par une saine 
administration. Cette hypothèse implique 
pour nous la solution du problème de la sécu¬ 
rité, elle implique pour nous la libération de 
cette angoisse que fait peser sur nous ce 
voisin que la nature nous a infligé, et dont 
l’énorme entraînement militaire et la puis¬ 
sance numérique posent des problèmes si 
préoccupants. 


C’est à cette hypothèse, la plus optimiste 
qu’on puisse former, que nous vous convions 
à vous attacher avec nous. Il faut que nous 
tâchions d’obtenir du Gouvernement au 
pouvoir qu’il fasse son devoir dans toute la 
mesure où il le peut, et si, par malheur, il 
ne le pouvait pas, ou si un événement parle¬ 
mentaire quelconque le précipitait, comme 
le précédent l’a été, qu’un autre gouverne¬ 
ment, ayant des moyens d’action différents, 
mais plus vigoureux, plus énergiques, pour¬ 
suive exactement la même politique, car 
c’est la seule ouverture de salut que nous 
voyions pour le pays. 
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«Se dis la seule, parce qu’en dehors d’elle 
je n’en vois pas dans les deux autres hypo¬ 
thèses à envisager. L’une, le maintien du 
régime qui a été caractérisé par les trois 
chutes ministérielles récentes que vous avez 
connues, c’est-à-dire le maintien d’un régime 
qui n’est plus parlementaire qu’en apparence, 
qui est au fond un régime électoral, qui, par 
conséquent, est incapable d’obtenir du pays 
les gestes nécessaires, parce que la politique 
électorale, l’intérêt électoral, s’interposent 
toujours entre les bénéficiaires du régime et 
leurs porte-parole, c’est-à-dire les parle¬ 
mentaires, et le peuple, qu’ils devraient être 
chargés d’éclairer et qu’ils ne peuvent pas 
éclairer par crainte pour l’avenir de leur 
mandat. 

Évidemment, si la réaction populaire ne 
met pas un terme au malheur d’un tel régime, 
la seule issue est une catastrophe pour nous. 
Pour deux raisons : la première, c’est que 
nous y perdrons définitivement nos alliances. 
Je crois que la preuve en est faite. Les erreurs 
commises, l’insuffisance de liaison, l’insuffi¬ 
sance de volonté directe fait que nous avons 
laissé la Roumanie — que j’avais trouvée, en 
mars encore, toute vibrante de sentiments 
francophiles — conclure un traité commercial 
secret avec l’Allemagne, qui, pratiquement, 
livre une partie de l’industrie roumaine aux 
mains des Allemands, et qui permet aux 
Allemands de faire librement en Roumanie 
toutes les transactions qu’ils veulent, alors 
que nous, alliés et amis, nous ne pouvons 
commercer avec la Roumanie qu’en passant 
par des clearings et des entraves de toutes 
sortes, rendant toute espèce de transaction 
impossible. 
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La continuation de ces mêmes méthodes 
de gestion nous conduirait à la perte totale 
de nos alliances, et nous nous trouverions en 
tête à tête avec l’Allemagne. Que ferait un 
gouvernement français dans de telle circons¬ 
tances ? Un gouvernement français à forme 
parlementaire irait immédiatement parler 
avec Hitler. Mais Hitler, qui aurait déjà le 
sentiment de notre isolement moral et maté¬ 
riel — qui a déjà trouvé le moyen, en s’ap¬ 
puyant sur les faiblesses électorales anglaises 
(car le mal anglais est le même que le nôtre, 
le mal électoral importé dans la politique 
anglaise par l’intrusion du Labour-Party) — 
Hitler, qui sait comment traiter avec l’Angle¬ 
terre pour obtenir sa neutralité amicale (car je 
ne crois pas que l’Angleterre ait évolué 
au point de devenir notre adversaire), Hitler 
manifesterait vis-à-vis de nous des exigences 
excessives constituant par elles-mêmes une 
diminution morale et matérielle pour notre 
pays. Nous subirions alors la pression de 
l’Angleterre, de l’Italie, de tous nos voisins 
pour nous les faire accepter. Dans sa faiblesse 
et son désarroi, le Gouvernement les accep¬ 
terait ou n’oserait pas dire non, et, en fait, 
n’aurait rien gagné, car Hitler manifesterait 
d’autres exigences plus impérieuses, jusqu’au 
moment où il faudrait enfin répondre : 
impossible, et ce serait l’invasion dans les 
pires conditions possibles. 
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L.A troisième hypothèse, c’est le boulever¬ 
sement du régime, mais non pas dans la voie 
de la stabilité, et de l’ordre, et de la saine 
administration, comme je vous le disais, 
mais dans la voie du front commun. Là, je 
vois les mêmes dangers que dans la précé¬ 
dente hypothèse. Le Front commun serait 
conduit surtout par son élément communiste 
plus que par son élément socialiste. En effet, 
l’élément socialiste a beaucoup réfléchi depuis 
quelque temps et est en train d’envisager 
méthodiquement sa prise éventuelle de pou¬ 
voir. Je crois qu’il va un peu vite en besogne 
et que les autres possibilités ne sont pas 
épuisées, mais c’est à cela qu’il se prépare. 
Il se rend compte qu’il n’a aucun avenir s’il 
ne sauve pas l’intégrité nationale. Par consé¬ 
quent, il s’efforcera, d’une manière ou d’une 
autre, de ne pas jeter à terre notre armature 
militaire. Et c’est la raison pour laquelle 
il proclame — c’est la première fois qu’il 


le proclame — qu’une fois au pouvoir il sera 
national et qu’il défendra l’intégrité du terri¬ 
toire, et d’autant plus vigoureusement que le 
pays sera communiste. 

Mais alors ce serait faire preuve d’une bien 
grande illusion que de s’imaginer que l’Alle¬ 
magne accepterait de rester inactive entre 
une Russie communiste et une France com¬ 
muniste. Dans cette hypothèse, l’Allemagne 
n’attendrait pas que la révolution commu¬ 
niste ait commencé à substituer en France un 
autre ordre — si on peut appeler cela un ordre 

— à l’ordre antérieur. L’Allemagne nous atta¬ 
querait non pas sous le couvert de pensées 
d’hostilité de race et d’hostilité tradition¬ 
nelle, mais pour combattre le fléau commu¬ 
niste, dirait-elle. En fait, elle ferait la con¬ 
quête de l’Europe. 
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Plus je réfléchis, et plus je médite sur cette 
question, plus je m’affermis dans cette con¬ 
viction profonde qu’il n’y aura pas d’issue 
pour nous au point de vue politique étrangère 

— c’est-à-dire au point de vue de la liberté 
de notre sol et de l’intégrité de notre patri¬ 
moine — en dehors du retour volontaire vers 
des réglés intérieures d’une saine adminis¬ 
tration, d’un budget équilibré, de l’honneur 
et de la probité dans les mœurs publiques, 
indépendamment de toute espèce de condi¬ 
tion politique. Si nous ne sommes pas capables, 
dans les trois mois qui viennent, de nous 
hausser jusqu’à cette conception, si nous 
ne savons pas dans les quelques mois qui 
viennent accepter dans notre for intérieur 
de consentir tous les sacrifices nécessaires 
pour l’aboutissement de cette réforme géné¬ 
rale, alors ce serait l’effondrement de ce 
pays. 

C’est une éventualité qu’aucun d’entre 
vous n’acceptera. Et c’est justement parce 
qu’aucun de vous ne l’acceptera que nous 
comptons sur vous pour que vous suiviez 
attentivement les efforts que nous poursui¬ 
vons ici, pour que vous soyez prêts à les faire 
connaître et à les multiplier. Lorsque l’heure 
sera venue, les contacts, les groupements que 
vous aurez gardés à droite et à gauche, avec 
tant de difficulté et tant de peine, les cellules 
dont vous êtes la tête, deviendront partout 
un centre de cristallisation, et permettront 
de faire l’effort en dehors duquel il n’y a pas 
de salut. 

Ernest Mercier. 


\ 
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Conclusion générale 

de M. Marcel CIIAMPIH 

■ ■ ■ 


he moment est venu de résumer les opi¬ 
nions qui ont été exprimées ici et, en même 
temps, de tracer le tableau de la situation. 

Ce qui m’impressionne le plus — et, je 
dois le dire, le plus douloureusement — 
c’est que je n’ai pas la sensation que le pays 
se rende compte de la gravité de la situation. 

Or celle-ci est extrêmement grave et 
nous marchons au cataclysme si le glisse¬ 
ment actuel n’est pas immédiatement arrêté. 
Je vais vous dire pourquoi en quelques mots. 

© 

IVotjs marchons vers le cataclysme, parce 
qu’il n’y a pas dans le pays une réaction 
sérieuse contre le péril financier. 

Pour éviter la dépréciation de la monnaie, 
une des premières choses à faire, c’est d’arrêter 
les émissions de fonds d’État ou de fonds 
garantis par l’État. 

Je ne veux pas dire qu’il puisse y avoir 
des mesures susceptibles de l’arrêter « pile ». 
Mais je pense aux mesures à prendre pour 
pouvoir affirmer : il y a encore une somme 
de N milliards à émettre et après cela c’est 
fini. 

Ces temps-ci, une émission d’obligations 
de chemins de fer : obligations 5 %, a été 
faite à 835 francs. Ces obligations coûtent 
donc 6 % et plus à l’État, non compris 
la prime de remboursement. C’est un véri¬ 
table désastre. 

Ces charges que prend ainsi l’État succèdent 
à des charges un peu moindres que compor¬ 
taient les précédents emprunts. Et nous 
allons ainsi, de saut en saut, vers l’abîme. 
Car il serait impossible de penser que la 


France va emprunter à 6, 7, 7,5 %... et satis¬ 
faire à de pareils engagements. Or, au même 
moment, la ville de Glasgow, ou de Liver- 
pool, émet au pair un emprunt à 3 %, et cet 
emprunt est couvert cinquante fois. Yoilà 
le fait. 

L’État français, empruntant à 4,5, 5, 6, 
7 et 8, finira par ne plus pouvoir emprunter. 
Ce jour-là, il n’y aura qu’une issue, la dépré¬ 
ciation du franc, c’est-à-dire l’infamie la 
plus criante que l’on puisse commettre 
aujourd’hui. Celle de 1926 avait sa justi¬ 
fication dans les conséquences de la guerre. 
Celle d’aujourd’hui n’en aurait plus qu’une, 
l’incapacité de nos gouvernants, et de nos 
politiciens, jointe à la ruée insatiable de 
tous les intérêts particuliers. Car je crois 
que, dans ce cas-là, tout le monde devra 
faire son examen de conscience. Tous les 
intérêts particuliers se sont rués sur l’État 
et nous ont conduits où nous sommes. 

Il faut donc aujourd’hui que, par un 
redressement presque subit, tous ces intérêts 
particuliers s’effacent et s’amputent dans la 
proportion nécessaire. 
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Est-ce possible avec notre régime actuel ? 
Je l’ai pensé longtemps. J’ai été personnelle¬ 
ment un fervent soutien moral de M. Dou- 
mergue, et j’avais fondé les plus grandes 
espérances sur l’expérience qu’il a faite. 
J’ai donné mon appui moral à M. Flandin. 
Je déclare qu’aujourd’hui je suis beaucoup 
plus perplexe. 

Pourquoi ? 

C’est que j’ai l’impression qu’on en est 
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encore à des combinaisons inspirées du seul 
souci de la politique. 

On en est toujours aux petites combi¬ 
naisons. Eh bien, je dis que, dans la situation 
grave où nous sommes, ce n’est pas par les 
combinaisons que l’on se tirera d’affaire, 
même avec une grande maîtrise dans l’art 
de la politique. 

Par conséquent, je suis pessimiste quand 
j’envisage, pour sortir de la situation où 
nous sommes, les moyens auxquels nous 
avons pu avoir recours dans les années 
passées. 

© 

Examinons, par exemple, la question du 
suffrage universel. 

Le mal dont nous souffrons vient de 
la ruée des intérêts particuliers, qui se 
sont fait valoir et qui ont obtenu des satis¬ 
factions illimitées. 

Or cette ruée des intérêts particuliers 
représente le grand nombre. Et vous ne 
pouvez pas espérer — la preuve en est faite, 
les expériences que l’on fait depuis un an 
et demi le prouvent — que ces intérêts parti¬ 
culiers auront le courage de s’amputer eux- 
mêmes pour sauver le reste de leur corps. 
Ceci étant prouvé, il faut bien nous incliner 
devant les faits. 

Il y a douze millions de parties prenantes 
qui peuvent donner leur opinion en France. 
S’il est démontré que sur ces douze millions 
il y en a onze qui ne peuvent pas avoir le 
sentiment du sacrifice, il est nécessaire 
que le dernier douzième l’impose. Eh bien, 
la France sera sauvée par le dernier million 
et non pas par les onze autres millions. 
Ceci nécessite, sous une modalité aussi cons¬ 
titutionnelle, aussi régulière qu’on le voudra, 
ou une suspension provisoire des consulta¬ 
tions du suffrage universel, ou une réforme 
électorale profonde. 

Je ne voudrais pas que vous interprétiez 
mes paroles comme étant celles d’un homme 
qui a depuis longtemps cette opinion. Il 
n’en est rien. Je suis personnellement un 
vieux libéral. J’ai eu foi dans le suffrage 
universel. Et je dirai même que, lorsque les 
choses seront rétablies, on peut attendre 
de nouveau, du suffrage universel, ce jeu 
d’équilibre et de balance qui est nécessaire 
dans un grand pays moderne et dans les 
temps ordinaires, mais qui n’est plus ajusté 
aux exigences publiques dans les temps 


particulièrement exceptionnels que nous tra¬ 
versons depuis la guerre. 

J’en viens donc à cette conclusion : la 
patrie est en danger. Pourquoi ne ferions- 
nous pas comme la République romaine 
faisait en pareil cas ? Elle suspendait pro¬ 
visoirement et pour un court délai les pou¬ 
voirs électifs, et conférait des pouvoirs spé¬ 
ciaux à ceux qu’elle chargeait de remettre 
les choses en ordre. Je crois que le temps 
est venu pour la France de procéder au choix 
d’un comité de salut public, capable de faire 
des réformes radicales, nécessaires pour sau¬ 
ver le navire en péril. 
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Comment ceci se produira-t-il ? Voilà la 
question grave. 

Ceci peut se produire d’abord par un con¬ 
sentement tacite des pouvoirs publics, 
M. Caillaux a dit également que l’heure était 
venue d’un Comité de Salut public, mais 
de là à passer à l’application, je crains que 
ce soit bien difficile; en tout cas, je souhaite¬ 
rais que cela se produisit ainsi. 

Autre solution que l’on pourrait envisager» 
Ce serait de fournir au suffrage universel 
l’occasion de s’exprimer d’une façon plus 
conforme aux intérêts du pays. Ceci, par 
l’adoption d’une réforme électorale qui, 
comme vous le savez, a toujours été un des 
points cruciaux du programme politique 
et réformiste du Redressement Français . 

Avons-nous quelque espoir que le Par¬ 
lement actuel fasse cette réforme ? Très 
peu d’espoir, c’est le moins que l’on puisse 
dire. 

Reste donc la solution qui consiste à pro¬ 
roger les Chambres de deux ans, par exemple, 
afin de donner le temps au Comité de Salut 
public, ou aux « pleins pouvoirs », de résoudre 
les difficultés nationales. 

Toutes ces solutions-là sont certainement 
bien préférables aux solutions de violence. 
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Mais je crains bien — et ici je vous parle 
au nom des hommes de soixante ans et 
plus — que nous n'arrivions à une période où, 
nous les vieux libéraux, nous allons être 
débordés, car les générations de vingt-cinq 
à quarante ans veulent autre chose que ce 
que nous sommes disposés à faire. U est 
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certain que ces générations-là ont besoin 
de nos conseils et qu’il faut les aider de nos 
conseils. Mais pourrons-nous les empêcher 
d’agir ? J’en doute. 

Et alors j’en arrive à une réflexion qui 
n’est pas bien brillante, mais que j’entendais 
exprimer chez les Allemands par des penseurs, 
dégagés de tout esprit de parti, au moment 
du mouvement hitlérien, et qui disaient : 
« Les jeunes générations, il faut qu’elles 
fassent du nouveau, il faut qu’elles cons¬ 
truisent du nouveau. Elles sont animées 
d’un idéal réel et elles ne peuvent pas se 
contenter de l’état de choses existant. » 

Soyons donc pour elles le conseil des 
hommes de bonne volonté. Je ne crois pas 
que nous ayons, nous, assez d’imagination 
pour trouver les solutions nécessaires. 

La preuve, je vous la donnerai dans un 
autre département, dans le département de 
l’économie. Vous entendez parler d’économie 
dirigée. Comment voulez-vous que nous — le\ 
hommes de notre génération — qui 
été élevés dans l’économie libérale, q 
avons eu le culte, qui avons fait de 
mieux et qui n’avons peut-être pas 
bien fait qu’il eût été désirable, mais 
avons fait tout de même de notre mî 
comment voulez-vous qu’aujourd’hui nd 
nous transformions au point d’accepter l’éco¬ 
nomie totalement dirigée ? 

Les hommes de vingt-cinq à quarante ans, 
qui correspondent exactement à ce que nous 
avons été dans le passé, sont aujourd’hui 
préparés à accepter l’économie partiellè- 
ment ou même totalement dirigée. C’est 
un fait, et nous aurons beau dire ce que 
nous voudrons, il faut en tenir compte. 
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Je tiens à ajouter que si le pays a souffert 
beaucoup depuis 1914 ou, si vous voulez, 
depuis 1918, c’est parce qu\ \ lui a toujours 
masqué la vérité. 



Au temps de la guerre, nous disions : 
celui-là fait partie du Club des B. D. C. 
C’étaient les bourreurs de crânes. Eh bien ! 
depuis dix-huit ans, on bourre le crâne à 
ce brave peuple français qui, pourtant, 
mérite mieux que cela. 

Je crois que l’heure est venue d’agir autre¬ 
ment, qu’on n’a plus le droit de bourrer les 
crânes. Et pourtant on continue à le faire. 

Exemple : On vous a raconté qu’il y avait 
des spéculateurs. On a autorisé, par décret- 
loi, la poursuite contre les spéculateurs. Qui 
sont donc les spéculateurs ? Ceux qui, il 
y a trois semaines, ont fait baisser la 
rente de 5 ou 6 francs ou ceux qui, cinq 
ou six jours après, l’ont fait monter de 5 
ou 6 francs ? Moi, je crois que ce sont les 
mêmes. Et alors qui poursuit-on ? Les gens 
qui ont fait baisser la rente ou les gens 
qui l’ont fait monter ? 

Tout cela c’est du « bourrage de crâne ». 
éculateur est un monsieur qui a un 
on l’aime ou on ne l’aime pas. Mais 
pas la question. Quand on ne lui 
s de la marchandise sur laquelle 
1 ne spécule pas et il ne peut rien 
mais si on a une politique finan- 
estable, comme celle que nous me- 
prête le flanc à son « travail ». Et 
comme il a « travaillé » en Belgique quelques 
semaines avant et qu’il a gagné, il se dit : c’est 
tentant, voilà des gens qui ont des milliards 
et qui sont idiots, c’est bien le moins que 
j’en profite ! Voilà ce que c’est que les spécu¬ 
lateurs. Que voulez-vous faire contre eux ? 
La seule façon de lutter contre eux, c’est de 
ne pas faire de bêtises. 

Je résume. Je crois que nous marchons 
vers une période où les vieilles pratiques 
politiques telles qu’elles existent actuelle¬ 
ment ne permettront pas de sortir des diffi¬ 
cultés. Je crois donc que nous devons nous 
montrer attentifs et bienveillants pour tous 
ceux qui s’efforcent loyalement de porter 
remède à la situation actuelle. 

Marcel Champin. 
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JLa mobilisation italienne, pour la conquête de VAbyssinie, va-t-elle-êbranler la séfîî l§£e éüro'rs 
péenne ? On peut encore espérer que non. La plus grande vigilance s'impose cependani 

L'Angleterre, inquiétée — pour ses répercussions possibles sur l'Egypte et le 
Mer Rouge, route des Indes — par une emprise italienne en Ethiopie, concentre sa flou 
Méditerranée, accroît ses forces aériennes, réorganise son armée de terre, etc., ce qui doit 
non pas qu'elle veuille s'opposer par les armes à une avance italienne en Ethiopie, mais qu'elle 
entend y mettre cependant certaines limites, qu'elle veut être prête à toute éventualité et qu'elle déter¬ 
minera son intervention d'après l'évolution des événements. 

L'Allemagne aperçoit, dans un conflit qui engage à fond l'Italie hors d'Europe, qui immobi¬ 
liserait en Méditerranée la marine anglaise et aussi, sans doute, quelques troupes coloniales fran¬ 
çaises, un ensemble de circonstances favorables à ses projets d'expansion et de revanche. L'Alle¬ 
magne voit donc d'un bon œil l'Italie courir de très gros risques dans une expédition coloniale. 
Si l'Italie échoue, le Reich bênificiera, en Europe centrale, de l'affaiblissement d'un de ses adver¬ 
saires. Si l'Italie réussit, l'Allemagne en tirera argument pour réclamer à son profit la restitution 
des colonies qu'elle a perdues. Cette tactique exige que l'Allemagne ménage en ce moment l'Italie, 
et c'est pourquoi, sans doute, il semble que ce ne soit, pour l'instant, ; vers l'Autriche et le Danube, 
ni vers les Balkans, que le Reich oriente ses visées immédiates, mais plutôt vers les pays baltes, 
la Lithuanie, le Territoire de Memel. De ce côté, l'Allemagne est assurée de l'appui, secret ou 
non, de la Pologne, historiquement défiante vis-à-vis de l'empire slave. 

L'U. R. S. S. se sent d'autant plus directement menacée qu'Hitler se proclame, en toutes 
circonstances, le champion de la lutte contre le marxisme, le communisme, le bolchevisme, etc. 
C'est ce qui explique l'attitude et l'activité de la diplomatie soviétique dans les débats de Genève... 
et ailleurs. 

Le conflit italo-abyssin a donc généralisé en Europe une ambiance d'alerte dans laquelle 
il suffirait d'un incident imprévu pour provoquer une explosion. 
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La S. D. N. s'est efforcée de soumettre l'affaire à son jugement et de l'enserrer dans l'appli¬ 
cation des textes du pacte de Genève et du covenant. Et il faut tout au moins lui rendre cette justice 
qu'elle a, jusqu'ici, évoqué dans ce but, et utilisé à propos la force du sentiment mondial pour la 
paix. Mais la S. D. N. ne saurait exercer une autorité susceptible d'un effet moral décisif que si 
les grandes nations qui y siègent y apportent d'abord une autorité suffisamment dégagée d'ambi¬ 
guités. 

Une fois de plus, on peut légitimement adresser à la diplomatie anglaise le reproche d'avoir 
beaucoup trop tardé pour s'affirmer et d'avoir attendu pour s'émouvoir que des intérêts purement 
anglais fussent en jeu : ainsi, l'Italie, qui n'avait fait, dès l'origine, aucun mystère de ses buts et 
de l'ampleur des moyens qu'elle y appliquerait, a pu, pendant de longs mois, s'engager de plus en 
plus profondément sans rencontrer d'opposition formelle, ni recueillir d'avertissements sérieux. 
On peut faire à la diplomatie française le reproche d'avoir consenti, au moins tacitement, à l'entre¬ 
prise de l'Italie, sans avoir pris, vis-à-vis de l'Angleterre les précautions préalables normales, et 
sans s'être réservé, en contrepartie, des moyens utiles de négociation. 

Cependant, l'Italie et l'Angleterre sentent bien qu'elles ne sauraient, sans folie, pousser les 
choses à l'extrême et qu'elles ont toutes deux besoin des bons offices de la France conciliatrice. La 
diplomatie française peut y trouver le double avantage de resserrer ses liens d'amitié avec sa sœur 
latine, et d'obtenir de son ex-alliée des garanties positives qu'on lui avait toujours refusées en ce 
qui touche l'Europe centrale. 

En France, le sentiment populaire est unanimement hostile à des sanctions immédiates contre 
l'Italie, comme à toute mesure pouvant faire dégénérer une guerre coloniale de l'Italie en guerre 
européenne. Il demande que le rôle d'arbitre, naturellement échu à la France, soit tenu par elle avec 
une fermeté égale des deux côtés, non seulement parce que c'est la condition même du succès de 
l'arbitrage, mais aussi parce que c'est le seul moyen de circonscrire le conflit et d'en éviter ou d'en 
retarder les dérivations européennes. 


La politique extérieure domine donc en ce moment la politique intérieure de notre pays — et de si 
haut — que l'on éprouve presque un scrupule à essayer d'envisager celle-ci, indépendamment de 
celle-là. Nous devons cependant le faire parce qu'il est essentiel qu'en des circonstances aussi préoc¬ 
cupantes, la politique intérieure soit, pour notre pays, un élément de force et non pas de faiblesse. 

Or, pour que la France soit forte intérieurement, il faut que l'expérience des décrets-lois, 
actuellement en cours, réussisse. 

Les polémiques des partis, les innombrables intrigues autour des élections sénatoriales et 
même les perspectives politiques mouvantes autour d'échéances électorales plus lointaines, sont, en 
vérité, de bien faible importance à côté des résultats de l'entreprise gouvernementale des décrets-lois, 
dont le succès se joue en deux manches : d'abord celles des économies budgétaires, puis celle du relè¬ 
vement économique du pays. 
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Les économies budgétaires ne dépendaient que d'une énergie gouvernementale, résolue à effectuer 
à l'abri du bon sens populaire, une réduction des dépenses publiques devenue inéluctable, car il 
était deve nu évident que le pays ne pouvait pas continuer à emprunter 20 milliards chaque année. 
Le bon sens populaire a répondu à l'appel du Gouvernement. Il a ratifié une réduction des dépenses 
publiques, effectuée avec pondération, avec tous les ménagements possibles d'ordre social, de telle 
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sorte que les sacrifices imposés aux parties prenantes de l’Etat n'ont pas été sans compensation, et 
que même, d’une façon générale, l’ensemble de l’opération a apporté un soulagement appréciable 
à la plus grande partie de la population. Les élus, dans leurs pointages sur les effets immédiats des 
décrets-lois, s’en sont bien aperçu, maïs ne peuvent pas toujours le reconnaître. 

I $$ÏLa seconde partie de l’entreprise gouvernementale, le relèvement économique du pays, — 

est beaucoup plus difficile à mener à bien. Schématiquement, Ze Gouvernement paraît poursuivre 
la revalorisation des prix des produits agricoles, fcZé, bétail, vin, etc., et la compression des prix 
de détail d’un grand nombre de produits fabriqués. Il en escompte une reprise générale des affaires • 
Il serait vain, en effet, que le budget de 1935 fût réduit à 42 milliards et celui de 1936 à 40 mil¬ 
liards — chiffres publiés par le Ministère des Finances — si, simultanément, la masse des échanges 
dans le pays n’est pas à même de fournir à l’Etat des recettes normales et permanentes correspon¬ 
dantes. Or, cette condition ne sera pas remplie si, à un budget au coefficient 8 par rapport à 1914, 
correspond une économie nationale dont certaines branches essentielles restent paralysées par la 
baisse des prix de vente de leurs produits, parfois au-dessous du coefficient 2 par rapport à l’avantr 
guerre. 

Le Redressement Français signale donc, une fois de plus, la nécessité de mettre en concor¬ 
dance la politique financière de stabilisation des dépenses publiques à un certain coefficient par 
rapport à 1914 et la politique économique correspondante. Cela suppose une certaine corrélation 
entre les niveaux des prix des diverses catégories d’échanges et un niveau général de ces échanges 
compatible avec les charges budgétaires. 
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\Si cette expérience gouvernementale ne réussissait pas, les mesures exorbitantes du droit commun, 
encloses dans les décrets-lois, qui n’ont de justification que le salut public, mais qui sont si graves 
que la guerre elle-même, de 1914 à 1918, ne les avait pas rendues nécessaires, agiraient en sens inverse 
de leur but. Elles aggraveraient la précarité et les aléas des affaires, l’insécurité et la défiance géné¬ 
rale, prohibant toute reprise. 

Il ne resterait d’elles qu’un précédent singulièrement redoutable pour l’avenir et que certains 
partis politiques extrémistes n’ont pas manqué déjà de noter. 

:ïf| Enfin, les récriminations des campagnes contre les villes, de l’agriculture contre l’industrie, 
de certaines branches de la production contre certaines autres et aussi toutes les suspicions qu’un 
tel désordre provoque, créeraient un état d’esprit à la fois politique et social incompatible avec la 
stabilité gouvernementale. 
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Les observations qui précèdent nous fournissent l’occasion de répondre sans ambages à certaines 
attaques. Les organes des partis S. F. I. 0. et communiste, depuis quelques mois, nous ont accusés 
d’avoir été les inspirateurs directs des décrets-lois, et, en particulier, de l’abattement général du 
dixième sur les dépenses publiques ; ils ont dénoncé une sorte de collusion de notre association avec 
le Gouvernement, en même temps qu’avec on ne sait quelles entreprises factieuses. 

Il nous est facile de répondre. 

Notre action s’est toujours exercée au grand jour, elle est tout entière inscrite dans notre 
Bulletin, qui n’est nullement confidentiel. 

Elle ne comporte aucune dissimulation. 

Le Redressement Français ne poursuit aucun but politique mystérieux. Il a mis hors de cause, 
dans sa doctrine, comme dans sa propagande, la fidélité aux institutions républicaines. Il n’a 
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jamais cesse de mettre en garde ses adhérents contre ta dangereuse illusion des dictatures mira¬ 
culeuses. 

Le Redressement Français n'ambitionne en aucune manière d'être un organisme gouver¬ 
nemental ou para-gouvernemental. Il n'a jamais cessé de maintenir son indépendance totale au 
regard de tous les gouvernements comme au regard de tous les partis politiques. 

Il n'a jamais écrit une ligne , ni accompli un geste pour la défense d'intérêts particuliers , 
ni d'intérêts corporatifs, ni d'intérêts de classe. 

Il a entendu se placer et demeurer inébranlablement sur le seul terrain des intérêts nationaux. 

C'est dans cet esprit qu'il a appelé à collaborer avec lui tous les talents, toutes les bonnes 
volontés, animés du même sentiment. 

C'est parce que son désintéressement a été total que son appel a été entendu — de là, vient la 
qualité propre et la valeur objective de ses travaux — de là, vient l'usage qu'on en a fait dans les 
circonstances les plus diverses, et parfois les plus imprévues , sans qu'il ait eu jamais rien à solli¬ 
citer , ni d'un gouvernement, ni d'un parti. 

Au surplus, les partis politiques qui ont le plus vivement attaqué le Redressement Français 
ont concentré leurs critiques contre cet abattement du dixième, qui figurait bien dans le programme 
général de rétablissement financier du Redressement Français, mais qui n'y tenait qu'une place 
secondaire, dans un ensemble autrement vaste. 

Dans cet ensemble, fidèle à une doctrine dont il n'a jamais dévié depuis quatre ans, le Redres¬ 
sement Français a mis une fois de plus en lumière combien il était chimérique de prétendre rétablir 
l'équilibre des finances publiques, sans rétablir en même temps l'activité économique du pays. 

Or, depuis quatre ans, les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir ont tous méconnu 
cette vérité première. 

Mais les partis politiques eux-mêmes, qu'ont-ils fait, au cours de cette période, pour rectifier 
une erreur aussi funeste. Qu'ont-ils fait, ceux qui nous critiquent, et qui, cependant possédaient 
l'avantage de disposer des tribunes publiques pour faire entendre cette vérité essentielle. 

Quel effort également désintéressé, constant et tenace peuvent-ils mettre en parallèle avec celui 
que nous avons poursuivi sans nous lasser ? 

O 

Dans les circonstances extrêmement sévères où nous sommes placés, l'heure n'est pas aux invectives 
ni aux critiques stériles. 

Il ne s'agit de rien moins que de sauver du naufrage la vie économique et sociale du pays , 
en même temps que son indépendance devant l'étranger. 

Il n'y a pas de temps à perdre. 

Le gouvernement Laval a accompli courageusement les premiers gestes : nous espérons, 
avec l'immense majorité des français, qu'il aura encore la volonté d'accomplir les suivants et qu'il 
saura témoigner du courage nécessaire devant les intérêts privés. S'il tend précisément et non pas 
seulement en apparence, et pour une période à échéance électorale, avec un esprit d'égale justice 
et d'équité, à rétablir l'équilibre économique du pays, en faisant cesser les abus qui s'y opposent , 
s'il prend, en un mot, l'ensemble des dispositions nécessaires pour assurer l'équilibre financier 
grâce au rétablissement d'une activité économique proportionnelle, il aura bien mérité du pays 
tout entier. Et le Redressement Français se trouvera par là payé au centuple des efforts qu'il pour¬ 
suit pour trouver l'audience de ceux de qui dépend le sort du pays. 

Le Redressement Français. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

B B B 

L’Équilibre nécessaire. 

B B 


JLes données de la politique intérieure, depuis 
la clôture, fin juin, de la session parlementaire, 
sont, dans leurs lignes essentielles, telles 
qu’elles ont été définies devant les délégués 
des centres de province du Redressement Fran¬ 
çais, lors de leur première assemblée semes¬ 
trielle de 1935. Elles restent caractérisées par 
« des virtualités de regroupement vers la gauche, 
destinées — pour l’immédiat — à s’appliquer 
sur le plan électoral, puis, mais en perspective 
lointaine, sur le plan gouvernemental... », avec 
le pronostic suivant : « ces virtualités se dis- 
solveront, sans doute, si la nouvelle expérience 
des pleins pouvoirs du Ministère Laval réussit, 
mais chercheront au contraire à se préciser 
et à s’ajuster aux circonstances si elle échoue ». 

Depuis trois mois, mainte observation con¬ 
firme ces perspectives et ce pronostic. 
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ILe point de départ d’un regroupement, — 
ou, comme on dit, d’un « grand rassem¬ 
blement » à gauche, — a été la déclaration 
publique de Staline proclamant, pendant le 
voyage de M. Laval à Moscou, la nécessité 
pour la France de promouvoir sa défense natio¬ 
nale à la hauteur des exigences imposées par 
les menaces de l’Allemagne. Cette déclaration 
détruisait la barrière, infranchie depuis un 
demi-siècle, en France, entre les partis poli¬ 
tiques qui votaient les crédits de la défense 
nationale et les partis politiques qui refusaient 
de les voter. Elle valait un ordre pour le parti 
communiste français qui s’inclina aussitôt. 
Quant au parti S. F. I. O. il hésita à franchir 
ce Rubicon — puis s’inclina de mauvaise 
grâce, et fit silence. 

La déclaration de Staline avait, du côté 
soviétique, des motifs impérieux. Les Soviets 
redoutaient les visées de l’Allemagne vers 
les pays baltes et plus spécialement la Lithuanie 


et le territoire de Memel. On sait combien cette 
question est actuellement d’actualité. L’U. R. 
S. S., incapable de résister seule à une attaque 
allemande, avait besoin de chercher un certain 
appui éventuel du côté de la France. Puis les 
Soviets effectuaient, en politique intérieure, 
une transition lente entre le communisme inté¬ 
gral et violent, pratiqué au début de la révo¬ 
lution russe, et le retour à des formes sociales 
se rapprochant peu à peu de celles de la civi¬ 
lisation occidentale : retour à l’institution 
régulière de la famille, à la hiérarchie des 
valeurs individuelles, à la propriété privée, 
à l’extension des droits civils et même poli¬ 
tiques pour tous les habitants, à la reprise des 
contacts internationaux à Genève. Enfin, l’U. 
R. S. S. avait besoin de capitaux et ne pouvait 
s’en procurer que dans les pays qui en possé¬ 
daient. Autant de raisons de rapprochement 
avec les grandes démocraties parlementaires. 

D’où les instructions données au commu¬ 
nisme français, de rechercher les possibilités 
de front unique, avec le parti S. F. I. O., le 
plus voisin et les possibilités de contact avec 
tous les partis politiques français se réclamant 
d’une orientation de gauche. 

Les élections municipales marquèrent, pour le 
parti communiste, dans les grandes aggloméra¬ 
tions urbaines, le succès de sa nouvelle tendance. 

Au cours de la session parlementaire qui les 
suivit, le parti communiste se signala par la 
souplesse de son attitude, notamment lors des 
combinaisons qui portèrent au pouvoir le Minis¬ 
tère Laval. 

Enfin, avant la clôture de la session, par la 
reconstitution de la délégation des gauches, 
le parti communiste et le parti S. F. I. O. 
acceptèrent de collaborer ouvertement, — et 
avec considération — avec le parti radical- 
socialiste, si souvent qualifié par eux anté¬ 
rieurement, de « parti bourgeois ». 

Le couronnement de ces premières tentatives 
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de regroupement se concrétisa, le 14 juillet 
dernier, dans un grand rassemblement popu¬ 
laire au-dessus duquel émergeaient des repré¬ 
sentants de tous les partis adhérents à la délé¬ 
gation des gauches. 
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Depuis lors, l’évolution politique du commu¬ 
nisme s’est encore précisée. 

Lors du VII e Congrès de l’Internationale 
communiste, qui s’est tenu en U. R. S. S. il 
y a quelques semaines, Dimitrov, le « héros 
révolutionnaire du tribunal de Leipzig », comme 
dit 1 ’Humanité, y a tenu un langage remarqué : 
«Les masses laborieuses, a-t-il dit, ne peuvent 
plus choisir entre la démocratie bourgeoise et 
la dictature du prolétariat, mais seulement 
entre la démocratie bourgeoise et le fascisme... 
Il importe que les communistes eux-mêmes 
défendent chaque pouce des libertés démo¬ 
cratiques que les travailleurs ont arrachées 
à leurs exploiteurs.» 

M. Marcel Cachin, présent au Congrès du 
Komintern, fit de son côté un discours très 
mesuré, très nuancé, faisant état des succès 
électoraux conquis par le parti communiste, 
grâce à l’unité de front, au dernier renouvelle¬ 
ment des municipalités en France, mais ne 
faisant point mystère des faiblesses et des 
dissensions intérieures du communisme fran¬ 
çais, et ne dissimulant nullement la solidité 
de l’organisation démocratique française. A son 
retour en France, M. Marcel Cachin commenta 
d’ailleurs la retentissante intervention de Dimi¬ 
trov : « Ils (les communistes) constatent que 
la lutte est aujourd’hui entre le fascisme et 
les survivances de la démocratie bourgeoise, 
et ils adaptent leur tactique à ces nécessités 
actuelles du combat. » 
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I 4 A pratique du rassemblement à gauche ne 
va pas d’ailleurs sans difficultés. Un premier 
et sérieux obstacle sur sa route, a été l’appli¬ 
cation des décrets-lois du Ministère Laval. 

Le parti radical-socialiste, associé au pouvoir, 
n’entend pas renier l’œuvre gouvernementale. 

D’autre part, les dirigeants des partis com¬ 
muniste et S. F. I. O. n’essaient pas non plus 
de la combattre systématiquement. Ils observent 
à son égard la même attitude qu’il y a quelques 
années, au regard de l’entreprise Poincaré. 
Ils veulent qu’elle suive son cours et qu’elle 
soit jugée par ses résultats. Au surplus ils savent 
bien qu’il est impossible d’ameuter les masses 
ouvrières, et moins encore les masses paysannes. 


contre l’abattement du dixième des émolu¬ 
ments des fonctionnaires et assimilés, alors 
que, actuellement, ouvriers et paysans ont tant 
de raisons d’envier le sort de ceux qui ont subi 
cet abattement. 

D’où une tactique savante. Les journaux 
communistes et S. F. I. O. accueillent et réper¬ 
cutent avec fracas les protestations contre les 
décrets-lois parce que les deux partis ne peuvent 
pas mécontenter certaines catégories des parties 
prenantes de l’Etat, dont la valeur électorale 
est grande, et parce qu’ils tiennent à utiliser 
ultérieurement à leur profit toutes les rancunes 
contre l’abattement du dixième. 

Mais les choses ne vont pas plus loin. En fait, 
la polémique bruyante contre les décrets-lois 
s’est amortie assez vite. Quand des incidents 
violents se sont produits à Brest et à Toulon, 
à l’occasion des manifestations des ouvriers 
des arsenaux, les syndicats professionnels eurent 
soin de dégager leur responsabilité des vio¬ 
lences commises, et de les laisser ainsi au compte 
des éléments troubles de la population. 

Enfin, le grand rassemblement du 20 août, 
contre les décrets-lois, à la suite d’une vaste 
propagande par la presse, l’affiche, les dis¬ 
cours, etc., n’a point, en fait, « rassemblé » 
ceux qui y étaient convoqués. Si le parti com¬ 
muniste répondit à l’appel, ni le parti S. F. I. O., 
ni la C. G. T., ni les radicaux d’extrême-gauche, 
ni les anciens combattants de gauche, etc., n’y 
assistèrent. 
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I.A principale pierre d’achoppement du grand 
rassemblement à gauche, c’est l’accord sur un 
programme commun d’action. 

Malgré la nouvelle orientation doctrinale du 
parti communiste, ni les positions politiques 
respectives du parti S. F. I. O. par rapport 
à celles du parti communiste,, ni a fortiori 
celles du parti radical-socialiste vis-à-vis de 
celles du front populaire, ni, enfin, les posi¬ 
tions syndicales respectives de la C. G. T. 
(II e Internationale) par rapport à celles de la 
C. G. T. U. (III e Internationale), ne peuvent 
se concilier solidement, sur un plan précis. 

Or, toutes les controverses de ces dernières 
semaines aboutissent précisément à cette cons¬ 
tatation qu’il est inutile de chercher une unité 
de front, sans avoir une unité de plan et, par 
conséquent, une unité de programme gouver¬ 
nemental. 

M. Léon Blum a — il est vrai — fait savoir 
dans le Populaire que le parti S. F. I. O. était 
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prêt à prendre le pouvoir, , et à collaborer à cet 
effet avec le parti radical-socialiste, mais à la 
condition qu’il soit bien entendu que le futur 
gouvernement aurait pour objet de rapporter 
immédiatement les décrets-lois, et que, parmi 
les mesures qu’il se déclarerait résolu à prendre 
pour restaurer les finances et faire face aux 
dépenses publiques, il y aurait la main-mise sur 
l’or de la Banque de France, l’arrestation des 
régents de la Banque de France et de quelques 
autres banquiers, et au cas où les ressources 
normales viendraient à manquer au Trésor, 
la suspension du paiement des rentes aux 
rentiers et des traitements et pensions aux 
fonctionnaires, etc... Ce programme gouver¬ 
nemental a soulevé peu d’enthousiasme, même 
dans les milieux S. F. I. O. et dans les milieux 
communistes. Il semble surtout qu’il soit 
apparu comme particulièrement peu séduisant, 
aux •« victimes » des décrets-lois. En fait, il 
témoigne d’une propension très relative du 
parti S. F. I. O. vers la prise du pouvoir. 
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Mais si le rassemblement à gauche et le front 
populaire manquent encore d’homogénéité et 
de cohésion autour d’un programme gouver¬ 
nemental, ils peuvent constituer, suivant les 
localités et les cas d’espèce, des formations 
d’alliances pour la conquête des mandats élec¬ 
tifs, à la condition de se tenir dans une grande 
imprécision générale. Ce qui est en somme 
toujours facile, si les adversaires ne déjouent 
pas la manœuvre. 

Mais ces alliances exigent pour être efficaces, 
la mise en mouvement des grandes masses 
électorales. D’où la faveur nouvelle dans les 
milieux S. F. I. O. et communistes pour la 
réforme électorale par la proportionnelle inté¬ 
grale et pour un renouvellement législatif aussi 
prochain que possible. 

Il est à présumer par contre que le front 
populaire n’exercera qu’une action restreinte 
sur le sort des élections sénatoriales qui vont 
avoir lieu le 20 octobre prochain. 
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Ïæs sénateurs sont élus, comme on sait, au 
second degré, par un collège électoral, composé 
des électeurs de droit, députés, conseillers 
généraux, conseillers d’arrondissement, etc., et 
surtout des délégués sénatoriaux, élus eux- 
mêmes par tous les conseils municipaux des 


départements intéressés. C’est pourquoi on 
a souvent dit du Sénat qu’il était le grand 
Conseil des communes françaises. 

Les élections sénatoriales prochaines doivent 
donc normalement traduire les résultats des 
dernières élections municipales du mois de mai 
dernier. Or, nous avons indiqué, en leur temps, 
que les combinaisons politiques les plus variées 
avaient eu cours, lors des élections municipales. 
Il doit donc en être de même pour les élections 
sénatoriales. 

Et c’est en effet ce que paraissent indiquer 
les élections des délégués sénatoriaux, qui ont 
eu lieu le 15 septembre. A Paris, le Conseil muni¬ 
cipal a choisi ses délégués exclusivement parmi 
les candidats ressortissant à la fraction droite 
de l’Assemblée. A Lyon, tous les délégués élus 
sont radicaux-socialistes, la fraction modérée 
du Conseil s’étant abstenue, et la fraction 
socialiste ayant voté pour les candidats radi¬ 
caux-socialistes. Dans la grande banlieue pari¬ 
sienne, l’élection des délégués sénatoriaux a 
révélé parfois des oppositions véhémentes entre 
la fraction communiste et la fraction socialiste 
S. F. I. O., au sein des assemblées communales. 
A Bordeaux, il a semblé que le parti commu¬ 
niste fût plus favorable à M. Marquet, que le 
parti S. F. I. O. lui-même, etc. 

Une fois de plus le groupement des partis, 
au sein du gouvernement, ne se retrouvera plus 
dans le groupement des partis en vue des élec¬ 
tions sénatoriales. 

En réalité, les élections sénatoriales au suf¬ 
frage restreint sont encore plus sujettes à com¬ 
binaisons diverses que les élections au suffrage 
universel. Les influences personnelles y ont 
aussi beaucoup plus d’autorité. En définitive, 
la multitude des combinaisons n’apportera 
pas sans doute de grande variation par rapport 
aux probabilités résultant des élections muni¬ 
cipales du mois de mai dernier. Si, comme il 
a été dit, les élections municipales ont marqué 
un léger déplacement de sièges vers l’extrême- 
gauche et vers l’extrême-droite, il est logique 
de prévoir deux mouvements similaires lors 
des élections sénatoriales. Mais il serait excessif 
de les prévoir de grande envergure. Et il est 
vraisemblable que la composition sénatoriale 
ne sera pas sensiblement modifiée par le renou¬ 
vellement triennal qui va avoir lieu dans 
quelques semaines. 
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En fin d’analyse, il faut en revenir au fait qui 
domine en ce moment toute la politique inté- 





rieure : à l’entreprise financière et économique 
du Ministère Laval. 

Par suite d’une sorte d’accord tacite, tous 
les partis ont, en quelque sorte, concédé un 
délai de raison au Ministère, pour mettre en 
œuvre ses projets. S’il était besoin d’ajouter, 
aux observations qui précèdent, une preuve 
de plus, on la trouverait dans l’attitude de la 
délégation des gauches, au regard des dispo¬ 
sitions financières prises par le gouvernement. 
La délégation des gauches, constituée à la fin 
de la dernière session parlementaire, avait reçu 
mission d’exercer sa vigilance pendant la période 
des grandes vacances. A cet effet, elle avait été 
chargée de réunir, soit à la Chambre, soit au 
Sénat, le nombre des signatures nécessaires 
pour imposer au besoin, au Gouvernement, 
une réunion exceptionnelle du Parlement, pen¬ 
dant les vacances. Constitutionnellement, en 
effet, le Gouvernement ne peut pas se dérober 
à cette convocation, si elle est réclamée par 
la moitié au moins des membres du Parlement. 

Quand, à la fin du mois de juillet, l’appli¬ 
cation des décrets-lois a soulevé, de la part des 
parties prenantes de l’Etat, les récriminations 
que l’on sait, la délégation des gauches s’est 
réunie pour examiner s’il y avait lieu de réclamer 
la convocation exceptionnelle des Chambres. 
Mais, à la quasi unanimité, la délégation des 
gauches a d’abord reconnu qu’elle ne possédait 
peut-être pas, surtout au Sénat, la proportion 
constitutionnelle des signatures nécessaires et 
que, d’autre part, elle n’avait reçu mission de 
vigilance qu’en ce qui concernait la lutte contre 
le fascisme, et non pas la lutte contre les mesures 
financières que le Gouvernement avait qualité 
pour prendre, en vertu des pouvoirs réguliè¬ 
rement conférés par le Parlement. Et la con¬ 
vocation exceptionnelle des Chambres se trouva 
de ce fait écartée des perspectives politiques. 

Et comme les Chambres, en raison des élec¬ 
tions sénatoriales (20 octobre), puis des congrès 
des partis politiques, et notamment du Congrès 
du Parti radical-socialiste (fin octobre), et enfin 
en raison de la session des conseils généraux 
(reportée à la première quinzaine de novembre), 
ne peuvent être réunies que dans la seconde quin¬ 
zaine de novembre, c’est donc vers cette date seu¬ 
lement que la confiance concédée au gouverne¬ 
ment sera susceptible d’être mise en discussion. 
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A cette époque, les dispositions financières prises 
par le Gouvernement en application des décrets- 
lois, auront subi l’épreuve de la pratique et de cette 


sorte de jugement populaire qui les a avalisées. 

Les Chambres, sans vouloir ratifier par un 
vote précis, les décrets-lois, parce qu’un vote 
de cette sorte serait susceptible de mettre en 
cause la responsabilité personnelle des députés 
qui s’y associeraient et de compromettre cer¬ 
taines situations, rechercheront une occasion 
de ratifier implicitement ce qui aura été fait, 
et il est vraisemblable qu’elles y parviendront 
par quelque vote détourné. Nous aurons à 
revenir sur ce point. 

Mais l’ambiance politique sera alors dominée 
par le succès ou par l’échec de l’entreprise de 
relèvement économique du pays. 

La nouvelle tentative du Gouvernement 
français à Genève, pour une stabilisation géné¬ 
rale des monnaies, n’a reçu qu’un accueil 
« diplomatique », témoignant que la guerre 
économique mondiale n’est pas terminée, et 
que la réouverture du marché extérieur de la 
France ne saurait être immédiate. 

Il n’y a donc actuellement de possibilités 
de relèvement économique prochain pour le 
pays, que du côté de son marché intérieur : 
France et colonies. Or, le dynamisme du marché 
intérieur, dans notre pays, est compromis par 
un déséquilibre notoire, depuis quatre ans, 
entre les diverses branches de l’activité natio¬ 
nale. Tant que, en particulier, le marché des 
principaux produits agricoles français, blé, 
bétail, vin, etc., sera écrasé par la baisse des 
prix, tombés parfois au-dessous du coefficient 2 
par rapport à l’avant-guerre, et par. une dis¬ 
proportion manifestement excessive de ses 
prix avec les prix de détail et les charges pu¬ 
bliques, il est prématuré de penser que le pays, 
affligé d’une rupture aussi manifeste de 
son équilibre économique, fournira à l’État 
les recettes normales et permanentes corres¬ 
pondantes à un budget que l’on dit réduit 
à 42 milliards pour 1935 et à 40 milliards pour 
1936, soit encore voisin du coefficient 8 par 
rapport à l’avant-guerre. 

Tout le problème économique français tourne, 
depuis quatre ans, autour de ce pivot, sans que 
les pouvoirs publics aient paru résolus à recher¬ 
cher délibérément les causes et les responsabilités 
de cette situation et les remèdes à y apporter. 

L’entreprise gouvernementale actuelle n’en 
est que plus méritoire. 

L’étape franchie heureusement vers l’équi¬ 
libre financier est importante. 

Mais, tant que le problème de l’équilibre 
économique du pays ne sera pas résolu, il sera 
vain de parler d’un équilibre politique durable. 

Henri Cacaud. 
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Situation 


économique mondiale 


QUELQUES 

On lit couramment dans la presse, et sous les 
signatures les plus qualifiées, qu’une reprise 
économique s’esquisse dans le monde. Quelle est 
la valeur pratique de cette affirmation ? Il 
n’est pas facile de la préciser. 


CHIFFRES 

Voici, d’après les publications officielles de 
la Société des Nations, et pour les indices de 
l’activité industrielle des principaux pays, 
quelques chiffres établis sur la base 100 
en 1928. 


Pays dans lesquels la reprise actuelle dépasse le maximum de 1988-1930. 
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Pays dans lesquels la reprise dépasse de 29% les minima ele la période 1928-1931. 


Plus haut de la période 1928-1930. 
(prospérité). 
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(prospérité). 

Pologne 

Tchécoslovaquie 

Pays-Bas 

France 

100 

104 

102 

110 

Plus bas de la période 1931-1932 . 
(crise). 

53 

62 

63 

75 

Dernier chiffre de 1935 . 

(reprise ?) 

67 

69 

70 

72 


«c* 9 o 



















































































































Sur 22 pays dont la S. D. N. publie les indices 
de l’activité industriels, 12 présenteraient donc 
actuellement des chiffres supérieurs aux maxima 
de la période 1928-1930, 4 marqueraient une 
reprise supérieure de 20 % aux minima de la 
période 1931-1932, 2 indiqueraient une reprise 
assez nette, 2 enfin, la France et les Pays-Bas, 
apporteraient des chiffres en régression inin¬ 
terrompue et se trouveraient actuellement au 
niveau le plus bas. 

Il ressortirait donc de ces chiffres que, depuis 
l’année 1932, époque à laquelle fut touché le 
fond de la dépression, la reprise mondiale s’est 
accentuée, plus ou moins rapidement, pour 
dépasser, dans certains cas, les maxima de la 
période de prospérité antérieure. 

Dans l’ensemble, et d’après le chiffre accepté 
à Genève, le 17 septembre, lors de la réunion 
de la Commission économique et financière de 
la S. D. N., l’indice général de l’activité indus¬ 
trielle entre 1932 et 1934 est passé de 78 à 96, 
inférieur de 40 % à la moyenne 1925-1929. 

Enfin les prix de gros, calculés en monnaies 
nationales, suivent, d’une manière générale, 
une courbe parallèle à celle de l’indice de l’acti¬ 
vité industrielle. 

On voit qu’en de très nombreux pays la 
reprise économique, en apparence tout au moins, 
est largement réalisée. 

Explications des Chiffres. 

IiA « valeur » de ces chiffres est très variable. 
Il ne saurait être question, notamment, d’établir 
un parallélisme général entre le relèvement des 
indices industriels, dans certains pays, et la 

S érité réelle de ces pays. Parfois les moyens 
>yés pour obtenir le relèvement de l’acti¬ 
vité industrielle ont abouti à des résultats dont 
le caractère artificiel laisse des doutes sur leur 
durée éventuelle. 

Ce que l’on peut dire tout d’abord, c’est que 
les chiffres des tableaux ci-dessus mesurent 
assez exactement la part d’interventionnisme 
étatique auquel furent soumises les économies 
des différentes nations. 

© 

Inutile d’insister sur l’U. R. S. S., dont 
l’indice bat en apparence tous les records. 
Mais il s’agit d’un pays où l’indice de base 
s’appliquait à une économie nationale en pleine 
détresse, à un peuple soumis à des conditions 
de vie voisines de la famine permanente. 

Au Japon, indice 159 : dévaluation du yen 
de 60 %, mobilisation de l’organisme du crédit, 
conquête de la Mandchourie, mise en exploi¬ 
tation du pays par des sociétés dépendantes de 
l’État et ayant plus d’un point de ressemblance 
avec les trusts soviétiques. 

On sait, d’autre part, que le développement 
industriel du Japon s’explique par la pratique 
de salaires extrêmement bas, presque négli¬ 
geables dans le coût de la production, et, par 
suite, par des conditions de vie extrêmement 
dures pour les classes travailleuses. 


Aux États-Unis, indépendamment d’une baisse 
provoquée de la monnaie, qui avait pour objet 
de revaloriser le plus rapidement possible cer¬ 
tains produits et de donner par réévaluation 
des stocks d’or des disponibilités immédiates, 
un système complexe de redistribution des 
richesses (New Deal) fut mis en œuvre par 
le président Roosevelt. 

D’abord l’État se substitua à certains débi¬ 
teurs défaillants. 

Ensuite des salaires minima furent imposés 
dans de nombreuses industries et un contrôle 
de la production, en vue de la limiter et d’assurer 
des prix rémunérateurs, fut institué, notamment 
pour les produits de l’agriculture. 

Enfin des subsides aux chômeurs furent 
largement distribués, soit directement, soit 
sous forme de travaux publics d’utilité non 
prouvée. 

© 

Hans les pays européens, soumis au régime 
dictatorial et poursuivant des buts de natio¬ 
nalisme intensif, l’ingérence de l’État s’est 
manifestée sous les formes les plus diverses. 

Ces pays, notamment l’Allemagne et l’Italie, 
se sont efforcés de prendre le contrôle des entre¬ 
prises importantes et d’en limiter les bénéfices 
en vue d’utiliser toute l’activité économique 
à la résorption du chômage. 

Dans le même temps, par des artifices de 
crédit, ces mêmes pays finançaient de grands 
travaux publics et un vaste programme de 
réarmement, voire même une véritable mobi¬ 
lisation générale. 

Et il est à penser que c’ést précisément parce 
que ces économies autoritaires ne sont pas 
parvenues à résoudre le problème économique, 
que les gouvernements de ces pays sont amenés 
à rechercher des diversions extérieures avec 
leurs cortèges de complications diplomatiques 
et les risques actuels de conflits armés. 

© 

On sait que la Grande-Bretagne a profité de 
la baisse de sa monnaie pour adapter ses prix 
intérieurs aux prix internationaux sans diminuer 
les prix nominaux exprimés en livres. Le résultat 
le plus clair de ce maintien des prix sterlings 
a été, comparativement avec ce qui se passait 
dans les autres pays, de favoriser les débiteurs 
sterling, et notamment l’État anglais, qui peut 
percevoir ses impôts sur un niveau constant des 
prix. 

En même temps était instauré un système de 
protection douanière dont l’efficacité fut 
d’autant plus grande que le régime antérieur 
de la Grande-Bretagne était le libre-échange. 

Il s’en est suivi une activité accrue de plu¬ 
sieurs branches de l’économie britannique. D’où 
nouveaux profits pour le Trésor, à la fois sur la 
perception des droits de douane et sur l’accrois¬ 
sement des échanges intérieurs. En conjuguant 
ces éléments avec un large développement du 
crédit bancaire et avec une sévère politique 
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d’économies, l’équilibre budgétaire fut obtenu. 

Le Chili, comme la plupart des pays du centre 
ou du sud de l’Amérique, a suivi une politique 
inspirée à la fois des mesures prises en Grande- 
Bretagne (protection douanière et instauration 
d’un développement des industries nationales) 
et de celles prises aux États-Unis (centrale des 
productions de matières premières), le tout 
renforcé d’un dumping monétaire par dévalua¬ 
tion. (Les principales dépréciations monétaires 
américaines, par rapport à la parité-or, sont les 
suivantes : Chili, 79 % ; Argentine, 63 % ; 
Brésil, 72 % ; Colombie, 67 % ; Équateur, 
71 % ; Mexique, 67 %.) 

Dans l’orbite directe de la Grande-Bretagne 
se rangent, parmi les pays que nous avons cités : 
le Danemark, la Norvège, la Grèce, la Finlande, 
auxquels pourrait s’appliquer la plupart des 
conclusions que nous tirerons d’un examen des 
mesures prises par la Grande-Bretagne; attirées 
également par l’exemple britannique, on peut 
citer la Roumanie, la Tchécoslovaquie et peut- 
être aussi la Belgique depuis quelques mois. 

© A 

Quelques autres pays européens : Espagne, 
Suisse, Hollande, à la tête desquels se trouve la 
France, se sont efforcés, jusqu’ici, de conserver 
à leurs économies respectives une apparence 
classique et traditionnelle. 

Ce sont les seuls pays chez lesquels aucune 
reprise économique n’a été enregistrée. 

© 

Schématiquement, on peut classer les ingé¬ 
rences de l’État en trois catégories : 

1° Mesures d'extrême urgence. — Secours 
aux individus indigents et aux entreprises en 
butte à des difficultés financières inextricables. 
Il est évident que le rôle de Père Noël ne peut 
pas être assumé longtemps par l’État, fût-il 
l’État américain. 

2° Mesures d’adaptation. — Telles sont la 
protection douanière, l’abaissement des taux 
des emprunts publics et privés, le prolongement 
des périodes d’amortissement, le fractionnement 
des échéances de remboursement, et surtout 
la dévaluation monétaire qui favorise tous les 
débiteurs et qui, vis-à-vis des créanciers, tend 
à ramener le pouvoir libératoire de la monnaie 
au niveau où il était lorsque la dette a été 
contractée. 

Ces mesures d’adaptation et d’autres sem¬ 
blables ne sont cependant que des palliatifs 
qui laissent persister les causes profondes du 
déséquilibre auquel elles tâchent de remédier. 

3° Mesures d’assainissement fondamental. — 
Toutes celles qui tendent, soit à limiter certaines 
productions en instituant un contrôle plus ou 
moins librement consenti, soit à développer la 
consommation en augmentant les salaires nor¬ 
malement distribués ou plutôt en accroissant 
le nombre des individus touchant un salaire 
(réduction du temps de travail). 


Ces mesures sont évidemment les plus diffi¬ 
ciles à faire accepter et à réaliser dans la pratique. 

Ce qui explique, qu’en comparaison avec les 
mesures de simple adaptation et surtout avec 
les mesures de secours directs et indirects, elles 
ne tiennent dans l’effort de redressement qu’une 
place infime. 

Perspectives. 

Une telle vue de la situation comporte une 
réflexion d’ordre pratique : la reprise économique 
se prolonge et, éventuellement, se développe 
dans certains pays dans la mesure où l’action 
étatique dure, c’est-à-dire tant qu’elle restera 
possible. 

Dès maintenant, on peut dire, en ce qui 
concerne l’Allemagne et l’Italie, que les plus 
sérieuses difficultés sont en vue : la mobilisation 
des activités est à peu près achevée et les réserves 
de crédit presque, sinon tout à fait, épuisées. 

En Amérique, un certain affaiblissement du 
crédit de l’État commence à se révéler, tandis 
que le crédit des particuliers se relève (voir la 
hausse des actions à la Bourse de New-York 
et l’effritement des fonds d’État). 

C’est, en somme, le processus inverse de la 
période récente et la suite logique des distri¬ 
butions de subsides. Le danger est que les entre¬ 
prises privées ne soient pas capables, dans 
l’ensemble, de répartir de façon adéquate les 
bénéfices qu’elles réalisent, et qu’en conséquence 
une large portion de la population reste sans 
pouvoir d’achat, tandis que des capitaux 
seraient déraisonnablement réinvestis (les plus 
grands efforts étant faits pour se libérer des 
entraves imposées par les codes) : dès mainte¬ 
nant, on signale que l’industrie des machines- 
outils reçoit plus de commandes qu’en 1929, 
année record. A ce train, une nouvelle crise 
serait à redouter : une puissance de production 
intensifiée se trouvant en face d’une puissance 
de consommation rétrécie. Crise plus grave que 
celle dont sortent les Américains, car le remède 
même qui a servi cette fois-ci, cet immense 
recours au crédit de l’État, est en partie 
consommé. 

En Angleterre, la situation est beaucoup 
mieux équilibrée. La pondération dont les 
Britanniques ont fait preuve est tout à fait 
remarquable. Cependant, l’effet du protec¬ 
tionnisme, et notamment l’établissement de 
nouvelles industries dans la métropole, tend à 
s’user. Pratiquement, la manœuvre monétaire, 
qui peut agir directement èt longtemps sur 
le niveau des prix, n’a qu’un effet plus bref 
sur le volume des échanges. Pour parer à un 
ralentissement éventuel des échanges, des 
accords ont été contractés afin de limiter la 
concurrence et d’éviter l’avilissement des pro¬ 
duits ; par ailleurs, des codes, en vue de l’uti¬ 
lisation d’un plus grand nombre de travail¬ 
leurs par l’industrie, sont à la base de presque 
tous les programmes politiques qui abondent, 
à l’occasion des élections prochaines, en 
Angleterre. 

Robert Delattre. 
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LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 

ES ^ 

Chronique d’Europe. 


Sja politique européenne, en tant qu'elle n'est 
pas entièrement absorbée par le conflit italo- 
éthiopien, concentre — pour le moment — son 
débat en Europe Centrale, sur le Danube, avec 
deux prolongements, l'un dans les Balkans, l'autre, 
d'intérêt plus immédiat, dans la région polono- 
balto-russe, deux directions qui marquent les 
axes de la volonté d'expansion du germanisme. 
Simple transposition et élargissement aux propor¬ 
tions latino-germaniques du vieux conflit franco- 
allemand où s’insèrent des forces slaves sorties 
de la débâcle d'un rêve panslave. Mais il y fallut 
l'abandon provisoire par la politique allemande 
du premier but inscrit dans la bible hitlérienne 
Mein Kampj, destruction préalable de l'ennemi 
de l'Ouest, pour passer d'emblée à la poursuite 
du second, l'expansion vers l'Est. Simple « coup 
de pouce » à Mein Kampf , simple interversion 
de l'ordre des facteurs, à laquelle n'ont pas été 
étrangères l'opinion du Grand État-Major sur 
la valeur de notre nouvelle frontière militaire, que 
Hitler, lui-même, a déclarée infranchissable, et 
une réflexion plus poussée sur « l'aléa anglais » 
en cas de menace allemande sur la Hollande 
méridionale, la Belgique et le Nord de la France. 
L'axe stratégique par la Suisse sans vertu efficace 
décisive, ne conduisant vraisemblablement, au 
prix d'une réorganisation militaire de ce pays, qu'à 
une stabilisation dans le Jura, il fallait trouver 
autre chose. 

Mais le germanisme — qu'y faire ! — est illimité 
dans ses desseins politiques, comme dans son âme 
nationale et métaphysique. D'où cette idée qu'un 
Reich, maître incontesté en Europe Centrale et 
Orientale, dominant la Baltique et surveillant 
les détroits égéens, aurait une base de départ 
formidable pour le grand coup final et décisif, 
celui qu'il se réserve bien de jouer un jour ou 
l'autre. 


Position de la France. 

IBevant cette sombre fatalité installée au cœur 
de l'Europe, longtemps velléité impuissante, 
aujourd'hui menace grave, la politique française (i) 
— toujours et traditionnellement soucieuse depuis 
le XVI e siècle, d'équilibre européen, aujourd'hui 
fermement attachée à l'œuvre genevoise, et à 
ses frêles espoirs d'éviction des égoïsmes parti¬ 
culiers, — a cherché des assurances, à la fois 
dans une solidarité anglo-franco-italienne, dont 
la Conférence de Stresa, en avril dernier, 
marqua l'heureuse maturation, et dans le 
maintien des amitiés et des alliances sur le 
champ même de l'action, en Europe Centrale 
et Orientale. 

C'est l'évolution, un peu troublante par place 
et par moment, de la valeur de ces deux assurances 
que nous suivrons dans ce bulletin. 

Cependant, la politique française à l'égard de 
l’Allemagne, nous en avons l'intime conviction, 
n'est ni butée ni négative. Elle fait, peut-on dire, 
« contre mauvaise fortune bon cœur » ; elle essaye 
encore et toujours de ramener l'Allemagne dans 
le « Cercle européen » de la paix et de la bonne 
entente, prête à reconnaître à ce grand pays, 
en Europe Centrale, les avantages économiques 
qui sont indispensables à sa vie, à défaut 
de la liberté d'action politique que le Reich 
semble postuler et attendre d'un accord franco- 
allemand. 

Mais on peut craindre que cette politique fran¬ 
çaise n'aboutisse qu'à faire mieux apparaître le 
dessein du Reich de se dresser contre la civili¬ 
sation européenne, et à le confiner, par sa faute, 
dans un isolement relatif qu'il nommera « encer¬ 
clement » pour justifier une politique agressive. 


(i) Voir les Bulletins d’Avril, Mai et Juin 1935. 
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I. - MOMENT DES RAPPORTS 
FRANCO® ALLEMANDS 

Politique vatieaue. 

Une des caractéristiques de la période récente 
a été le rapprochement net de la France et du 
Vatican, dans un temps où la brutale manière 
antichrétienne, et, singulièrement, anticatholique 
du Reich, n'était pas faite pour lui valoir les 
faveurs du Saint-Siège, ni la sympathie d'un grand 
nombre d'Allemands du Reich méridional ou 
d'Autriche. Sans remonter à la déférente visite 
de M. Laval au Pape, ni à la venue du cardinal 
Pacelli à Lourdes, rappelons la présidence à Prague 
du grand Congrès eucharistique par Mgr Verdier, 
légat du Pape, et sa présidence du Congrès eucha¬ 
ristique national de Strasbourg. De l'une et de 
l'autre tribunes, le Cardinal archevêque de Paris, 
sut faire sentir discrètement la note française, et, 
sans y toucher, éclairer les masses locales sur les 
contraintes spirituelles voisines. L'atmosphère 
tchécoslovaque, si française* était préparée à cette 
manifestation, le Gouvernement de Prague ayant 
récemment adopté à l'égard de l'Église catholique 
une attitude diplomatique de compréhension et 
d'entente qui clôt définitivement ce qu'on pourrait 
appeler le « différend de l'ère hussite ». Rappelons 
que le 20 juillet, Mgr Orsenigo, nonce apostolique 
à Berlin, remettait à la Wilhelmstrasse une note 
de protestation du Saint-Siège au sujet de la 
politique religieuse du Reich. 

© 

Après les treize points 
de l’accord anglo-allemand. 

ILe tapageur discours du 21 mai et ses treize 
points avait, par sa résonance pacifiste et conci¬ 
liante, touché l'esprit peu averti d'assez nombreux 
Français. Ils s'efforcèrent de promouvoir l'idée 
d'une conversation à deux, et même d'un accord 
bilatéral, selon la doctrine hitlérienne, entre les 
deux Gouvernements. D'anciens combattants fran¬ 
çais, peu au courant des choses allemandes, s'en 
mêlèrent, alors qu'ils auraient eu mieux à faire, 
à l'intérieur, à collaborer au redressement national. 
Mais avant d'aller plus loin sur cette voie, il faut 
d'abord restituer l'atmosphère créée par la négo¬ 
ciation séparée qui avait abouti, le 18 juin, à 
l'accord naval anglo-allemand. Deux mois après 
Stresa, après la proclamation de la solidarité anglo- 
franco-italienne et de l'indivisibilité de la paix, 
après la condamnation à Genève du réarmement 
massif décidé par le Reich le 16 mars, il était la 
décevante expression d'un accord particulier, 
acceptant et réglant un nouveau réarmement 
allemand en violation des traités. Certes, l'Angle¬ 
terre croyait avoir quelques raisons à donner pour 
excuser son geste, notamment la modestie, selon 


elle, des proportions admises pour le tonnage 
allemand (35 % du tonnage anglais). Elle écartait 
ainsi la dangereuse rivalité de 1912 (Unsere 
Zùkùnft ist aùf der. See, notre avenir est sur la 
mer), et peut-être le cauchemar de la défaite du 
Jutland. Et Londres croyait même pouvoir assurer 
que cet accord était favorable aussi à la France. 
A quoi le Gouvernement français répondait qu'il 
était sans doute le mieux placé pour sentir ce qui 
était avantageux ou non aux intérêts dont il avait 
la charge, et marquait sa mauvaise humeur. 
Celle-ci se manifestait par la froideur de l'accueil 
fait à un projet de pacte de limitation des arme¬ 
ments aériens entre les signataires de Locarno 
(donc, avec l'Allemagne), projet qui tenait parti¬ 
culièrement au cœur des Anglais, on conçoit 
facilement pourquoi. L'Allemagne en acceptait 
la discussion et s'y montrait favorable, d'abord 
parce qu'elle espérait y trouver une révision, 
légale cette fois, des clauses militaires des traités 
et ensuite, une occasion pour elle d'être avec 
l'Angleterre contre la France, et de séparer les 
deux pays. 

La France rappela le principe admis à Stresa, 
de l'indivisibilité de la paix, déclarant que le 
projet aérien ne pouvait être discuté que conjoin¬ 
tement avec celui des pactes danubien et oriental. 
L'Angleterre accepta finalement la version fran¬ 
çaise, et, faisant, d'une manière, amende honorable, 
déclara qu’elle n'avait jamais eu l'intention de 
renier l'accord anglo-français du 3 février, ni la 
solidarité ternaire proclamée à Stresa. (Discours 
de sir Samuel Hoare à la Chambre des Communes, 
le 11 juillet.) La presse allemande déchanta, qui 
avait crié victoire après l'accord du 18 juin. Au 
fond, disons-le en passant, il faut voir dans le 
« malentendu » de l'accord naval séparé, une nou¬ 
velle affirmation des divergences de vue, d'une 
part de la France, et d'autre part de l'Angleterre, 
suivie de l'Italie, sur le désarmement, divergence 
qui n'avait fait que s'accentuer en 1932-1933 
à la Conférence du Désarmement, pour s'affirmer, 
non sans éclat, au début de 1934, après le départ 
de l'Allemagne et de la Conférence et de la Société 
des Nations. La France s'en tenait rigoureusement 
à une conception juridique de la sécurité d'après 
une interprétation littérale du Covenant (articles 10 
et 16) ; les autres croyaient avantageuse et plus 
expédiente une interprétation politique. La France 
parut un moment se rapprocher de celle-ci, mais 
alors apparut la note du 17 avril 1934 (Doumergue- 
Barthou) qui revenait strictement à la première 
manière. 

En juin 1935, il semble bien que le 
Gouvernement anglais ait craint une sorte de 
manœuvre dilatoire de la manière française dans 
une question qu'il considérait avant tout comme 
vitale pour l’Angleterre, et qu'il ait pris ses 
précautions, mais d'une façon certes « peu diplo¬ 
matique ». 
















Parler avec le Reicli, mais de quoi? 

Mr maintenant, en juillet dernier, que deman¬ 
daient les partisans d'une conversation à deux 
avec l'Allemagne ? Ceci, évidemment : Que la 
France abandonnât sa thèse de l'indivisibilité 
de la paix et traitât du projet de désarmement 
aérien — et même d'une reprise de la Conférence, 
sinon du désarmement (il n'en était plus guère 
question), du moins de limitation des armements 
terrestres et aériens. Mais, après le taux (définitif, 
Hitler l'a dit le 21 mai), que le Reich s'est attribué 
le 16 mars, quel intérêt pourrait présenter cette 
question ? Les deux pactes ? Mais en quoi le 
tête-à-tête favoriserait-il un accord dont le Reich 
(nous y reviendrons une autre fois) ne veut à 
aucun prix ? Accord commercial ? L'échec du 
dernier accord de clearing en dit long sur les diffi¬ 
cultés actuelles d’un tel accord, qui d'ailleurs doit 
être laissé* aux spécialistes. Au fond, rien à se dire, 
ce qui est peut-être regrettable, mais à qui la faute ? 

Nous avons eu, il est vrai, dans la Revue de 
Paris (numéro du 15 juin) un article du baron 
Rheinbaben, ancien secrétaire d'Ëtat, intitulé 
« France et Allemagne » et qui a fait couler beau¬ 
coup d'encre. Il avait des prétentions à favoriser 
un rapprochement des deux pays. C'était une 
interprétation pro domo du passé, et une vue assez 
fausse des buts actuels de la politique française. 

« L'Allemagne a sa propre conception d'une Europe 
future », y est-il écrit. Et on reconnaît que ce 
n'est pas celle de la France. Certes ! au fond — 
pour l'instant — toute l'affaire se ramène à ceci : 
Que veut le Reich en Europe Centrale et Orientale ? 
Question à laquelle on évite, bien entendu, de 
répondre clairement. Il est vrai que certains Fran¬ 
çais iraient, dans leur pacifisme, riche d'illusions, 
jusqu'à admettre qu'on laisse à l'Allemagne les 
mains libres dans ces régions. D'autres, heureu¬ 
sement, sont plus avertis et plus clairvoyants. 
Parfois, mal leur en prend : un article de M. Wladi- 
mir d'Ormesson, ayant, dans le Temps , brusqué 
en toute franchise la discussion dans la forme : 
« Vous ou nous en Europe » a scandalisé certains 
Tartufes d'outre-Rhin, habiles à détourner le 
sens des textes les plus clairs. Non, la politique 
française ne vise pas à un partage de l'Europe avec 
l'Allemagne. D'abord, chacun sait « qu'on ne 
partage pas avec l'Allemagne ». Et notre formule 
reste, comme au xvin e siècle : « A chacun sa part, 
grands et petits, selon ses mérites et dans un bel 
équilibre européen ». 

© 

II. — LE CONFLIT ITALO-ABYSSIN 
ET LA SOLIDARITÉ DE STRESA 

Ce fut le destin historique de l'Italie du Nord, 
domaine à l'état naissant de la maison de Savoie, 
de louvoyer et d'avoir à choisir, selon les moments, 


entre les appuis français et germanique, entre 
Paris et Vienne, ou Berlin, s'çn tirant comme elle 
pouvait, c'est-à-dire fort adroitement. Après la 
dernière guerre, le jeu sembla vouloir continuer, 
même avec le facisme, bien que celui-ci eût déclaré 
hautement que la politique des temps difficiles 
ne saurait désormais convenir à un grand pays 
fort, sûr de sa ligne. En fait, l'Italie fasciste se 
rapprocha des ennemis de la vieille Hongrie et 
surtout de l'Allemagne. Mais, lorsque le dessein 
allemand sur l'Autriche et le bassin du Danube 
devint évident, et apparut sans aucun compromis 
possible, c'est-à-dire après l'entrevue de Stra 
(14 juin 1934) entre le chancelier Hitler et le 
Duce, la politique fasciste prit délibérément une 
voie nouvelle, celle de l'entente avec la France, 
et d'un rapprochement avec la Petite-Entente. 

Premier objectif, le sauvetage coûte que coûte 
de l'indépendance autrichienne. Des Français, 
de ceux surtout qui séjournent volontiers en 
Yougoslavie, se montraient douteux sur la con¬ 
fiance à accorder cette nouvelle politique d'un 
pays qui en avait souvent changé, disaient-ils. 
Puis ce fut l'accord Laval-Mussolini du 7 janvier 
dernier, et la bonne volonté anglaise, Stresa. 
Mais l'encre de Stresa n'était pas encore séchée 
que, déjà, se poursuivait sur un rythme accéléré 
l'affaire d'Abyssinie. 

Les visées de l'Italie sur l'Éthiopie ne pouvaient 
pas ne pas alarmer l'Angleterre. Elles devaient, 
par là même, menacer la solidité de l'accord 
tripartite de Stresa. 

Le premier geste du Reich fut d'aider l'Abyssi¬ 
nie à s'armer. Velléité sans suite. Presque aussitôt 
Hitler se cantonna dans une neutralité apparente, 
à laquelle le cours des choses allait imprimer un 
semblant d'intérêt amical du nazisme au fascisme, 
devant les attaques réveillées de tous les vieux 
ferments antagonistes d'Europe et du monde, 
contre l'entreprise « d'un impérialisme belliciste ». 

Le premier mouvement italien fut de prudence 
devant un germanisme qui pouvait se croire libéré 
sur le Danube du guet et de la garde italiens. On 
causa. Il y eut plusieurs visites de l'ambassadeur 
von Hassel au palais de Venise. Ce que le Duce 
demandait, sans aucun doute, c'était que le Reich 
acceptât, même amenuisé, le fameux pacte danu¬ 
bien, pensée de Stresa, qui eût assuré la sécurité 
de ses derrières par un accord de tous les voisins 
de l'Autriche sur une formule garantissant l'indé¬ 
pendance autrichienne contre des tentatives 
directes ou indirectes. Idéal bien difficile à appro¬ 
cher. Le Reich n'avait pas été satisfait, comme on 
pouvait s'y attendre, par la définition de la « non- 
immixtion » communiquée par la France et l'Italie. 
Dans une dépêche adressée à Stresa à M. Macdo¬ 
nald, et destinée à troubler le concert naissant, 
Hitler avait fait quelques concessions prometteuses 
singulièrement pour le Pacte de l'Est, ce qui avait 
amené les conférents à admettre le principe des 
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accords bilatéraux. Mais le chancelier Hitler avait 
saisi le prétexte de T accord franco-soviétique du 
3 mai, selon lui contraire aux stipulations de 
Locarno, pour revenir sur ses premières dispo¬ 
sitions. Et son discours aux treize points ne parlera 
plus que de non-agression et d'isolement de l'agres¬ 
seur, thèuie qui se prête à de troublantes inter¬ 
prétations et manœuvres. 

Quant au projet d'une conférence de Rome, où 
aurait pu se stabiliser le pacte danubien, on avait 
dû y renoncer après de multiples entretiens prépa¬ 
ratoires dans le Nord de l'Italie ou ailleurs, notam¬ 
ment à Venise le 3 mai (entretien italo-austro- 
hongrois), où toutes les difficultés latentes avaient 
surgi de nouveau : Les petites nations désarmées 
demandaient qu'on leur accordât, en toute justice, 
l'égalité des droits, que le Reich s'était adjugée 
proprio motu ; la Petite-Entente se montrait 
réticente, et même craignait que le principe de 
non-immixtion ne fût une porte ouverte à la 
restauration des Habsbourg en Autriche. 

Mussolini revenait avec ténacité à l'idée libé¬ 
ratrice, mais le baron von Hassel n'avait pas dû, 
là-dessus, lui donner de grandes assurances, car 
il passa bientôt à une politique d'intimidation : 
mobilisation de 1 million d'hommes, remplace¬ 
ment automatique des divisions détachées en 
Afrique, annonce de la possibilité d'une mobili¬ 
sation de 11 millions d'hommes. 

En même temps, il se serra davantage encore 
contre la France : signature à Rome, le 13 mai, 
d'une convention franco-italienne relative à l'avia¬ 
tion commerciale et militaire ; visite à Rome du 
général Gamelin. Des assurances réciproques, 
sans aucun doute, permettent d'alléger la garde 
aux Alpes, et même, une division de Ligurie- 
Piémont envoyée en Afrique voit sa remplaçante 
dirigée sur le Brenner. Mieux encore, la politique 
française semble se charger de promouvoir un 
nouveau projet simplifié de pacte danubien, 
si cher au cœur italien. 


A ce sujet, le Times du 4 septembre croit savoir 
qu'on ne conserverait que quatre clauses visant : 
l'indépendance autrichienne, la non-immixtion 
mutuelle dans les affaires intérieures, la non- 
agression, et une prévision de consultation en cas 
de menace d'agression ou d'immixtion. Mais a-t-on 
oublié que le Reich a protesté contre la conception. 
même de la non-immixtion ? 

En réalité l'Angleterre tarde à faire connaître 
sa véritable position vis-à-vis du problème danu¬ 
bien, et ne paraît point vouloir prendre d'enga¬ 
gement précis à cet égard. 

Vraiment, au surplus, l'espoir de voir le Reich 
s'engager sincèrement au respect de l'indépendance 
autrichienne, politique à laquelle s'oppose abso¬ 
lument la doctrine sacrée du Volkstum, nous 
semble déconcertant, et même dérisoire. Il faut, 
d'ailleurs, noter que la presse allemande s'est 
violemment déchaînée contre le nouveau projet, 
encore non officiel des quatre clauses limitées. 
Poussant plus loin sa veine, elle a essayé d'en 
détourner l'Autriche, par des promesses allé¬ 
chantes de « paix générale cette fois ! ». Mais le 
coq adroit et matois ne descendras de sa branche. 

En dernier lieu, l'exaspération italienne devant 
la menace d'un barrage anglais, avec éventualité 
de sanctions genevoises a, une fois de plus, provo¬ 
qué un pas de l'opinion fasciste vers le Reich. 
Celui-ci, absent de Genève, va sur un chemin de 
velours : il peut faire bon visage à Rome, en ayant 
soin de ne pas trop contrecarrer Londres. Cela 
lui permet aussi de se retourner vers le territoire 
de Memel, et la Lithuanie, avec menace implicite 
à l'adresse des Soviets. 

On dit qu'une partie de l'opinion italienne s'est 
animée contre nous devant l'insuffisance, selon 
elle, . de l'appui français. Quel contresens ! Y 
a-t-il vraiment encore des Italiens qui n'ont pas 
compris qu'il n'y a qu'une affaire en Europe, la 
nôtre, la leur, l'affaire allemande ? 

Colonel I*. A. Cour. 
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ENSEIGNEMENTS DE L’HISTOIRE 

m m 

Les curateurs du Genre humain» 

(1791-1793) 

m m » 


Tout à leur tâche de rénovation intérieure, 
les membres de l’Assemblée législative 
s’étaient d’abord, comme l’avaient fait ceux 
de la Constituante, montrés assez prudents 
dans leur velléité de porter au delà des fron¬ 
tières nationales la torche révolutionnaire. 

La grande assemblée avait bien, en juin 
1790, accueilli chaleureusement l’ambassade 
d’Anacharsis Cloots, et sa députation d’étran¬ 
gers de toutes couleurs, venus, selon la for¬ 
mule de l’ineffable germain, « se ranger au 
milieu du Champ-de-Mars pour fêter l’anni¬ 
versaire de la prise de la Bastille et brandir 
le bonnet de la liberté comme gage de la déli¬ 
vrance prochaine de leurs malheureux con¬ 
citoyens », mais elle avait proclamé, avec la 
même solennité, que la nation française 
renonçait à entreprendre aucune guerre « dans 
la vue de faire des conquêtes et qu’elle 
n’emploierait jamais ses forces contre la 
liberté d’aucun peuple ». 

Certes, le 20 avril 1791, le pauvre 
Louis XYI avait bien lu lui-même, à la barre 
de l’assemblée, un projet de décret préparé 
par ses ministres concluant à déclarer la 
guerre à l’Autriche, coupable de vouloir 
intervenir avec les émigrés dans les affaires 
intérieures de la France. Et dans une atmo¬ 
sphère de fièvre qui pesait sur tout Paris, 
les députés avaient voté la guerre contre 
François II, malgré l’opposition vite étouffée 
de la droite et du centre, malgré même les 
appels au calme des Robespierristes, débat 
terminé il est vrai par l’intervention théâ¬ 
trale de Merlin de Thionville escaladant la 
tribune et clamant au milieu des cris d’en¬ 


thousiasme : « Il faut déclarer la guerre aux 
rois, et la paix aux peuples ! » 

Mais tout cela n’était encore que de la 
logomachie, et les Jacobins eux-mêmes, s’ils 
recevaient avec de chaleureux transports, 
un mois après, une députation de réfugiés 
hollandais réclamant l’intervention de la 
France contre le stathouder, se récusaient. 
Le président du club, Goupil de Préfelne, 
déclarait, en effet, que « malgré l’intérêt 
bien sincère que l’on prenait à leur cause, 
il ne pouvait être question de faire des croi¬ 
sades contre la Hollande et la Prusse et que 
l’on se contenterait de faire des vœux pour 
la liberté universelle et le vrai bonheur de 
tout le genre humain ». 

Il fallut l’éveil de la solidarité monar¬ 
chique internationale, après Yarennes et 
Pillnitz, et la menace d’une coalition étran¬ 
gère contre la France pour que les partis 
avancés en vinssent à l’idée de porter chez les 
nations voisines les armées et les doctrines 
de la Révolution. Il fallut aussi, on est bien 
obligé d’en convenir, les besoins d’une cer¬ 
taine surenchère démagogique... 

« Jusque-là, la fraternité humaine n’avait 
été qu’un prétexte à belles périodes oratoires. 
Elle devint subitement le soutien d’une poli¬ 
tique. Les Girondins qui cherchaient, dans 
la guerre, le moyen de consolider la Révolu¬ 
tion et d’escalader le pouvoir, crurent trouver 
dans le propagandisme des Droits de l’homme 
l’arme redoutable qui assurerait la victoire 
française contre les despotes. Ils redoublèrent 
de caresses à l’égard des étrangers réfugiés 
en France, ils multiplièrent les promesses 






aux exilés politiques dont ils essayèrent 
d’utiliser les rancunes et la soif de vengeance 
pour déchaîner l’insurrection chez nos voi¬ 
sins. » (1). 

Naturellement, Anacharsis Cloots seconda 
de toutes ses forces la manœuvre girondine 
et se porta garant du succès. 

Un beau décrocheur de lunes, ce Jean- 
Baptiste Cloots de Gnadenthal qui, pour 
faire plus Français traduit son nom en Yal- 
de-Grâce et pour faire plus républicain 
change son prénom chrétien de Jean-Baptiste 
en celui d’Anacharsis. Un beau décrocheur 
de lunes, mais un opportuniste aussi, car il 
ménage les puissants du jour et Dieu sait si 
ceux-ci changent fréquemment. 

Il avait trois idées fixes : l’abolition de 
toutes les religions, l’instauration de la répu¬ 
blique universelle et le respect du droit de 
propriété. Il avait aussi celle, commune à 
tous les politiciens, de ne pas se laisser 
dépasser sur sa gauche. Aussi, quand le 
Cercle social avec Fauchet et Bonneville 
eût fondé la Confédération universelle des 
Amis de la Vérité en vue de travailler à la 
délivrance de toutes les nations opprimées, 
Anacharsis Cloots, jaloux d’une concurrence 
aussi déloyale, protesta-t-il avec véhémence. 
Et il accentua encore son programme d’utopie 
allant, au rebours de l’abbé de Saint-Pierre, 
jusqu’à supprimer dans sa république uni¬ 
verselle tout organisme fédératif d’arbitrage, 
déclarant qu’il était « bien assez du choc 
nécessaire des individus, sans provoquer le 
choc des masses inutiles et des corporations 
nuisibles ». 

Y eut-on un aperçu des délices de sa répu¬ 
blique ? « Toute la terre sera un jardin. Tout 
le monde s’empressera de se confondre dans 
la grande société pour en partager les béné¬ 
fices, pour en goûter le bonheur, et ne pas 
en éprouver une influence déplaisante. L’éco¬ 
nomie sera immense, les impôts seront légers 
et le bonheur sera sans borne. Une peuplade 
qui s’obstinerait à faire bande à part serait 
un sujet de raillerie : son ineptie la couvrirait 
d’opprobre. » 

On voit que le ridicule est de tous les temps 
et qu’au lieu de tuer, il fait vivre, puisque 
petits et grands orateurs du genre humain 
se taillaient une brillante popularité quand 
ils ne récoltaient pas la fortune. 


(1) Albert Mathiez. 


Anacharsis Cloots, qui avait une certaine 
aisance, faisait, lui, de la littérature. 

Le 13 décembre 1791, il parut à la barre 
de la Législative et lut une adresse enflam¬ 
mée : 


« Je propose, tonna-t-il, de fixer une 
époque, le 20 janvier par exemple, pour la 
marche de trois grandes armées sur Bru¬ 
xelles, sur Liège et sur Coblentz, et je 
réponds que, le 20 février, la cocarde trico¬ 
lore et l’air « Ça ira » feront les délices de 
vingt peuples délivrés... Les merveilles du 
XVI e siècle seront effacées par les merveilles 
du XVIII e ... Les paysans allemands et bohé¬ 
miens recommenceront leurs hostilités contre 
les seigneurs ecclésiastiques et laïques, les 
Catalans et les Allobroges échapperont de 
concert à l’Espagne et à la Sardaigne, les 
Bataves et les Germains, le Lombard et le 
Scandinave secoueront leurs chaînes avec 
fureur... Le Français, plastronné avec le 
livre de la Constitution sera invincible. » 


Toutes ces pantalonnades furent acc 
par des applaudissements enthousiast 
gré les protestations ironiques ou vé’ 
de Robespierre et de ses amis, qui ne Tgyai 1 
pas sans une sage inquiétude la Ré^t§^fâon' 
s’engager dans une telle voie. 

Mais l’idée était lancée et savamment 
entretenue. 

Dans la séance du 29 novembre, Isnard, 
au nom de la Gironde promotrice de l’affaire 
dont elle espérait bien recueillir les fruits 
pour elle seule, s’était écrié : 

« Disons à l’Europe que si les cabinets 
engagent une guerre contre les peuples, nous 
engagerons les peuples dans une guerre 
contre les rois ! » 

Brissot, le 30 décembre, avait déclaré à 
la tribune des Jacobins que la guerre ne 
serait qu’une promenade triomphale : 

« Cette attaque sera le coup de tocsin 
qui sonnera le réveil des peuples ; il ébranlera 
toutes les bastilles étrangères... Rappelez- 
vous donc ces croisades où l’Europe, s’ar¬ 
mant pour quelque superstition, s’ébranlait 
à la vue d’un seul homme pour écraser 
l’hydre. Le moment est venu pour une autre 
croisade et elle a un objet bien plus noble, 
bien plus saint. C’est une croisade de liberté 
universelle ! » 

Robespierre ne s’y trompait pas. 

Non seulement il n’avait aucune confiance 
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dans le succès d’une entreprise aussi chimé¬ 
rique, mais il voyait d’un mauvais œil les 
Brissotins prendre la tête de l’Assemblée. 
Aussi, le 2 janvier 1792, tenta-t-il de tourner 
en dérision les nouveaux Don Quichotte. 

« Ah! ah! vous promenez votre armée 
triomphante chez tous les peuples voisins, 
vous établissez partout des municipalités, des 
directoires, des assemblées nationales et vous 
vous écriez vous-mêmes que cette pensée 
est sublime, comme si le destin des empires 
se réglait par des figures de rhétoriques ! » 

Mais les dés avaient roulé. Sourds aux 
avertissements de Roberpierre, les Jacobins 
décidaient de rendre effective la guerre aux 
tyrans dans tout l’univers, et la croisade 
s’organisa. 

Dès le mois de mars, les clubs des patriotes 
étrangers commencèrent, chacun dans son 
pays, une propagande effrénée. En Alle¬ 
magne, en Suisse, en Angleterre, en Espagne, 
les paysans et les bourgeois étaient excités 
contre les nobles et les prêtres, et particu¬ 
lièrement contre les émigrés français, ce qui, 
on doit le reconnaître, était de bonne guerre. 

Enivré de son titre d’orateur du genre 
humain, Anacharsis Cloots déclamait à la 
barre de l’assemblée, le 24 avril 1792 : 
« C’est ici la crise de l’univers. Le sort du 
genre humain est entre les mains de la 
France... Les tyrans apprendront avec effroi 
que les citoyens de la France et les citoyens 
du monde se disposent aux plus grands sacri¬ 
fices pour le succès d’une cause qui intéresse 
vivement tous les hommes... La religion des 
droits de l’homme inspirerait-elle moins de 
vertu, de zèle et d’enthousiasme que la 
religion des faux prophètes ? » 

© 

Sjes réfugiés politiques et les étrangers 
domiciliés en France s’enrôlaient en grand 
nombre sous le drapeau tricolore. Belges, 
Hollandais, Savoisiens, Yalaisans, Piémon- 
tais, formaient des corps francs ou s’agré¬ 
geaient à ceux déjà formés. Tous les répu¬ 
blicains du monde réclamaient l’honneur de 
servir sous le drapeau français et le médecin 
saxon Jean-Geoffroy Saiffert, fondateur d’une 
légion qu’il nomma d’abord prussienne, puis 
vandale, puis germanique, publiait un chant 
de guerre débutant par cet appel : 

« Lève-toi, peuple opprimé ! Debout, vous 


qui parlez la même langue ! Soyez libre 
comme le Français ; révoltez-vous, soyez 
résolus, criez à chaque tyran : Tu es homme 
comme nous ; nous voulons notre droit et 
nous ne voulons pas ta faveur. La nature 
nous créa égaux, la folie de nos pères oublia 
ce droit éternel ; elle couronna les criminels 
et nous mit dans les fers ; mais la nature 
nous crie : « Arrête, prince égaré, je suis 
« homme comme toi ! » 

Tout alla bien pour commencer, malgré 
quelques cuisants échecs. Custine sur le 
Rhin, Anselme à Nice, Dumouriez à Jem- 
mapes, semblaient avoir utilisé la déclaration 
des droits de l’homme comme la trompette 
de Jéricho. Mais deux mois à peine après la 
conquête de la Belgique, c’est-à-dire en dé¬ 
cembre 1792, il fallut bien se rendre à l’évi¬ 
dence. Question de race, de langue, de 
croyance ou simplement amour de la paix, 
les peuples affranchis au nom des théories 
sociales des orateurs du genre humain goû¬ 
taient fort médiocrement leur bonheur. On 
le vit bien le 2 décembre, quand les habitants 
de Francfort, à l’approche des Prussiens et 
des Hessois, massacrèrent la petite garnison 
française qui occupait la ville. Les Jacobins 
en furent tout éberlués et l’on ne parla de 
rien moins que de réduire en cendres la ville 
coupable. Finalement, on s’en tint à la propo¬ 
sition de Cambon, qui posa en principe que 
la guerre entreprise ayant pour but l’écrase¬ 
ment de tous les privilèges, tout ce qui était 
privilégié et tout ce qui était tyran devait 
être traité en ennemi dans tous les pays où 
l’on entrait. 

En conséquence, les peuples délivrés par 
les armées de la République ayant prouvé 
qu’ils n’avaient pas en eux-mêmes la force 
ni l’expérience nécessaire pour établir leurs 
droits, la France révolutionnaire devait se 
substituer à eux et faire pour eux, sans eux, 
au besoin contre eux, leur Révolution. « Ter¬ 
rible dilemme, écrira Jaurès dans son Histoire 
de la Convention, ou laisser subsister autour 
de soi la servitude toujours menaçante, ou 
faire de la liberté imposée une nouvelle 
forme de tyrannie ! » 

© 

Robespierre, qui n’avait pas accordé sa 
confiance à la croisade anti-monarchique 
des orateurs du genre humain, parce qu’il 
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estimait qu’avant de détruire le despotisme 
chez les autres, il faut commencer par le 
détruire chez soi, n’avait pas compté avec 
le choc en retour qu’allait provoquer chez tous 
les peuples la mort du roi, les massacres et 
les déportations. 

Malgré les efforts de Cloots et de ses séides, 
beaucoup de sympathisants aux idées d’éman¬ 
cipation représentées par la Révolution fran¬ 
çaise s’en écartèrent, soit par prudence, 
soit par horreur. Les Belges, les Rhénans, 
pour ne nommer que ceux-là, manifestaient 
une répugnance invincible à recevoir les 
assignats et une obstination farouche à pra¬ 
tiquer leur religion. De la Révolution, ils 
avaient reçu avec joie ce qui satisfaisait leurs 
intérêts immédiats : la suppression des dîmes 
et des impôts, l’annulation de tous les privi¬ 
lèges. Mais pour le reste, ils n’en voulaient 
pas. Et comme l’état de guerre nécessitait 
des réquisitions en pays occupés et que les 
réquisitions pesaient sur tout le monde, mais 
spécialement sur les paysans, les progrès de la 
propagande humanitaire cessèrent brusque¬ 


ment. Bientôt, la sympathie se transforma 
en haine et Ducos put dire à la tribune, en 
réponse à une proposition de Fabre d’Ëglan- 
tine tendant à différencier le peuple anglais 
de son Gouvernement et à accorder l’hospi¬ 
talité aux individus tout en faisant la guerre 
à la nation« Tout le peuple anglais est pour 
la guerre ; les commerçants font des souscrip¬ 
tions pour la guerre ; la guerre est nationa¬ 
lisée. » 

Alors ? Renoncer aux belles théories, recon¬ 
naître qu’on s’est trompé, admettre, avec 
Robespierre, que le destin des empires ne se 
règle pas par des figures de rhétorique ? Il 
est encore trop tôt pour faire son mea culpa. 
La guerre humanitaire sert les intérêts des 
clubs et leurs appétits d’honneurs et souvent 
de profits. Alors on continue, et l’on conti¬ 
nuera jusqu’à ce que vienne le despote que 
suscitent fatalement les excès révolution¬ 
naires et qui, démasquant le jeu du destin, 
transformant les guerres démagogiques en 
conquêtes impériales, conduira la France 
à Waterloo. 


Jean Laitier. 
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ur du conflit italo-êthiopien. 
été des Nations. Elle a poussé à 


1sAngleterre a détendu légèrement sa pression )fyplajnatiqu 

U Angleterre a cru lier la France par la procès 
fond , dans ce but , tous les ressorts de la S. D. N. que, dêpurfTseize ans , elle a si souvent négligés. 
Sans doute , même, aurait-elle volontiers complété le covenant par un système analogue à celui du 
protocole que M. Herriot lui avait proposé en 1924 , et qu'alors elle refusa de signer. Cette tactique 
ne pouvait embarrasser la France , dont la fidélité à la S. D. N. ne s'est jamais démentie. 

Mais la question n'était pas là : elle était de savoir quelles seraient les modalités d'application 
du Pacte de la S. D. N . et notamment de l'article 16 , qui prévoit le cas où un membre de la Société 
recourt à la guerre. L'Angleterre , qui avait été dès l'abord surprise et mécontente que la France 
n'ait pas suivi et appuyé la grande démonstration de la puissance anglaise , tendant à impressionner 
l'Italie et à limiter l'expansion italienne en Abyssinie , a ensuite manifesté quelque mauvaise humeur 
parce que le train de marche de la diplomatie française à Genève ne s'accordjÿJ^as avec celui de la 
diplomatie anglaise , celle-ci voulant aller vite et fort, et celle-là ne voukfi^SS^mW^e lentement et 
doucement . 


© 




Mais l'Angleterre a pu constater que la résistance qu'elle éprouvait du coté françdjBjjlri’ était pas 
seulement d'ordre gouvernemental , mais d'ordre national , et tenait à des dispositioj}êp^)ulaires que 
rien ne pouvait modifier . Le peuple français est , en effet , résolument la manière 

forte , dans un désaccord entre les deux grands peuples auxquels il garde ûlté^gffw reconnaissance. 
Il est résolument partisan de la S. D. iV., précisément parce qu'il y voit le siège de la conciliation 
et de la médiation. Et il entend que le rôle de la France , dans le débat entre l'Angleterre et l'Italie , 
soit celui de l'arbitrage. 

L'Angleterre a compris que le Gouvernement français ne pouvait pas passer outre à la volonté 
unanime du peuple français. Ainsi placée en face d'une position irréductible , elle en a , suivant sa 
tradition , tenu compte , et elle y a ajusté sa politique des sanctions contre l'Italie* 
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Æii surplus , il n'est pas invraisemblable que le Gouvernement anglais se^ soit rendu compte des 
difficultés qu'il y avait pour lui-même , et de façon plus générale pour l'économie anglaise , à s'engager 
sans réserve dans la voie de sanctions énergiques. Il se peut aussi que la diplomatie anglaise ait voulu 
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marquer, pour Vavenir, Vavantage qu’elle pourra tirer, vis-à-vis de la France, eîe sa volonté proclamée 
de n’agir désormais que dans le cadre de la S. D. iV. et de ne prendre de sanctions que par la procédure 
collective. 
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Peut-être enfin la concentration prolongée de la flotte anglaise dans la Méditerranée, loin des 
grandes bases de la métropole, est-elle apparue à l’Amirauté anglaise comme présentant quelque péril. 


Ce qui est plus certain encore, c’est que le parti conservateur anglais, actuellement au pouvoir, a 
î;u dans l’état actuel de l’opinion anglaise, une ambiance particulièrement favorable pour le renouvel¬ 
lement de la Chambre des Communes. Le parti travailliste se trouve en fausse posture, vis-à-vis du 
corps électoral anglais, à Za suite du vote des Trade-Unions, réclamant contre l’Italie des sanctions 
pouvant aller jusqu’à la guerre. Le parti conservateur, en prenant la position de partisan déterminé 
de la paix, et en utilisant à son profit l’opinion publique orientée vers les difficultés extérieures, éZu(Ze 
Zes débats sur les difficultés intérieures. 

On peut donc prévoir que, pendant tout le délai nécessaire au renouvellement de la Chambre des 
Communes, Ze champ restera ouvert à la recherche des solutions transactionnelles. 
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C^’est un succès considérable pour le Gouvernement français, et c’est la consécration de son effort 
de modération et de médiation. 

Mais cette accalmie diplomatique n’interrompt pas les hostilités en Ethiopie. Si elles devenaient 
plus actives, leur résultat pourrait accroître certaines exigences. Ainsi, la temporisation qui a favorisé 
jusqu’ici la négociation peut un jour se retourner contre elle. Et il y aura une heure qui marquera 
la limite au delà de laquelle la possibilité d’arbitrage perdra du terrain. 

Le conflit italo-éthiopien a créé en Europe une sorte d’ébranlement, dont la prolongation ne 
serait pas — non plus — sans danger. La formation du bloc Autriche-Hongrie, refusant le principe 
même des sanctions économiques contre VItalie, a suscité des perspectives nouvelles de regroupement 
en Europe centrale. Les dissentiments intérieurs entre Serbes et Croates s’accentuent en Yougoslavie. 
Les compétitions de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, au sujet des minorités de la province dû 
Teschen, reprennent plus d’acuité. Ainsi la diplomatie allemande a de multiples occasions de 
s’employer. 

© 

En politique intérieure, les élections sénatoriales d’une part, le Congrès radical-socialiste de 
l’autre, n’apportent aucun éclaircissement quant au fond des grands problèmes nationaux, d’ordre 
économique et d’ordre financier. Tous les partis, comme d’ailleurs tous les gouvernements, depuis 
quatre ans, ne veulent aborder ces problèmes que dans la mesure où la pression de la force des choses 
les y oblige. 

Par contre, les élections sénatoriales, aussi bien que le Congrès radical-socialiste, laissent 
l’impression que les luttes de politique extérieure et de politique intérieure, dans notre pays, tendent 
à s’orienter vers la formation de deux blocs adverses, dont l’un aurait sensiblement la consistance 
du Front Populaire, concrétisé par le rassemblement du 14 juillet dernier, et dont l’autre aurait 
l’aspect d’un rassemblement autour des ligues. Une telle perspective peut avoir les plus fâcheuses 
conséquences. Elle compromet la solution des problèmes parlementaires, qu’il eût été cependant si 
désirable de résoudre, tels que la réforme électorale et la prolongation du mandat parlementaire. 

Dès maintenant, les positions se prennent en vue du renouvellement législatif à la date du mois 
de mai 1936, et la pression électorale va se faire sentir sur toute la fin de la législature. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


ü 6 

Les Élections sénatoriales* 


Il faut envisager les élections sénatoriales 
d’abord dans leur résultat d’ensemble par rap¬ 
port aux positions respectives des partis poli¬ 
tiques et par rapport à la composition du Sénat. 
Il faut les envisager ensuite en profondeur, dans 
les mouvements qu’elles ont révélés parmi les 
électeurs sénatoriaux et, en raison même de la 
qualité de ces électeurs, dans les sentiments 
profonds du pays. 
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Sje jugement d’ensemble des élections séna¬ 
toriales peut être bref. Elles n’ont point modifié 
sensiblement la composition du Sénat. La sta¬ 
tistique officielle répartit comme suit les gains 


et les pertes. 

Avant. 

Après. 

Difï. 

Conservateurs. 

3 

î 

— 2 

U. R. D. 

20 

16 

— 4 

Démocrates populaires. 

2 

5 

+ 3 

Républicains de gauche. 

16 

18 

+ 2 

Radicaux indépendants 

7 

7 

0 

Radicaux socialistes. . 

43 

39 

— 4 

Républicains socialistes 

1 

1 

0 

Indépendants de gauche 
Socialistes de France ou 

3 

4 

+ 1 

Socialistes français . 

5 

4 

— 1 

Socialistes S. F. I. 0. . 

6 

10 

+ 4 

Pupistes. 

1 

1 

0 

Communistes. 

0 

1 

+ 1 


Cette statistique paraît donc marquer un 
certain déport vers la gauche. Encore est-on bien 
sûr que l’attitude des élus nouveaux, que l’on 
situe plus à gauche que les sortants éliminés, 
le sera effectivement ? 

On serait très embarrassé s’il fallait justifier 
les classements rapides de la statistique offi¬ 
cielle. Et il serait encore plus imprudent de 
leur attribuer une valeur durable. 

Sans doute les candidats sénatoriaux n’ont 
pas manqué, dans les circulaires qu’ils ont 
envoyées, à l’appui de leur candidature, aux 
délégués sénatoriaux, de faire des allusions aux 
grands problèmes nationaux, d’ordre intérieur 
et d’ordre extérieur. Mais ils l’ont fait en des 
termes généralement si vagues et si généraux 
que les formules employées par eux se rappro¬ 


chaient sensiblement les unes des autres, et que 
le collège sénatorial n’y a point trouvé des 
raisons de différencier les candidats les uns des 
autres. Tous voulaient la paix, à l’intérieur 
comme à l’extérieur. Tous avaient grand soin 
de demander le relèvement de l’agriculture 
nationale, et ils ont d’autant plus vivement 
insisté sur ce dernier point que les délégués sont, 
en majorité, les élus de petites communes rurales, 
particulièrement intéressés aux choses agricoles. 
Enfin, les candidats ont plus ou moins glissé 
rapidement sur les décrets-lois et l’abattement 
du dixième, en invoquant l’argument tout fait 
de la sauvegarde de la monnaie nationale et de 
la défense des finances publiques. 

Rien de plus complexe, et parfois de plus 
fallacieux, qu’un essai de « catégorisation », à 
priori, des candidats déclarés sous telle ou telle 
étiquette. 

Comme il était prévu, les élections sénato¬ 
riales ont reflété les résultats des élections 
municipales du mois de mai dernier. Celles-ci 
s’étaient effectuées suivant les localités et les 
contingences locales, sur les combinaisons les 
plus variées. Il en a été de même pour les 
élections sénatoriales, dans tous les départe¬ 
ments, sauf dans le département de la Seine. 

C’est, en effet, dans le seul département de la 
Seine que la formule politique nouvelle du Front 
Populaire, lancée à Paris après le grand rassem¬ 
blement du 14 juillet, a réuni et présenté dans 
une même liste — une liste unique — et dès 
le premier tour de scrutin, les candidats des 
partis communiste, S. F. I. O., socialiste de 
France, socialiste français, républicain socia¬ 
liste et radical-socialiste, suivant une espèce 
de proportionnelle spontanée ajustée à la fois 
d’après les effectifs numériques des délégués 
sénatoriaux de chaque parti, et d’après les 
personnalités que chacun de ces partis pouvait 
mettre en ligne. Encore cette formation poli¬ 
tique n’a-t-elle joué, même dans le département 
de la Seine, qu’incomplètement. Dans les autres 
départements, on a vu réapparaître ou bien les 
listes placées sous l’égide des vieux partis poli¬ 
tiques français — et quelquefois cinq à six listes 
par département — puis, au second tour et au 
troisième tour, les coalitions les plus diverses, 
aboutissant en général à l’opposition de deux 
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blocs, l’un de gauche et l’autre de droite. 

Une appréciation sommaire des élections 
sénatoriales aboutit donc à cette conclusion que 
ces élections se sont faites, en général, sur le 
plan des vieilles luttes politiques et comme si 
le pavs ignorait les grandes difficultés économi¬ 
ques où financières. Ces élections sont légèrement 
axées à gauche. Aucune surprise de ce fait. A 
quelques mois des élections municipales, on pou¬ 
vait deviner d’avance ce que devaient être les 
élections sénatoriales. 

© 

Mais cette appréciation sommaire doit être 
complétée par un examen plus approfondi des 
résultats du scrutin. 

Quand on analyse, département par départe¬ 
ment, les mouvements du corps électoral aux 
divers tours de scrutin, on peut faire deux obser¬ 
vations utiles. 

La première est relative à la tendance poli¬ 
tique de l’ensemble du corps électoral sénatorial. 
Nous avons dit que le Front Populaire n’a joué 
expressément que dans le département de la 
Seine. En effet, des tentatives de Front Popu¬ 
laire dans la Seine-Inférieure, la Saône-et-Loire, 
la Haute-Savoie, le Bas-Rhin et l’Yonne n’ont 
eu aucune importance. C’est que la formule du 
Front Populaire était encore trop neuve pour 
les autres départements français. Il n’y en avait 
pas un seul, au surplus, où la situation locale 
fût caractérisée comme dans le département 
de la Seine, par le développement fantastique, 
au cours des dernières années, d’une immense 
banlieue, communisante en raison même du 
désordre dans lequel elle s’est étendue. Les 
élections municipales, dans la banlieue de Paris 
ayant été très accentuées vers l’extrême-gauche, 
le pointage des délégués sénatoriaux ne laissait 
aucun doute sur la prédominance importante 
que possédait, depuis le mois de mai dernier, 
une coalition de Front Populaire allant depuis 
les élus du parti radical-socialiste jusqu’à ceux 
du parti communiste inclus. Si, en réalité, la 
discipline de cette coalition n’a pas joué inté¬ 
gralement, et si la liste de M. Pierre Laval a eu 
deux élus, lui-même au premier tour et M. Fian- 
cette au troisième, cela tient aux amitiés person¬ 
nelles que ces deux élus ont gardées dans les 
milieux d’extrême-gauche, en raison de leur 
passé politique, — ce qui leur a permis, tout en 
groupant sur leurs noms les voix des électeurs 
modérés, d’y adjoindre un certain appoint 
d’électeurs ressortissant, par leur classement 
municipal, aux partis de gauche. 

Mais dans un grand nombre de départements, 
si le Front Populaire n’a pas joué de façon 
caractéristique, sous ce titre, en fait les 
groupements de suffrages qui se sont effectués, 
soit au second tour, soit au troisième tour de 
scrutin, ont pratiquement établi des coalitions 
similaires. C’est l’impression que l’on a, notam¬ 
ment quand on regarde les résultats des départe¬ 
ments du Rhône, de la Haute-Saône, du Pas- 
de-Calais, de la Côte-d’Or, du Puy-de-dôme, etc. 


Ainsi, et une fois de plus, le scrutin à plusieurs 
tours a abouti à la formation d’un bloc. de 
gauche contre un bloc de droite, et témoigné 
qu’à défaut d’un terme bien défini de classe¬ 
ment, le groupement des partis de gauche 
s’était très sensiblement rapproché de celui du 
Front Populaire. 
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O’ autre part, l’analyse du scrutin [révèle, 
dans un certain nombre de cas, les mécon¬ 
tentements notoires qui ont influé plus ou moins 
complètement sur les résultats. Dans tel dépar¬ 
tement, les fonctionnaires délégués sénatoriaux 
ont surtout voté contre les décrets-lois. Dans 
d’autres cas, c’est le mécontentement des petits 
commerçants qui a été facile à repérer. 

Mais c’est surtout le mécontentement des 
agriculteurs, comme suite à l’effondrement des 
prix agricoles, qui s’est traduit par des résultats 
notables. Il y a peu de départements où ce phé¬ 
nomène n’ait pas été sensible. Dans certains 
cas, il a été ou dominant, ou a failli l’être. 
Dans la Somme, c’est l’élection du président de 
la Chambre d’Agriculture, qui entraîne derrière 
elle l’élimination de deux sénateurs sortants. 
Dans l’Yonne, le candidat agraire arrive à 
quelques voix près des élus. Dans la Vienne, 
c’est le mouvement agricole autour du sénateur 
Boret qui assure l’élection de la liste et éli¬ 
mine lesjMeux autres sénateursjsortants. 
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Ainsi donc, s’il n’y a pas eu, dans les élections 
sénatoriales, de nouveaux grands courants 
politiques, il faut constater la facilité avec 
laquelle s’est effectuée, dans un très grand 
nombre de cas, la formation d’un bloc de gauche 
contre un bloc de droite. 

De même s’il serait excessif d’exagérer l’im¬ 
portance prise, par le mécontentement agricole, 
il serait imprudent d’en négliger l’amplitude. 
En raison même de leur origine, les délégués 
sénatoriaux constituant le corps électoral séna¬ 
torial étaient naturellement portés vers les 
préoccupations agricoles. Ils l’ont fait d’ailleurs 
avec beaucoup d’objectivité. Presque partout 
on a pu noter une sorte de réserve contre le 
parti agraire, en raison des violences ora¬ 
toires ou autres, déjà commises sous ce vocable, 
et que les délégués sénatoriaux, généralement 
hommes d’un certain âge, n’aiment pas. 

Ce ne sont donc pas encore les considérations 
d’intérêt corporatif qui auront le plus contri¬ 
bué à porter les délégués sénatoriaux vers tels 
candidats plutôt que vers tels autres. Mais le 
mécontentement rural s’est affirmé et il s’est 
porté aussi bien sur des candidats de droite — 
comme dans la Somme — que sur des candidats 
de gauche, comme dans la Vienne... 

Il y a là deux avertissements à méditer quand 
on cherche à discerner l’évolution prochaine des 
forces électorales. 

Henri Caeand. 
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Le Budget de 1036 

B B B 


f^UEL sera l’effet, sur les réalités budgétaires, des 
mesures intervenues depuis le 17 juillet ? Tous les 
citoyens « conscients » se posent évidemment la 
question, à l'heure où se rouvre, avec l’automne, le 
cycle de la préparation du budget et des interminables 
discussions auxquelles il doit — si l’on observe les 
rites — donner lieu, tant à la Commission des Finances 
de chaque assemblée qu’en séance publique. Un pre¬ 
mier document officiel est de nature à satisfaire la 
curiosité des plus exigeants amateurs de chiffres : 
avec ses 477 pages grand format, il peut alimenter 
beaucoup de veilles et donner cours à maintes 
réflexions salutaires. Ce livre de chevet, dont nous 
recommandons vivement la lecture, c’est le projet 
de budget de l’exercice 1936, contenant une préface 
de M. Marcel Régnier, notre grand argentier. 

Avant de nous lancer à sa suite dans les chiffres, 
reconnaissons à son œuvre un réel mérite : elle est 
largement teintée de sécurité. Nombre de consta¬ 
tations sur l’évolution financière dans les dix der¬ 
nières années, sont à retenir, qui témoignent d’une 
loyauté — et d’un courage — auxquels nous n’étions 
plus habitués. Le ministre, tel un médecin, nous 
montre les causes et la progression de la maladie 
financière, les insuffisances de traitement et l’étendue 
du traumatisme. A vrai dire, sans être médecin, nous 
le savions ; nous avons dénoncé le mal et indiqué les 
remèdes qui nous paraissaient opportuns. Mais il 
est bon que le ministre des Finances lui-même, avec 
l’autorité qui s’attache à sa personne et à sa fonction, 
fasse connaître, officiellement, son diagnostic, en 
rédigeant son ordonnance budgétaire. 

Ainsi le ministre, nous rappelant que le volume du 
budget de l’État était passé de 44 milliards en 1928 
à 53 milliards 1/2 en 1930-1931, fait utilement remar¬ 
quer que « ces chiffres n’illustraient qu’incomplè- 
tement la gravité du mal. Aux crédits du budget 
général et des budgets annexes, se juxtaposait en 
effet toute une série d’autorisations de dépenses qui, 
pour légales qu’elles fussent, avaient l’inconvénient 
de ne point apparaître chaque année au grand jour 
de la discussion de la loi de finances. Ce pullulement 
des services spéciaux du Trésor rendait moins sen¬ 
sible et plus aisé l’accroissement des engagements 
de l’État, et l’on assista à la multiplication progressive 


des programmes de dépenses dont le financement 
donnait l’illusion d’être plus aisé dès lors qu’il était 
opéré hors budget ». 

Et le ministre ajoute : « Pour prendre sa pleine signi¬ 
fication, le tableau des dépenses publiques devrait 
encore comprendre, à côté des charges diverses de 
l’Etat, toutes celles qui incombent aux organismes 
qui, à des titres divers, détiennent une partie de l’auto¬ 
rité publique : en première ligne, les établissements 
d’ordre national, comme la Caisse d’Amortissement 
ou le Service des Assurances sociales, qui sont ali¬ 
mentés par de véritables prélèvements fiscaux. Il 
faudrait y joindre les divers offices et les principaux 
services concédés, notamment les réseaux de chemins 
de fer d’intérêt général, dont le déficit pèse sur la 
Trésorerie, et dont le crédit s’avère, en pratique, 
inséparable du Crédit public. Les collectivités locales 
ne sauraient enfin être exclues : leur gestion a souffert 
de maux non moins graves que celle de l’État, puisque, 
de 1929 à 1934, les dépenses des départements et 
communes accusent une augmentation de 40 %. 
Il importe que cette évolution soit considérée dans son 
ensemble, car la faculté contributive de la nation est 
une, et les ressources de Iépargne limitées. Les mêmes 
contribuables, le même marché financier supportent , 
en définitive, le poids de toutes les dépenses éparpillées 
dans une multitude de comptes publics. On se fera de 
cette charge globale une idée si Von observe que le train 
de. vie de la nation, évalué à 80 milliards en 1928, 
s’est élevé , en sept années, au niveau de 100 milliards, 
cependant que la moyenne des prix, dans l’intervalle, 
s’effondrait. » 

Un train de vie national de 100 milliards ! Nos 
moyens d’investigation, forcément limités, nous 
inclinaient à penser que le point culminant du massif 
budgétaire français se situait aux environs de 
90 milliards... 

Autres témoignages de l’effort de sincérité minis¬ 
térielle : A l’heure où les recettes fiscales se ressentent 
le plus de la chute des prix, et accusent, par rapport 
aux évaluations budgétaires, les pires déconvenues, 
l’Administration des Finances est revenue à l’ancienne 
règle de la publication mensuelle des recouvrements, 
alors que, depuis quelque temps, on ne procédait 
plus à cette publication que tous les trimestres, et 
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parfois avec un retard touchant à la dissimulation. 
On a fort bien fait ; n’est-il pas cent fois préférable 
que le pays connaisse la véritable situation ? 

D’autre part, « l’établissement des prévisions de 
recettes pour l’exercice 1936 a été dominé écrit 
le ministre — par le souci de serrer, du plus près 
possible, la réalité. Depuis fort longtemps, les recettes 
fiscales sont évaluées d’après la règle de la pénultième 
année... Cette règle s’adaptait d’une façon satisfai¬ 
sante à la période d’avant-guerre, qui n’était marquée 
que par des crises d’une ampleur modeste, et où la 
nature même des taxes perçues liait moins étroitement 
l’évolution du rendement fiscal à l’activité de 1 éco¬ 
nomie privée. Les progrès presque continus de la 
production et l’enrichissement régulier du pays 
conféraient un caractère de prudence aux estimations 
fondées sur cette règle ; celle-ci semblait n’exposer 
les gouvernements qu à des surprises heureuses et 
légères ». Dans les circonstances d’après-guerre, et 
surtout depuis que sévit la crise, 1 application de la 
règle de la pénultième année permettait, à l’Adminis¬ 
tration, d’inscrire au budget, des recettes qui ne se 
réaliseraient certainement pas. Notre chancelier de 
l’Échiquier, a sagement décidé de corriger ces pra¬ 
tiques détestables en faisant état des résultats fiscaux 
les plus récemment connus, au moment où les éva¬ 
luations sont arrêtées ; il s’est efforcé « d approcher 
ainsi, grâce à une estimation sévère, de la réalité 

probable». > . 

Même souci de vérité dans 1 évaluation des 
dépenses : on ne nous cache pas que « leur accrois¬ 


EN RECETTES : 


sement résultera automatiquement des lois existantes : 
c’est ainsi que les charges brutes de la retraite du 
combattant, actuellement de l’ordre de 1.530 mil¬ 
lions, doivent s’élever d'année en annee jusqu a 
atteindre 2.600 millions pour l’exercice 1949..., 
d’autres augmentations résulteront de 1 extension de 
la gratuité scolaire, de tous les textes qui ont institue 
des avancements automatiques, ou qui étendent a des 
personnels plus nombreux le régime des retraites de 
l’État, du jeu des allocations et majorations fournies 
à certains bénéficiaires des Assurances sociales. Les 
exercices futurs seront, en outre, alourdis par les 
charges des annuités afférentes au programmes de 
travaux actuellement financés hors du budget 
ordinaire ». Il s’agit des « emprunts qui ont permis de 
faire face au déficit des chemins de fer, de développer 
le réseau routier, de multiplier les constructions sco¬ 
laires et de perfectionner l’équipement technique 
des campagnes. De plus... 1 État sera amene a rénover 
ses établissements industriels. Le perfectionnement 
incessant des transports aériens, maritimes et pos¬ 
taux réclamera des disponibilités nouvelles ». 

Sachons gré au ministre des Finances de parler 
ainsi le langage de la vérité. 
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Par quels chiffres se traduisent les propositions 
gouvernementales pour 1936 ? 


EN MILLIONS 


1936 


1935 


a) Contributions directes et taxes assimilées. 6.508,3 contre 

b) Contributions indirectes et monopoles : 

Enregistrement.. 

Timbre.. 

Opérations de bourse... - - 

Taxe sur le revenu des valeurs mobilières.. 

Douane. . . . .. 5 374 9 

Contributions indirectes...* ’ ’ 

Taxe sur le chiffre d affaires. * n ^ 0 * 

Sucres . . . ... 

Monopoles. 

(I) La fabrication et la vente des allumettes sont passées à la Caisse d’amortissement. 

c ) Recettes non fiscales : 

1° Recettes des diverses exploitations : Monnaies, Imprimerie nationale, Poudre, Journaux 

officiels, Mines de potasse. C ° ntre 

2° Recettes de domaine. ’ 

3° Recettes d’ordre. ‘ ’ 

4° Produits divers du budget. :*.*■* V ,' c ’ V 

5° Ressources exceptionnelles (liquidation des stocks et contribution sur les bénéfices de 
guerre). 

Total général. . . 


6.508,3 contre 

8.135,5 

3.113,4 - 

3.907,7 

1.979,5 — 

2.452,9 

123,1 - 

154,1 

3.173,3 — 

2.743,1 

6.677,7 — 

7.699,4 

5.374,9 — 

6.074,1 

6.003,1 — 

7.247,6 

842,7 — 

865,3 

144d) — 

428,7 

27.435 contre 31.573,4 

160,9 contre 

1.062,8 

258,8 — 

293,7 

3.570,9 — 

3.344,3 

2.030,1 - 

2.536,6 

26,6 - 

47,9 

6.047,5 contre 

7.285,5 

40.019,3 — 

47.021,8 
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Dans ces 40 milliards de recettes prévues, figurent 
1.057 millions de recettes nouvelles, résultant de 
l'application des décrets-lois fiscaux : par conséquent, 
pour un même volume des recettes celui de 1935 —- 
les prévisions sont tombées de 47.021 millions a 
38.962 millions, soit un abattement de 20 %. 

Le Gouvernement pense donner ainsi un témoi¬ 
gnage éclatant de sa volonté d établir un équilibré 
à 1 abri de toute nouvelle déconvenue fiscale. Souhai- 
tons-le ! Mais n a-t-il pas encore surévalué certaines 
ressources ? Les recettes nouvelles nées des décrets- 
lois ne donneront-elles aucun mécompte ? On est 
ici réduit aux hypothèses. Quant a 1 effet des memes 
décrets-lois sur les ressources préexistantes, a-t-on 
pu exactement mesurer dans quelles proportions 
allaient être réduits les versements au Trésor des 
propriétaires, des rentiers, des pensionnés et tous 
autres qui ont dû subir une amputation de leurs reve¬ 
nus. Il y a là toute une série de répercussions difficiles 
à supputer : une restriction chez 1 un amène forcement 
une réduction chez 1 autre et ainsi de suite. L Adminis¬ 
tration dispose-t-elle dun instrument assez sensible 
pour doser toutes ces incidences ? Question. Mais 
admettons qu’elle ne se soit pas trompée et qu’elle 
puisse compter sur 40 milliards de rentrées. 

Les dépenses : avant toute application des décrets- 
lois, elles ont été, paraît-il, réduites de plus de 2 mil¬ 
liards ; l’application des mesures intervenues au cours 
de l’été a permis — aux dires du ministre des Finances 
— de diminuer leur montant global de plus de 5 mil¬ 
liards 1/2 : 5.150 millions au titre du budget général, 
le surplus au titre des divers budgets annexes. De 
telle sorte que les dépenses seraient ramenées de 

49.291 millions en 1935 à 40.010 millions en 1936. 

Le tableau ci-dessous permet de confronter, par 
ministère, les montants des crédits accordés en 1935 
et ceux proposés pour 1936. 


L’équilibre du budget 
dès lors comme suit : 


de 1936 se présenterait 
Millions. 


Recettes. 40.019 

Dépenses. 40.010 

Soit un excédent de recettes de ... 9 millions, à 
condition, bien entendu, que toutes les recettes 
attendues dans les caisses du Trésor soient exactes 
au rendez-vous. 

Telle est la physionomie du budget général de 
l’Etat, mais non celle du budget total, car pour se 
faire une idée exacte de la situation financière — 
le ministre le reconnaît lui-même — nécessité est de 
se livrer à un puzzle qui se complique chaque année. 

Comme nous l’avons fait précédemment pour 
1935, il faut ajouter, aux totaux du budget général, 
les recettes et les dépenses des budgets annexes, en 
prenant soin de ne point faire état des passations 
d’écritures qui ne correspondent à aucune rentrée 
ou aucune dépense nouvelles. Il ne faut pas non plus 
oublier ce dédoublement constitutionnel de l’Etat 
qui est la Caisse d’Amortissement ; elle a accaparé 
un notable volume d’impôts, mais par contre, subvient, 
il est juste de le reconnaître, à une charge de la Dette 
sans cesse croissante, dont elle soulage le budget 
général. Enfin, il y a le budget des P. T. T. et celui 
de la Loterie, qui vient utilement en aide au budget 
général pour le service de la retraite du Combattant, 
jusqu’à concurrence d’environ un milliard. 

O 


ADMETTONS que chacun de ces compartiments 
budgétaires trouve dans ses ressources propres les 
fonds nécessaires pour faire face à ses dépenses. 


DÉPENSES (en millions) : 

Présidence du Conseil. 

I Dette. 

— viagère. 

Pouvoirs publics. 

Ministère. 

Justice. 

Services pénitentiaires. 

Affaires étrangères. 

Intérieur. 

Guerre. 

Défense des territoires d’outre-mer . 

Marine militaire. 

Éducation nationale. 

Enseignement technique. 

Beaux-Arts. 

Commerce. 

Air. 

Travail.. 

Santé publique et Éducation physique 

Colonies. 

Agriculture. 

Travaux publics. 

Marine marchande. 

Pensions. 


1935 

1936 

6,5 - 

9 

10.807,6 - 

9.928,8 

8.737,8 — 

7.650,9 

123,0 - 

112,9 

2.614,4 - 

1.785,1 

281,1 - 

235,2 

98,9 - 

87,2 

273,6 - 

214,6 

1.185,2 — 

1.145,7 

4.338,9 - 

3.332,1 

1.350,2 - 

1.066,1 

2.907,0 — 

1.381,4 

3.465,0 — 

2.981,2 

176,4 - 

156,9 

124,2 — 

92,9 

79,8 — 

71,3 

1.454,3 - 

903,5 

1.524,1 - 

1.311,2 

1.013,1 — 

1.128,6 

828,9 - 

694,1 

477,1 - 

429 

2.876,6 - 

2.691,7 

758,8 - 

839,3 

1.788,2 - 

1.760,2 

47.291,7 - 

40.010,1 
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Récapitulons : 


Millions. 


Budget général ........ 40 

P. T. T. 4.500 

Autres budgets annexes .... 100 

Caisse d’Amortissement .... 6 

Loterie. 1 


51.600 


En 1935, le même calcul aboutissait à 60 mil¬ 
liards 1/2 : mais n en concluez pas que l’amaigris¬ 
sement budgétaire sera, pour 1936, de l’ordre de gran¬ 
deur de 7 à 10 milliards. 

Car si l’œuvre budgétaire de M. Régnier a com¬ 
mencé sous le signe de la sincérité, cette sincérité 
a tenu jusqu’au quarantième milliard, mais ensuite 
elle s’est évanouie ! On a sans doute estimé en haut 
lieu que le cloisonnement budgétaire actuel n’était 
pas suffisant, et qu’il convenait que 1736 ajoutât sa 
pierre au labyrinthe financier. Aussi a-t-on jugé à 
propos d’instituer un nouveau budget, à côté du 
budget ordinaire, mais complètement distinct. Un 
budget extraordinaire ? Que non pas, dit le ministre : 
« l’institution d’un budget extraordinaire proprement 
dit ne nous a pas paru indispensable, car le terme 
même de budget implique un caractère de perma¬ 
nence que nous n’entendons point conférer au « Fonds 
d armement, d outillage et d’avances sur travaux ». 
Tel est le titre de la nouvelle présentation dont la 
justification, pratique et théorique, est assez difficile ; 
le seul argument valable en faveur de cette résurrec¬ 
tion du budget extraordinaire est naturellement le 
seul qui ne figure pas dans les longs développements 
de 1 exposé des motifs du budget : c’est le désir de 
dissimuler 1 ampleur des dépenses publiques en divi¬ 
sant leur total. Telle a toujours été, en effet, la préoccu¬ 
pation des gouvernements qui, en 1837, en 1862 et 
en 1878, ont disjoint du budget général tout un lot 
de dépenses qui devaient être couvertes par des 
ressources exceptionnelles, c’est-à-dire généralement 
par l’emprunt. C’est bien l’objet du nouveau fonds 
d armement, d’outillage et d’avances : les supplé¬ 
ments de crédits qu’il ouvre aux Ministères des 
Finances, de l’Intérieur, de la Guerre, de la Marine, 
des Beaux-Arts, de l’Air, des Colonies, de l’Agri¬ 
culture, des Travaux publics et des Pensions, montent 
à 6.229 millions ; les voies et moyens à appliquer à ces 
dépenses, ce sont les fonds qu’il s’agit d’emprunter 
et dont les charges d’arrérages seront ensuite sup¬ 
portées par le budget ordinaire ! 

Est -ce là la vérité comptable au nom de laquelle 
le Gouvernement déclare agir ? Il n’a sans doute pas 
relu le discours que M. Thiers prononçait au Corps 
législatif, le 3 juillet 1868 : 

« Nous savions tous, disait-il, il y a vingt ou trente ans, 
notre situation : il n y avait qu’à regarder la première page 
du budget pour connaître toutes les dépenses, même 
extraordinaires , et toutes les recettes. Les gens les plus 
ignorants et les moins attentifs savaient ce qu’était la 
situation. Eh bien, depuis qu’on a divisé notre budget 
en plusieurs autres, il devient très difficile de s’y recon¬ 
naître. Une seule chose est sincère, utile et profitable, 
c est d avoir_dans un seul tableau toutes les dépenses, 


même extraordinaires de l’État ; dans un seul autre toutes 
les recettes : alors, on sait la situation. » 

Plus tard, à l’Assemblée nationale, le 20 juin 1871, 
M. Thiers, revenant sur le même sujet, s’exprimait 
ainsi : 

« Quels étaient les budgets de l’Empire ? Eh bien. 
Messieurs, le secret des présentations budgétaires sous 
1 Empire, c’était de diviser le budget vrai, — il n’y a 
de budget vrai que celui qui comprend toutes les dépenses 
de 1 État, — le secret de ces présentations, dis-je, c’était 
de diviser le budget en plusieurs parties, de manière à 
rendre la totalisation difficile ou laborieuse au moins, et 
de tromper ainsi le pays sur la réalité et l’étendue de la 
dépense qu’il doit faire. 

Oui, oui, oui, c’est vrai. » (Assemblée nationale, 
20 juin 1871.) 

Idées personnelles à Thiers, non pas ! 

Ecoutez Léon Say : 

(( Il est nécessaire d’enfermer le budget dans un monu¬ 
ment dont on puisse apercevoir aisément l’ordonnance et 
saisir d’un coup d’œil les grandes lignes. De là, le prin¬ 
cipe de 1 unité. Le principe de 1 unité, c’est un principe 
de clarté. Personne ne peut connaître sa situation financière 
qu’en l’embrassant toute entière. » {Revue des Deux-Mondes , 
15 janvier 1885.) 

Jules Roche, le 30 juin 1885, écrivait dans un 
rapport : 

« Votre Commission renouvelle cette année le vœu émis 
par la Commission, précédemment, en faveur de la dispa¬ 
rition, dans le plus bref délai possible, du budget sur 
ressources extraordinaires. » 

# Maurice Rouvier alors ministre des Finances, dans 
l’exposé des motifs sur le projet de budget de 1891, 
s’exprimait dans le même sens : 

« Le trait fondamental du projet que nous vous présen¬ 
tons, c est de rétablir l’unité du budget ; il n’est plus 
permis d’éluder cette réforme. » 

La loi de finances du/26 décembre 1890 consacra 
la disparition du budget extraordinaire, que l’on veut, 
au nom des principes, faire revivre aujourd’hui ! 

C’est que les budgets extraordinaires permettent 
tous les abus. 

« Ils se sont révélés gros de dangers. Le départ est 
nécessairement très délicat entre les dépenses normales 
et celles qui ne le sont pas. La tentation est grande pour 
1 Administration de glisser parmi les dépenses vraiment 
exceptionnelles, des dépenses en réalité normales, afin 
d’alléger d’autant le budget général. Le budget extra¬ 
ordinaire — conséquence paradoxale — a pour effet 
d installer 1 emprunt parmi les ressources normales du 
budget. » 

Nous extrayons ce passage d’un livre paru en 1921, 
qui a pour titre lés Finances de la France , et dont 
1 auteur est M. Georges Bonnet, aujourd’hui ministre 
du Commerce : il n’aura pas manqué de faire entendre 
dans les Conseils du Gouvernement la voix de la 
sagesse financière... 
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Le projet de budget pour 1936 — le budget total 
réel de l’Etat — se présente donc, en définitive, ainsi : 
57 milliards de dépenses, qui ne pourront être cou¬ 
vertes que si l’on fait appel à l’emprunt pour un 
peu plus de 6 milliards. 

© 

Hue fera la Commission des Finances du Palais- 
Bourbon? Il est trop tôt pour déceler ses intentions : 
les palabres rituelles commencent ; à en croire les 
gazettes de la dernière heure, la Commission aurait 
entamé une double besogne : a) à six mois des élec¬ 
tions, et pour cette fatale échéance, les clientèles 
électorales commencent à dicter leurs conditions : 
il s’ensuit que l’équilibre des sacrifices voulus par 
les décrets-lois risque d’être profondément troublé 
par les initiatives parlementaires, naturellement toutes 
orientées vers l’augmentation des dépenses, et leur 
rétablissement au niveau qu’elles avaient atteint 
avant juillet 1935 ; b) un État qui se respecte peut-il 
se contenter de cinq catégories seulement de budgets 
à assembler? N’y a-t-il pas lieu d’arriver à la demi- 
douzaine? On en revient en effet à l’idée, maintes 
fois agitée, d’instituer la Caisse des Pensions. Elle 
fera merveille : elle servira des pensions non dimi¬ 
nuées sans rien coûter au budget. Voire ! Ce qu’on 
ne dit pas, c’est que la Caisse, pour sa mise en route 
et son fonctionnement, exigera des emprunts massifs. 
Au lieu d’être obligés d’emprunter 6 milliards 
— ce qui est déjà trop — nous devrons demander à 
l’Épargne d’autres milliards supplémentaires. Oh ! 
non plus au titre du budget général, mais au titre de 
ta Caisse des Pensions, c’est-à-dire toujours, en 
définitive, au titre de l’État. A ce jeu, pourquoi 
s’en tenir à la création de la seule Caisse des Pen¬ 
sions? Instituons une caisse par ministère et, de la 
sorte, le budget de l’État sera réduit à zéro. 

© 

Sl est temps de conclure : 

1° Plus que jamais, il importe que le budget soit 


rapidement voté. Si l’on veut remettre de l’ordre dans 
la maison et inspirer la confiance, le budget doit être 
voté en temps utile, c’est-à-dire avant sa mise en 
application le 1 er janvier ; 

. 2 .° A six mois de la consultation électorale, l’ini¬ 
tiative « dépensière » des membres du Parlement, 
s’il lui est permis de se donner libre cours, risque 
de conduire le pays à la catastrophe ; 

3° Puisqu’il est impossible de ne pas emprunter, 
soit ! on empruntera. Mais que du moins nos Escu- 
lapes du Gouvernement et du Parlement songent 
à autre chose qu’à prescrire des soporifiques. Le 
remède à la situation ne consiste vraiment pas à 
casser une fois de plus l’unité budgétaire et à instituer 
des cloisonnements destinés à tromper tout le monde, 
y compris le Ministre des Finances. 

Ou bien on s’attaquera aux causes de dépenses, 
on fermera les robinets par où s’échappent les fonds, 
on persévérera courageusement dans la voie des 
réformes, qui permettront d’emprunter moins en 
1936, et pas du tout en 1937. Pour cela, il faut réviser 
notre train de vie et procéder au réaménagement 
complet de nos services publics : nous reconnaissons 
que c’est une voie difficile. Ou bien, si l’on veut 
maintenir les dépenses à leur étiage actuel, il faut en 
même temps restaurer les facultés contributives de la 
majorité des Français. Est-ce possible, à l’heure où 
le blé pris à la culture est à 70 francs le quintal, le 
bétail sur pied à 2,50 le kilog, et le vin de qualité 
moyenne à 60 francs l’hectolitre, etc.? Dans de telles 
conditions, évidemment non. 

Le dernier “train” de décrets-lois apporte toute¬ 
fois aux agriculteurs quelques réalisations, mais 
l’horaire parlementaire permettra-t-il la mise en 
route de trains législatifs à marche accélérée pour 
la même destination ? 


Panl Duléry. 
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I. — PHYSIONOMIE GENERALE 
DE L’EUROPE 

DANS LA CRISE ACTUELLE 

Un déséquilibre des forces en présence, telle a 
été la conséquence presque immédiate de l'orien¬ 
tation massive de T Italie vers une lourde entre¬ 
prise coloniale touchant aux intérêts essentiels et 
séculaires de la Grande-Bretagne en Afrique et 
en Orient. 

Certes, l'Italie a fait le possible pour persuader 
ses amis, et surtout ses adversaires éventuels 
que, dans son juvénile élan de rénovation, sa 
neuve puissance d'action suffirait à tout, la 
conquête en Afrique et la garde au Danube. Mais, 
en raison de l'envergure énorme où doit s'étirer 
cette ambition, et surtout des complications graves 
où peut se trouver engagée l'Italie, et l'Europe à 
sa suite, cette démonstration un peu virtuelle 
n'a pas rassuré pleinement les amis de ce pays. Et 
ils restent perplexes devant ce premier résultat 
européen, l'ébranlement de la solidarité de Stresa, 
marqué par la mise en garde de l'Angleterre en 
Méditerranée. Non pas qu'ils nient la réalité des 
nécessités vitales invoquées par la politique ita¬ 
lienne dans la poursuite de son dessein. Mais ils 
regrettent qu'un peu de prudence et de patience 
n'en ait pas modéré le rythme. Quant aux rivaux 
et aux insatisfaits des traités de 1919 - 1920 , à tous 
ceux qui attendent d'un avenir plus ou moins 
proche un remaniement à leur avantage de la 
carte de l'Europe, ils devinrent attentifs, remuants, 
se dépensant en voyages diplomatiques aux allures 
mystérieuses. Et des troubles comme ceux de 
Memel, nés bien avant la période de tension, prirent 
aussitôt un aspect dangereux. Ceux-là épiaient 
les événements, quelques-uns se préparant déjà 
au choix entre les suprêmes décisions que pourrait 
nécessiter une aggravation de la tension anglo- 
italienne. Choix, au vrai, qui se ramène à une 
simple alternative : avec le groupe français ou 
avec un groupe allemand. 

Mais, comme nous le montrerons plus loin, le 
Reich, tout en se tenant prêt « à partir », se 
demande si le moment est bien venu pour lui de 


jouer la carte suprême. Ses alliés éventuels ou 
possibles observent une certaine réserve, malgré 
des contacts diplomatiques plus fréquents. Le 
groupe Italie-Autriche-Hongrie s'est encore affirmé 
récemment à Genève. La Pologne, bien qu'elle 
unisse chaque jour plus étroitement sa ligne poli¬ 
tique à celle du Reich, tient cependant à ne pas 
rompre les ponts avec la France, dont l'alliance, 
selon les circonstances de l'heure critique, peut 
lui être utile, sans compter certains avantages 
qu'elle lui procure en temps de paix. 

Ainsi, l'attitude de l'Italie sur le Danube est 
encore déterminante. Mais pour combien de 
temps ? 

Une complication en Méditerranée, un échec 
en Éthiopie, en humiliant l'Italie, la porterait 
à se rapprocher davantage du Reich, dont l'attrac¬ 
tion s'accentuerait alors sur la Hongrie, sur 
l'Autriche et sur la Pologne, celle-ci très portée 
à rechercher l'amitié de la Hongrie et de l'Italie. 
L'Italie le sait bien. D'où, la tentative quasi- 
désespérée du duel pour se cramponner au groupe 
occidental et à Genève, où il sent bien qu'est 
l'avenir de l'Italie mais sans qu'il se décidât 
à rien sacrifier de son audacieuse entreprise afri¬ 
caine. Maints indices témoignent que son vœu 
le plus cher appelle une négociation avec l'Angle¬ 
terre, dont il ne peut méconnaître les intérêts 
considérables dans l'Ouest abyssin, mais Londres 
répond : covenant. 

Autre élément de complication diplomatique : 
après la conférence de Stra (plus connue sous 
le nom de conférence de Venise) entre Hitler et 
Mussolini (14 juin 1934 ), l'Italie ne peut plus 
changer facilement de ligne, sans risquer un sévère 
jugement sur le manque de continuité de sa poli¬ 
tique. Enfin, et surtout, le Reich, qui n'a oublié 
ni 1914 , ni juin, ni juillet 1934 , le Reich reste 
aujourd'hui, vis-à-vis de l'Italie, sur une réserve 
correcte, sans être d'allure inamicale. L'Allemagne 
désire ardemment et avant tout gagner l'Angle¬ 
terre, la rendre à son égard plus confiante et 
l'éloigner de la France. C'est son but constant 
et premier. 

La France, comme l'Angleterre, profondément 
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attachée à la Société des Nations (et c’est là un 
avantage immense qu’elle aura toujours sur le 
Reich aux yeux des Anglais), la France essaie de 
maintenir d’abord les bons rapports et l’entente 
franco-anglaise, — force primordiale du système 
de paix, tel qu’elle le conçoit, — puis de sauver 
l’entente et l’amitié franco-italienne, chères à 
l’opinion française ; et enfin, dans une position 
médiatrice, elle s’efforce d’éviter l’irréparable 
entre les deux amies d’hier, l’Angleterre et l’Italie, 
et de sauver de Stresa tout ce qui pourrait être 
sauvé. 

Cependant, il faut reconnaître que l’entreprise 
italienne et ses conséquences n’ont pas été sans 
apporter déjà un léger trouble dans les bons rap¬ 
ports franco-anglais. Qu’il s’agisse de sécurité 
collective ou, dans une heure trouble, d’organiser 
une action commune, antérieurement aux recom¬ 
mandations du Conseil de la S. D. N., et en prévi¬ 
sion de celles-ci, l’Angleterre ne voit guère réelle¬ 
ment que le cas concret actuellement en évolution, 
tandis que la France demande un accord généralisé 
englobant les cas futurs de même ordre, notam¬ 
ment en Europe Centrale et sur le Rhin ; d’où un 
certain énervement, surtout du côté anglais. 

Et puis ceci : le Gouvernement anglais, avec 
presque toute l’opinion anglaise derrière lui, a 
une position très forte, voyant sur son axe d’action 
l’intérêt impérial dans une question essentielle, ^t 
le respect de la signature anglaise donnée à Genève ; 
cette signature que l’Anglais, en bon businessman 
ne donne que chichement, mais qu’il respecte 
toujours. 

Il résulte de tout cela que le Gouvernement 
anglais s’efforce de hâter la procédure genevoise 
devant aboutir à des sanctions, et d’alourdir le 
poids de celles-ci, alors que le ministre français, 
M. Laval, agit avec la plus grande prudence, 
sachant l’opinion française en grande majorité 
opposée à des sanctions trop dures, et absolument 
à des sanctions dangereuses, blocus ou sanctions 
militaires. Autre cause de mécontentement en 
Angleterre, surtout chez les libéraux et les 
travaillistes. 

Le Reich hitlérien, furieux des démarches fran¬ 
çaises pour amener l’Angleterre à s’engager 
d’avance dans un acte de défense collective sur 
le Rhin ou en Europe Centrale, déchaîne sa presse 
« dirigée » dans une campagne qui n’est pas pour 
nous sans intérêt. Les ficelles grossières appa¬ 
raissent à plein. Un article de fond de la Berliner 
Boersen-Zeitung , du 3 octobre, journal souvent 
inspiré par la Wilhelmstrasse, approuve et porte 
aux nues la politique anglaise actuelle à Genève, 
à la S. D. N., dont elle est, écrit-on, le meilleur 
soutien contre la politique française qui tend à 
compromettre cette institution (dans des circons¬ 
tances moins graves, ce serait irrésistiblement 
comique), politique française mortellement atta¬ 
chée à un funeste statu quo , alors que celle de 
sir Samuel Hoare reconnaît la nécessité de l’évo¬ 
lution, d’ailleurs insérée dans le pacte. 

Les circonstances de demain permettront-elles 
au Reich, premier pas, de pousser son œuvre 
d’affaiblissement du système politique de paix 
français, et aussi de bâtir un système allemand 


antagoniste assuré au moins de la neutralité 
anglaise ? Jusqu’ici, il ne semble pas. Mais des 
circonstances plus graves pourraient favoriser 
la politique allemande, et même l’amener à brus¬ 
quer les choses. 

Le Conseil de la S. D. N. a admis que l’Italie, en 
faisant franchir le Mareb à ses armées a rompu le 
pacte en son article 12 , et qu’il convenait de recou¬ 
rir à l’article 16 . Il a fait appel à l’autorité de 
l’assemblée, ce qui indique un dessein de prudence. 
L’assemblée a entériné les décisions du Conseil, 
mais l’Autriche et la Hongrie se sont abstenues. 
Le représentant de la France avait déclaré que 
l’application de l’article 16 ne s’opposait pas à la 
continuation d’un effort de conciliation que la 
France poursuivrait jusqu’au bout. Un comité de 
coordination élargi a été désigné pour étudier 
l’application pratique des sanctions. Le destin de 
l’Europe est à Genève — sur les genoux des dieux. 


© 


II. - LA PENSÉE HITLÉRIENNE 

Particulièrement significatif est donc actuelle¬ 
ment le redoublement d’activité de la diplomatie 
du Reich, activité déjà fortement accrue depuis que 
l’appui d’une force militaire nouvelle et, en général, 
d’une force allemande renaissante, lui a rendu ce 
qu’à Berlin, on nomme « la liberté ». Le débat de 
Memel offrira-t-il l’occasion d’un premier pas, 
par la Lithuanie, vers ces terres russes ou baltes 
tant convoitées. Elles sont l’espoir d’une coloni¬ 
sation au profit de la paysannerie allemande, dont 
le destin, ici plus utilement que dans des climats 
exotiques, selon Hitler, trouvera son épanouis¬ 
sement, principal élément de la puissance germa¬ 
nique de l’avenir. Les menaces violentes parties 
de Nuremberg à l’adresse soviétique attirent 
l’attention sur ce secteur. Les inquiétudes et les 
ambitions polonaises, les rancœurs hongroises, 
l’attente bulgare permettront-elles enfin d’édifier, 
à la faveur du trouble naissant, un système ger¬ 
manique européen dynamique, riche de « devenir » 
à opposer solidement aux forces conservatrices 
rassemblées par la politique française. Alors, la 
Tchécoslovaquie, rongée intérieurement par des 
éléments ethniques étrangers, ouvertement ou 
sournoisement hostiles : polonais, magyares 
( 800 . 000 ), allemands (3 millions), ceux-ci regroupés 
ou presque par la flamme nazie de Conrad Henlein, 
la Tchécoslovaquie, entourée, submergée par le 
flot antagoniste, pourrait compter ses jours. La 
Russie lointaine et qui en a encore pour cinquante 
ans à se faire, ne la sauverait pas, prise elle-même 
dans l’étreinte germano-polonaise. 

Un jour viendra sans doute où l’Europe devra 
choisir entre la conception allemande et la concep¬ 
tion française de son destin, problème tragique 
posé aux temps lointains du traité de Verdun ( 843 ). 

Mais qu’on n’aille pas croire (et c’est une erreur 
qu’on a parfois commise chez nous) que Hitler 
est homme, dans une sorte d’impatience, à brus¬ 
quer le destin, à devancer les temps, l’heure selon 








lui marquée, bref à poser à l'Europe catégorique¬ 
ment, plus tôt que de raison, la terrible alternative. 
L'esprit allemand, hanté de métaphysique, sait 
attendre. Il ne s'agit pas d'une victoire de prestige 
ou même de gloire pour une génération actuelle¬ 
ment vivante, mais des destins de la race. L'œuvre 
de reconstitution interne et le travail diplomatique 
de renversement des valeurs demanderont beau¬ 
coup de temps. Dans dix ans seulement, le Reich 
aura, résultat dû à sa nouvelle loi militaire, 3 mil¬ 
lions de réservistes instruits. On ne jouera pas la 
vie de l'Allemagne péniblement rénovée sur un 
échiquier douteux. Méditons ce passage du discours 
aux treize points du 21 mai : « L'Allemagne natio- 
nale-socialiste veut la paix, par conviction pro¬ 
fonde... Aucun de nos projets matériels ne peut 
être terminé avant dix ou vingt ans. Aucune des 
tâches morales que nous nous sommes fixées ne 
sera accomplie avant peut-être cinquante ans... » 

Une ère de paix qu'ofïiciellement on veut éter¬ 
nelle et dont tacitement on suppute la durée utile, 
quel atout pour endormir les gens de l'Ouest. 

Que les Français ne s'imaginent donc pas qu'il 
leur suffira de faire un dur mais court effort ; 
que sur une frontière militaire solide, la garde, 
aujourd'hui vigilante, pourra demain s'endormir. 

Le Reich saisira toutes les occasions, s'il n'y 
a pas trop de risques, et, prudemment, avant 
l'heure des grandes audaces, de progresser sur les 
glacis de la position à enlever. 

C'est à la lumière de ces idées qu'il faut examiner 
les faits actuels, et notamment l'affaire de Memel. 
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III. — TROUBLES A MEMEL 

Memel est un bon port de la Baltique, situé à 
l'extrême pointe Nord d'un territoire qui, avant 
la guerre, faisait partie de la Prusse Orientale. 
Immédiatement à l'Est commençait la Russie des 
Tsars, maîtresse politique des pays baltes. Avec 
son territoire, Memel forme un ensemble qui 
présente le caractère des pays baltes, voisins 
puissamment colonisés par le germanisme dès 
le xm e siècle. Ceux-ci furent et sont encore en 
partie le domaine des fameux « barons baltes », 
haute et riche bourgeoisie allemande, maîtresse 
des villes, et aussi des écoles, de l'administration, 
et, par ses fermiers, des campagnes, bourgeoisie 
hère de sa civilisation facilement supérieure à 
celle des pauvres gens maintenus depuis le 
XV e siècle dans une sorte de servage, et qui peu¬ 
plaient les campagnes lithuaniennes, lettones, 
esthoniennes. Une œuvre d'évangélisation à forme 
militaire et brutale et aussi la Hanse avaient acti¬ 
vement favorisé cette expansion. Riga porte encore 
dans ses armes les tours de Hambourg. 

Les Borusses, devenus les habitants de la Prusse, 
sont d'origine slave, mais, chez eux, la germani¬ 
sation a été plus réussie que dans les autres pays 
baltes où les autochtones, par les derniers traités, 
ont retrouvé officiellement leur personnalité natio¬ 
nale, jamais morte, malgré les déchéances d'une 


longue servitude. La Lithuanie a d'ailleurs subi 
plus que les deux autres des influences polonaises, 
souvent heureuses, parfois despotiques. Elle a 
donné des souverains à la Pologne. 

La ville de Memel et son petit territoire comptent 
donc 90 % d'Allemands. Depuis 1422 et le traité 
de Melno qui l'a rattachée à l'Ordre des Chevaliers 
teutoniques, elle a toujours été allemande, jusqu'en 
1924 . 

Les traités la réservaient comme débouché 
maritime nécessaire à la Lithuanie et l'avaient 
placée sous l'administration provisoire française, 
appuyée d'une petite garnison. Raison politique ; 
raison d'État ; thèse conforme à la doctrine fran¬ 
çaise de l'État ou du Pays-État, prévalant sur 
celle, hitlérienne, des Nationalités ou Volkstum ( 1 ). 
Seulement, il faut choisir entre les deux thèses, et 
peut-être ne fallait-il pas après la guerre dépecer 
sans ménagements certains États au nom de 
statistiques ethniques, toujours truquées. L'apai¬ 
sement n'était pas là. Le 8 janvier 1923 , un mou¬ 
vement nationaliste lithuanien s'inspirant de 
l'exemple du mouvement polonais, qui, le 
9 octobre 1920 , avait occupé en Lithuanie Vilna 
(Wilno), au nez de la Conférence des Ambassa¬ 
deurs, repoussait la petite garnison et occupait 
Memel. La convention du 8 mai 1924 institua la 
souveraineté de la Lithuanie sur Memel (ne 
l'oublions pas), mais avec une autonomie réglée 
par un statut garanti par quatre puissances : 
Angleterre, France, Italie, Japon. 

Une fois de plus, on tombait dans une de ces 
complications inextricables dont seules les combi¬ 
naisons de l'après dernière guerre, qui veulent 
concilier les inconciliables, peuvent fournir des 
exemples. Il y a une diète, nommée au suffrage 
direct et secret, forcément allemande ( 25 , puis 
24 députés allemands sur 29 ) ; un directoire (minis- 
rère) qui doit avoir la confiance de la diète , et dont 
le président, qui choisit lui-même les membres de 
son Cabinet, est nommé par un gouverneur lithua¬ 
nien, nommé lui-même par le Gouvernement 
lithuanien de Kovno (Kaunas). Or, les Allemands 
de Memel sont activement travaillés, payés, 
gagnés par le mouvement nazi du Reich. Un prési¬ 
dent du directoire (Boetcher), le 17 décembre 1931 , 
se rend à Berlin en secret pour y prendre les ordres 
du Reich. Depuis, Kaunas se méfie et nomme des 
présidents et, partant, des directoires, qui n'ont 
que rarement (ou même jamais) la confiance de la 
diète. Dissolutions sur dissolutions. On emploie 
des procédés qui ne sont pas toujours conformes 
au statut. Protestations à Berlin. Mais comment 
défendre la souveraineté octroyée. En 1934 un 
vaste complot nazi la menace : 126 inculpés, 
500 témoins. Le procès dure plusieurs mois. Il y 
avait eu des crimes sanglants. Il y a des condamna¬ 
tions à mort, heureusement point exécutées. Mais 
une dernière dissolution, de nouvelles élections 


(1) Le Pays-État exprime un compromis entre la 
pure et illusoire doctrine racio-linguistique qui, par la 
thèse chimérique des Nationalités, conduit au Volkstum, 
celle des frontières naturelles et la trop stricte doctrine 
de l’État. Il représente, en fait, la réalité historique et 
recèle un germe d’apaisement universel. Il exprime 
« la Nation », selon Renan, et vraiment la France. 
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viennent d'avoir lieu. Le Gouvernement lithuanien, 
par une nouvelle loi électorale, le retrait du droit 
de vote à quelques électeurs, agitateurs allemands, 
et l'introduction par une loi sur la naturalisation 
d'électeurs venus de Lithuanie, essaie de renforcer 
la minorité lithuanienne de la diète. La presse du 
Reich fulmine, protesté contre des irrégularités 
transgressant le statut ; on fait appel aux puis¬ 
sances garantes qui interviennent effectivement 
à Kaunas. Le chancelier Hitler, parlant à Nurem¬ 
berg, menace... 

Les résultats des élections publiés le 13 octobre 
annoncent : liste d'unité (allemande) 24 sièges ; 
liste lithuanienne, 5 sièges. Rien de changé. 
Mais en raison de l’effort fait par Kaunas, et aussi 
du nombre des voix obtenues de chaque côté, 
on pourrait croire à une défaite lithuanienne, 
s'il n'apparaissait à divers indices que l'esprit 
qui a animé les électeurs c'est le sens de Vintérêt 
régional pur, ce qui permet d'espérer dans l'avenir 
une politique « locale », susceptible de rendre 
possible l'application du statut avec un directoire 
trouvant une majorité à la diète, sous le contrôle 
du gouverneur nommé par Kaunas. 

Mais, le point à examiner est celui-ci : Peut-on 
craindre un putsch nazi sur Memel, la Baltique 
étant actuellement libérée de la possibilité d'une 
intervention de la flotte anglaise- et les puissances 
garantes fort occupées ailleurs. 

C'est invraisemblable pour les raisons générales 
données plus haut, à moins que Berlin n'acquière 
la certitude de pouvoir perpétrer un coup limité 
à Memel, sans retentissement lointain, grâce à des 
bandes levées par ses soins, mais naturellement 
répudiées et désavouées, assez fortes pour s'y 
maintenir contre une action de Kaunas et agissant 
au nom de l'exécution stricte d'un statut bien 
suffisant, à lui seul, à ruiner la souveraineté lithua¬ 
nienne à Memel. Il n'y aurait que le gouverneur 
à paralyser. En définitive, éventualité peu pro¬ 
bable. Le sort de Memel se réglera aux grands jours 
de l'action générale. 

© 

IV. - L’ACTIVITÉ DIPLOMATIQUE 
DE L’ALLEMAGNE 

En Belgique, on a vu M. Von Ribbentrop à 
Bruxelles. Qu'y cherchait-il ? Mystère ; secret 
gardé à Bruxelles comme à Berlin. Mais on pense 
à un pacte de non-agression bilatéral, affirmant 
une fois de plus la volonté de paix allemande à 
l'Ouest (on le savait), et la supériorité des pactes 


bilatéraux déjà démontrée par les pactes germano- 
polonais et germano-anglais (naval) sur les projets 
collectifs français, danubien et oriental, où, il est 
vrai, nous poursuivions peut-être l'impossible, 
comme nous l'avons suggéré ici-même. Ainsi on dé¬ 
tachait un peu la Belgique du système occidental 
et on lui montrait l’inanité des dépenses militaires 
engagées ou à engager, ce qui pouvait porter des 
fruits pour les futures époques héroïques. Mais ici, 
on s'attaquait à un morceau trop dur à absorber, 
souvenirs amers trop récents, sentiment, intégra¬ 
tion intime de la Belgique dans le système franco- 
anglais. 

En Hongrie. On a vu en même temps à 
Berlin M. Goemboes, premier hongrois, venu sur 
un avion mis par M. Goering à sa disposition, et 
M. Beck, ministre des Affaires étrangères de 
Pologne, retour de Genève, en route pour Varsovie. 
Et, à cette occasion, on a parlé dans la presse d'un 
accord triangulaire germano-ungaro-polonais qui 
se trouverait créé automatiquement par un pacte 
bilatéral germano-hongrois et un pacte polono- 
hongrois. 

Nous avons dit plus haut ce qu'on peut en pen¬ 
ser : A Berlin, M. Goemboes a reçu l'ambassadeur 
d'Italie et a proclamé l'attachement de la Hongrie 
à la nation bienfaitrice. Il a aussi exprimé son 
admiration fervente pour le Führer-Chancelier 
et son œuvre, se déclarant « homme de droite ». 
Pour nous, qui comprenons la douloureuse position 
de la Hongrie, et qui regrettons qu'on l'y ait 
placée, nous constaterons toujours avec satis¬ 
faction chez elle une persévérance « dans la pru¬ 
dence », réservant l'avenir. Qu'elle réfléchisse 
avant de s'engager trop avant dans un système 
où son amour de l'indépendance et sa fierté 
auraient finalement, on peut le penser, plus à 
souffrir qu'à gagner. Son rêve est de s'unir géo¬ 
graphiquement à la Pologne par annexion partagée 
de l'étroite terre ruthène subcarpathique prolon¬ 
geant à l'Est la Tchécoslovaquie. « L'avenir n'est 
à personne », a dit le poète. L'avenir est aux 
patients. Nous comprenons les ménagements 
pour l'Allemagne que sa position géographique 
impose à la Hongrie. Mais son avenir sûr n'est 
pas là. Et ce n'est pas au moment où le Reich rêve 
le dépeçage de la Tchécoslovaquie, où la Pologne 
accentue son différend avec celle-ci en Silésie — 
de Teschen — et y affiche cyniquement ses pré¬ 
tentions révisionnistes au détriment de la Tchécos¬ 
lovaquie, en se rangeant plus étroitement sous la 
banière à croix gammée, que l'on pourrait prêter 
une oreille tant soit peu attentive aux voix venues 
de Hongrie. 

Colonel P. A. Cour. 
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Une Politique des Prix 


Le prix, forme usuelle de la valeur d’échange, 
comporte un élément psychologique toujours 
important et variable. Ainsi, à la valeur propre¬ 
ment dite d’un objet se trouve incorporée, 
notamment dans le prix de détail, une valeur 
de service : en telle circonstance de temps ou 
de lieu, je donnerai fort cher pour me procurer 
tel objet ; en d’autres circonstances, il sera 
pour moi sans valeur. Première notion de la 
relativité du prix. D’où la difficulté essentielle, 
pour ne pas dire l’impossibilité, d’une taxation 
générale des prix et l’inefficacité des efforts, 
parfois sérieux, qui ont été tentés dans ce sens. 

Par ailleurs, il y a une autre notion essen¬ 
tielle de la relativité des prix, c’est celle de la 
relativité des prix les uns par rapport aux 
autres. Un produit n’est pas cher en lui-même, 
ce qui n’aurait aucune signification, mais il 
est cher par rapport à un autre produit, ou par 
rapport à un service. L’habitude généralisée de 
lier l’idée de prix à son expression en monnaie 
n’est pas en contradiction avec les remarques 
ci-dessus ; l’unité monétaire est parfois encore 
un certain poids de métal, or ou argent, donc 
un produit, mais surtout elle est représentative 
de certains services particulièrement impor¬ 
tants : dettes et créances, revenus, salaires, qui 
adhèrent plus ou moins exactement à l’unité 
monétaire. 

Un système de prix est donc un ensemble 
infiniment complexe de rapports entre des 
valeurs d’échange. Définir quels sont les rap¬ 
ports optima est une entreprise qui ne peut 
être menée à bien que sur le plan expérimental. 
Et, dans la pratique, les grandes tentatives 
d’assainissement économique, qui se sont pro¬ 
posé de rétablir un équilibre entre les principales 
catégories de prix, n’ont pas eu d’autre crité¬ 
rium que celui d’un équilibre atteint antérieu¬ 
rement, au cours d’une période de saine activité 
économique. 

La raison et le raisonnement appuient d’ail¬ 
leurs de telles méthodes. Mais ce qui compte en 
matière économique, c’est le fait, le résultat 
tangible. 

Les Américains se sont proposé, ouvertement, 
de revenir à l’équilibre des prix de 1926, et les 
Anglais, devant la résistance à la baisse de leurs 
prix intérieurs, notamment de leurs prix de 
détail et du coût des services (mutineries mari¬ 
times, etc.), se sont efforcés d’arrêter la chute 
des prix de gros intérieurs, calculés en livres, 
tout en rapprochant le niveau général de leurs 
prix du niveau des prix mondiaux : ce fut le 
résultat le plus tangible de la dépréciation du 
sterling. 


Si l’on veut donc juger — dans notre pays — 
du déséquilibre introduit dans notre système 
de prix par quatre années de crise, il faut se 
rapporter soit à la période antérieure à la guerre 
— 1913-1914 — soit à la période d’après sta¬ 
bilisation — 1928-1929. C’est d’ailleurs sur 
ces bases que sont établies les statistiques habi¬ 
tuelles. 

On peut distinguer les prix en prix de gros 
et prix de détail, et parmi ces derniers, on 
peut distinguer les denrées alimentaires et les 
matières industrielles. 


Prix de gros, , 

d’après la Statistique générale 

1914 = ÎOO 



MOYENNE 

1928 

OCTOBRE 

1934 

l re SEM. 
OCTOBRE 

1935 

Indice général. 

645 

357 

348 

Denrées alimentaires . . 

585 

360 

344 

Matières industrielles . . 

675 

335 

352 


Prix de détail (Paris), 

d’après la Statistique générale 

1914 = lOO 



MOYENNE 

SEPTEMBRE 

SEPTEMBRE 


1928 

1934 

1935 

Indice pondéré de 




13 articles de mé¬ 




nage . 

549 

467 

401 


Première remarque : l’importance du déca¬ 
lage en baisse. L’indice général a fléchi de 
298 points, soit de 45 % environ. On comprend 
les difficultés éprouvées par les producteurs pour 
faire face à leurs charges fixes ; ces difficultés 
se transformaient en impossibilités réelles lorsque 
ces engagements revêtaient quelque importance 
et lorsqu’ils avaient été contractés à l’époque 
des hauts prix. 

On notera également que compte tenu de la 
dévaluation du franc, les indices des prix de gros 
de 1935 se situent à quelque 150 points au-des¬ 
sous des niveaux de 1914. Ceci étant confirmé 
par la comparaison des indices-or de la Statis¬ 
tique générale : l’indice-or des prix de gros 
est à 70 contre 100 en 1914 — baisse de 30 %. 

Cette revalorisation des produits par rapport 
à l’or tend à limiter la perte subie par les 
porteurs d’avant-guerre de valeurs à revenu 
fixe, lesquels profitent également du renchéris¬ 
sement de l’argent : pratiquement, les anciens 
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emprunts ont été acceptés en souscription aux 
emprunts de guerre et d’après-guerre, ces 
derniers rapportant presque le double de 
ceux émis en 1913. Par le jeu des rembourse¬ 
ments, les porteurs d’obligations garanties se 
trouvent dans une situation analogue. 

La baisse des prix de détail est moins profonde 
évidemment ; cependant, le niveau des prix de 
détail est de quelque 25 % inférieur au coeffi¬ 
cient de dépréciation du franc. 

L’écart qui existe entre les prix de gros et de 
détail, noté dans les tableaux précédents, peut 
s’expliquer par le décalage dans le temps de ces 
mouvements réciproques (ainsi le maximum des 
prix de gros se situe en 1928, tandis que le 
maximum des prix de détail se produit en 1930), 
ce qui est habituel dans les mouvements de cet 
ordre ; on remarquera qu’une fois le mouvement 
initié, la baisse s’est faite presque parallèlement, 
comme l’indique le tableau ci-contre : 

Mais l’explication la plus valable se trouve 
dans les charges de toute nature, et spéciale¬ 
ment dans les charges fiscales, qui, depuis 
la guerre, frappent le commerce et qui sont 
venus grever lourdement les prix de détail, 
comme aussi dans l’investissement de capitaux 
trop élevés dans les achats de fonds de commerce. 

La comparaison entre les prix des denrées 
alimentaires et les prix des matières indus¬ 
trielles demande plus d’explication. 

D’après les chiffres de juin, de la Statistique 
Générale, les derniers publiés en cette matière, 
nous voyons, par exemple, que le blé, Beauce 
départ, est à l’indice 272 (1914 = 100), c’est-à- 
dire que le cultivateur beauceron vend son blé 
à peu près moitié prix de 1914, si l’on calcule 
en or. Par contre, la farine est à l’indice 370, 
et les pâtes alimentaires à l’indice 400. Le vin 
est à l’indice 190. Ceci pour les denrées alimen¬ 
taires. 

En ce qui concerne les matières industrielles, 
nous voyons que la houille est à l’indice 551 ; 
le minerai de fer à l’indice 457. Mais à l’inverse 
de ce q.ui se passe pour l’agriculture, les produits 
transformés sont relativement moins chers : 
fonte 317, poutrelles 322. Ceci tient évidem¬ 
ment aux progrès techniques. Par contre, le 
cuivre, produit importé, est à 148. 

De cette comparaison entre les denrées 
alimentaires et les produits industriels, on 
peut dégager trois observations essentielles : 

1° Il y a entre les prix des grands produits 
industriels nationaux et les prix des grands 
produits agricoles nationaux un écart consi¬ 
dérable ; 

2° C’est la baisse formidable des produits 
industriels importés de l’Étranger qui, dans 
les calculs de moyenne, permet d’aboutir à une 
moyenne de prix industriels relativement peu 
élevée ; 

3° Dans les denrées alimentaires sont com¬ 
pris certains produits semi-ouvrés, relativement 
chers, qui relèvent l’indice moyen, ce qui 
explique la majoration de cet indice par rapport 
aux prix touchés par l’agriculteur. 
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Une comparaison limitée aux différentes 
catégories de prix français ne donnerait qu’une 
idée incomplète de ce que nous avons déjà 
appelé le chaos des prix. Il est nécessaire de 
faire une comparaison avec l’Étranger. On ne 
saurait, par ailleurs, négliger le fait que la 
France, notamment à cause de ses colonies, 
dont l’économie n’est pas exactement complé¬ 
mentaire de la sienne, se trouve plus solidaire 
du système de prix anglo-saxon que la plupart 
des autres grands pays d’Europe. Il nous 
suffira de rapprocher nos prix des prix en pays 
anglo-saxon, qui sont les pays ayant une impor¬ 
tance économique prépondérante et jouissant 
d’une activité économique favorablement 
orientée. 

Des pays neufs et de civilisation trop dif¬ 
férente de la civilisation française, comme le 
Japon, par exemple, présentent des bases de 
comparaison trop éloignées des nôtres. Des 
pays entièrement militarisés, comme l’Alle¬ 
magne et l’Italie, qui ont organisé un système 
de dumping complexe, dont la monnaie n’est 
ni fixe, ni errante, mais en quelque sorte fictive, 
et qui ne sont pas, du point de vue économique 
dans une situation enviable, n’offrent pas non 
plus de point de comparaison utile. 

De plus, pour éliminer les variations moné¬ 
taires qui sont intervenues depuis la guerre, et 
qui interviennent encore, il est nécessaire de 
prendre comme base les prix or. 


Prix or. Juillet 1935. 
1914 = 100 



FRANCE 

ROYAUME- 

UNI 

ÉTATS-UNIS 

Prix de gros .... 

68 

62 

65 

Prix de détail.... 

87 

76 

70 


On voit que, tant en ce qui concerne les prix 
de gros que les prix de détail, c’est en France 
que les indices sont les plus élevés. La cherté 
des prix de gros gêne notre exportation et faci¬ 
lite les importations. Quant aux prix de détail, 
ils ralentissent évidemment la consommation 
intérieure, le tourisme étranger, etc. 

© 

Une politique des prix devrait donc rechercher 
un alignement de l’ensemble des prix français 
avec les prix étrangers. Mais dans les circons¬ 
tances actuelles, cette vue est plus théorique 
que pratique. 

Il suffira de rappeler les procédés de dumping 
auxquels ont recours la plupart des pays : 
subventions directes à certaines exportations, 
prohibitions d’importations par voie de contrôle 
des devises, compression du niveau des salaires, 
enfin manœuvres de dépréciation des monnaies. 

Un tel alignement rendrait obligatoire un 
abaissement du niveau moyen de tous les prix 
français et par conséquent une nouvelle et 
massive déflation des charges publiques et 
privées : cet effort devrait se justifier par la 
certitude que le renouvellement des manœuvres 


monétaires ou que la persistance des procédés 
de dumping soient rendus impossibles par des 
engagements solennels et loyalement respectés. 

Si, pratiquement, l’alignement des prix fran¬ 
çais avec les prix étrangers semble encore du 
domaine de l’avenir, puisqu’il dépend pour une 
large part de la bonne volonté d’autres nations, 
il reste qu’il est urgent de poursuivre la résorp¬ 
tion des déséquilibres que nous avons signalés 
entre les prix de détail et les prix de gros et, 
à l’intérieur, de ceux-ci entre certains prix 
industriels et la plupart des prix agricoles. 

En vue de l’adaptation ultérieure aux prix 
étrangers et spécialement aux prix anglo- 
saxons, ce serait évidemment par l’abaissement 
des prix encore élevés jusqu’au niveau des 
prix déjà abaissés qu’il faudrait agir : ramener 
les prix industriels vers les prix agricoles et les 
prix de détail vers les prix de gros.- 

En l’état actuel des choses, cette déflation 
ne saurait être obtenue qu’en allégeant les 
charges qui frappent le producteur et le com¬ 
merçant, c’est-à-dire en réduisant les impôts et 
en facilitant par tous les moyens une ère d’ar¬ 
gent bon marché, permettant les conversions 
de dettes, ce qui implique nécessairement le 
non-recours de l’État à l’épargne publique pour 
le placement de ses emprunts. Ceci exige : 

1° L’équilibre budgétaire absolu. 

Afin de rendre au marché monétaire toute son 
aisance. A cet égard, il est indifférent de trans¬ 
porter dans un budget spécial certaines caté¬ 
gories de dépenses non couvertes par les ren¬ 
trées normales : car pour autant que ces 
dépenses doivent être soldées par appel à 
l’épargne, elles retardent l’adaptation néces¬ 
saire des prix, en freinant l’abaissement du taux 
de l’intérêt. Rien ne s’opposerait, par ailleurs, 
à ce qu’une entente entre les banques ou avec la 
banque d’émission ne vint faciliter cet abaisse¬ 
ment, mais le succès définitif d’une telle ma¬ 
nœuvre est conditionnée par l’équilibre préala¬ 
ble et réel du budget. 

2° La diminution substantielle des impôts. 

Ce qui implique l’abaissement corrélatif des 
dépenses. 

La masse totale des dépenses publiques 
évaluée, pour 1936, à 47 milliards environ, devrait 
donc être d’abord réduite des 7 milliards hors 
budget, et réduite ensuite d’environ 20 ou 25 % 
sur le surplus pour procéder à un allègement 
sensible des impôts. 

Si le niveau budgétaire ne peut pas être ramené 
à un niveau compatible avec le niveau des prix 
intérieurs que commandent pour nous les lois 
inéluctables des parités extérieures, ce sont les 
prix qui, après avoir été ou après s’être no¬ 
minalement désolidarisés des prix extérieurs, 
tendront à rejoindre nécessairement le niveau 
budgétaire. 

Le devoir des autorités responsables est évi¬ 
demment de prévoir ces éventualités et de 
mesurer leurs répercussions possibles sur la 
monnaie nationale. 

Robert Delattre. 
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JLe Mirage fie la République Universelle. 


(An II «le la République Française). 
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ITinstauration d’une république univer¬ 
selle, proposée par le rêveur bavard qu’était 
Anacbarsis Cloots reçut dès l’abord, chez les 
révolutionnaires, un accueil enthousiaste. 
Les hommes qui se livraient à l’éloquence, 
comme d’autres s’adonnent à l’ivresse, s’en¬ 
flammèrent pour ces visions enchanteresses 
d’un nouvel et définitif paradis. Plus de 
tyrans, plus de frontières, plus de crimes, 
plus d’abus : « On ira en poste de Paris à 
Pékin comme de Bordeaux à Strasbourg, 
sans que rien vous arrête, ni barrière ni 
muraille, ni commis ni chasseur. Il n’y aura 
plus de désert, toute la terre sera un jardin ! » 

Les esprits positifs objectaient que, 
s’il est déjà difficile de contraindre à une 
même politique les Lillois et les Marseillais 
et d’empêcher de réagir différemment devant 
la vie de tous les jours les Gascons et les 
Lorrains, il y aurait bien de la tablature à 
vouloir faire régner les mêmes mœurs pu¬ 
bliques chez les Belges, les Chinois, les Anglais 
et les Persans. Mais la voix de ces mau¬ 
vais citoyens était vite couverte par les 
transports d’allégresse de ceux qui voulaient 
que la République fût le meilleur des gouver¬ 
nements possibles et qui, disciples de 
J.-J. Rousseau, tenant l’homme pour un 
animal éminemment raisonnable et sensible, 
regardaient comme certaine l’abdication vo¬ 
lontaire de tous les nationalismes disparates 
dans le sein de la « République du genre 
humain ». 

Quant aux chefs des factions et des clubs, 
ils avaient trouvé là une arme admirablement 
empoisonnée pour se poignarder mutuelle¬ 
ment, selon les heures et les besoins. 

— Eh quoi ! disaient les uns, vous voulez 
imposer la république à vos voisins et vous 
êtes incapables de la faire triompher chez vous ! 


— Comment ! répliquaient les~aufr«$, vous 
refusez de porter laVîprité au delà^lœs fron¬ 
tières ! Avez-vous doûtfïe'dessejsé^^r étouffer 

On sait que, pendant un certain temps, 
les partisans d’une croisade révolutionnaire 
eurent le dessus et qu’à l’instar de l’Inqui¬ 
sition, la propagande républicaine essaya de 
convaincre, au besoin par la violence, les 
peuples dits « esclaves » des bienfaits de la 
liberté. Mais s’ils ouvraient les frontières à 
leurs commissionnaires en démocratie, les 
Jacobins les ouvraient également, en sens 
inverse, à tous les réfugiés politiques chassés 
par les tyrans. C’était, une fois sur deux, 
accueillir des espions ou des agents provoca¬ 
teurs. Il fallut les premiers désastres et la 
trahison de Dumouriez pour ouvrir des yeux 
qui, longtemps, ne voulurent pas voir. 


O 


ILa vérité déchirera tous les voiles et culbu¬ 
tera tous les bastions. L’époque approche où 
la France, jouissant de toute sa prépondé¬ 
rance, forcera les despotes voisins à respecter 
le zèle de nos voyageurs, qui chanteront notre 
sublime constitution. Un citoyen français 
sera considéré aux extrémités de la terre, 
comme jadis un citoyen romain. Malheur au 
tyran qui insultera un homme libre. Ce sera 
le signal de la vengeance des peuples. C’est 
alors que les citoyens français deviendront 
citoyens du globe entier. » 

Bravo, dit le patriote qui a fait son bré¬ 
viaire de Y Adresse aux tyrannicides d’Ana- 
charsis Cloots. 

Mais quel est ce bruit dans la maisôn ? 
On exécute simplement le décret qui vient 
d’être voté (26 février 1793), concernant les 
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étrangers capables de troubler la tranquillité 
publique. Les locataires et propriétaires sont 
tenus de déclarer à leurs municipalités ou 
à leurs sections, et ce dans les vingt-quatre 
heures, les noms, qualités et domiciles ordi¬ 
naires des citoyens qu’ils logent chez eux, 
sous peine d’un emprisonnement de un à 
trois mois. 

Notre tyrannicide philosophe s’étonne 
qu’une telle mesure soit compatible avec la 
sécurité que doit conférer à la nation l’amour 
réfléchi de tous les hommes. 

Il reprend la lecture de son auteur favori 
et lit : « Suppléons par la sagesse de nos lois 
à ce qui manquerait de sagesse à la nature. 
L’esprit public nous fera découvrir dans la 
mesure des élections, dans l’établissement 
des jurés, dans la censure typographique, 
des motifs de vertu, de candeur, de concorde 
et de bienveillance universelles... La nature 
toute nue n’est ni belle ni laide, mais elle 
devient un Léviathan sous l’armure de l’igno¬ 
rance et de l’oppression ; elle devient une 
divinité adorable sous l’armure de la Consti¬ 
tution française... » 

Mais les nouvelles des frontières sont 
mauvaises. Les peuples délivrés du despo¬ 
tisme et de la tyrannie trahissent la cause de 
la fraternité universelle. 

Aussi Barère lui-même est-il venu réclamer 
au Comité de Salut public la loi contre les 
étrangers en instance depuis un mois devant 
l’Assemblée, où elle est battue en brèche par 
tous ceux — à quelque parti qu’ils appar¬ 
tiennent — qui ont partie liée avec des 
réfugiés ou soi-disant réfugiés politiques. 

« Impossible ! s’exclament les uns. Vous 
n’allez pas mêler les innocents et les cou¬ 
pables. Expulser tous les étrangers venus en 
France après 1789, c’est risquer de chasser 
des hommes qui ont répandu leur fortune 
pour nourrir le peuple. Et n’y a-t-il pas 
même des Anglais qui ont bien servi la 
Révolution ! » 

Comme un feu de forge, la passion poli¬ 
tique se réveille subitement. Soit ! « Tout 
étranger saisi dans une émeute ou qui serait 
convaincu de l’avoir provoquée ou entre¬ 
tenue par voie d’argent ou de conseil sera 
puni de mort. » Soit ! « Des comités de douze 
membres fonctionneront désormais dans 
chaque commune ou section, qui recevront 
les déclarations des étrangers. Celles-ci seront 
affichées. Ceux qui ne pourront pas justifier 
d’une situation et de leurs sentiments civiques 


seront chassés sous huit jours du territoire 
de la République. » 

Mais... et la République Universelle! 

Le lecteur d’Anacharsis Cloots, l’homme 
libéré des anciens préjugés, rouvre sa bible 
et lit : 

« On n’est vraiment libre qu’à Paris, 
dont l’exemple encourage les provinces et 
dont les écrits véhéments en imposent à tous 
les fonctionnaires. Paris est le Vatican de la 
raison ; ses foudres atteignent les pervers dans 
toute la circonférence du pays. Les imprime¬ 
ries suburbicaires ne rendraient que des 
oracles imposteurs si le grand oracle de Paris 
ne faisait pas rouler ses presses indépen¬ 
dantes. » 

Hélas ! Hélas ! le temps n’est plus des 
belles promesses et des rêves de fraternité 
mondiale. L’étranger, c’est maintenant l’é¬ 
pouvantail par lequel les politiciens vont 
s’efforcer de faire trébucher leurs adversaires 
dans le panier de Samson. C’est ainsi que 
Camille Desmoulins accuse Brissot d’être le 
chef du « Comité anglo-prussien ». Cepen¬ 
dant que les Girondins répondent en accusant 
les Montagnards d’être vendus à l’Autriche. 

© 

Alors, dans un dernier sursaut de révolte 
et de foi en son apostolat, Anacharsis Cloots 
décida d’intervenir une fois encore. Le 26 
avril 1793, profitant du débat sur la Cons¬ 
titution, il exposa à nouveau son projet 
grandiose dans un discours qui fit sensation 
— mais pas dans le sens qu’il espérait. 

« Nous poserons la première pierre de notre 
pyramide constitutionnelle sur la roche iné¬ 
branlable de la souveraineté du genre humain. 
Car notre mission n’est pas circonscrite dans 
les départements de la France ; nos pouvoirs 
sont contresignés par la nature entière. 

« ... La souveraineté réside essentiellement 
dans tout le genre humain ; elle est une, indi¬ 
visible, imprescriptible, immuable, inalié¬ 
nable, impérissable, illimitée, sans bornes, 
absolue et toute puissante. Deux peuples 
ne sauraient être souverains, car en se réu¬ 
nissant il ne reste plus qu’un seul souverain 
indivisible. Un peuple qui s’obstine à s’isoler 
est un rebelle qu’il faut dompter ou un errant 
qu’il faut ramener avec le flambeau des 
Droits de VHomme, sous le giron de l’associa¬ 
tion universelle. 

« Si, par exemple, Genève ne voulait pa* 
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se réunir à nous, nous prierions Genève de 
nous réunir à elle !... » 

Des rires fusèrent sur certains bancs. Ail¬ 
leurs, des représentants causaient entre eux. 
D’aucuns dormaient. 

Imperturbable, comme Jean à Patbmos, 
Anacharsis Cloots vaticinait : 

« Les eaux limpides se réunissent au pre¬ 
mier point de contact, les peuples éclairés 
se réunissent au premier aperçu des lois 
éternelles. Newton a réuni tous les philo¬ 
sophes par sa découverte physique. Je réu¬ 
nirai tous les hommes par ma découverte 
politique. Chaque peuple libre reconnaîtra 
mon principe, en évaluant les avantages 
inestimables de l’unité souveraine ; or, si 
tous les peuples déclarent la même vérité, 
les mêmes droits, il en résulte naturellement 
une seule nation, dont la paix ne sera jamais 
troublée par des voisins jaloux, ni par des 
factieux turbulents. » 

Des bâillements se firent entendre. Mais 
l’orateur, levant les mains comme au prêche, 
continuait : 

« Voici l’époque où le soleil de la liberté 
naturelle va briser les alambics et les serres 
chaudes de la liberté factice. La Constitution 
du genre humain, connue et adoptée sans 
efforts, ne sentira pas l’huile de la lampe... 
Deux hommes ou deux peuples isolés sur 
la terre, pourront se croire souverains ; 
mais, au moment du contact, au premier 
signal des Droits de VHomme , il n’y a plus 
qu’une volonté absolue dans le monde. La 
loi universelle réalisera les fables de l’âge d’or. 

« ... Ennemi et voisin sont termes syno- 
nimes dans les langues anciennes. Un peuple 
est aristocrate à l’égard d’un autre peuple. 
Les peuples sont nécessairement méchants ; 
le genre humain est essentiellement bon, car 
son égoïsme despotique n’est en opposition 
avec aucun égoïsme étranger. La République 
du genre humain n’aura jamais dispute 
avec personne, car il n’y a pas de pont de 
communication entre les planètes... » 

— Je demande le rattachement de la lune 
à la terre, s’exclama Ducos, parmi les éclats 
de rire, cependant que les partisans de l’ora¬ 
teur s’efforçaient d’imposer le silence et que 
des regards de haine s’échangeaient entre les 
tenants des différents partis. La fraternité 
universelle, ils s’en souciaient bien peu, 
malgré leurs théories, ceux qui poussaient 
à la guerre pour asseoir la prédominance de 
leur groupe et ceux qui défendaient la paix 


pour essayer de maintenir la domination de 
leur coterie. 

Sans se soucier du brouhaha qui par mo¬ 
ment couvrait sa voix, Anacharsis Cloots 
poursuivait le développement de son dis¬ 
cours : 

« A mesure que les trônes s’écrouleront et 
que la République s’agrandira, toutes les 
difficultés s’aplaniront. Le fardeau militaire, 
par exemple, qui pèse sur toutes les branches 
administratives, diminue toujours en raison 
de l’accroissement du territoire et de la popu¬ 
lation. Les bureaux de la Guerre, de la 
Marine, de la Diplomatie, des Colonies et des 
Finances deviendront inutiles, si nous sortons 
triomphants de la crise actuelle ; ce triomphe 
est indubitable. La paix perpétuelle maintien¬ 
dra un niveau perpétuel entre la consom¬ 
mation et les consommateurs, entre l’ouvrage 
et les ouvriers. Il n’y aura pas de fonction¬ 
naire moins affairé que le ministre de l’Inté¬ 
rieur. 

« Il n’est pas plus difficile de réduire la 
carte politique sur une échelle convenue 
que la carte géographique. L’Assemblée natio¬ 
nale de France est un résumé de la mappe¬ 
monde des philanthropes. 

« ... Mais pour effacer tous les prétextes et 
tous les malentendus, et pour ôter aux tyrans, 
à nos ennemis, une arme perfide, je demande 
la suspension du nom Français, à l’instar de 
ceux de Bourguignon, de Normand, de Gas¬ 
con. Il serait très sage et très politique de 
prendre un nom qui nous concilierait une 
vaste contrée voisine, et comme notre asso¬ 
ciation est une véritable union fraternelle, 
le nom de Germains nous conviendrait 
parfaitement... » 

Un brusque silence se fit, puis une clameur 
de protestation se déchaîna, déferla en cata¬ 
ractes sur tous les bancs de l’Assemblée. 
Des injures pleuvaient : « Traitre ! tu as 
partie liée avec Brunswick ! Vive la nation ! 
Prussien !» Puis les rires recommencèrent. 
La gouaille l’emporta et ce fut au milieu des 
lazzis et des chansons que le pauvre Ana¬ 
charsis Cloots termina son interminable ex¬ 
posé sur la République universelle. 

© 

Huit jours après, la répression contre les 
étrangers s’accentuait. 

« N’avilissons pas la dignité du nom de 
Français, avait dit le député Mazuyer, en le 
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prodiguant au hasard, en l’accordant sans 
examen à cette foule d’aventuriers, qui n’est 
que la fange et la boue des nations. » 

Sous la pression du blocus de nos côtes, la 
Convention, renonçant à l’idéal, allait se 
cantonner dans la pratique. Et les arrestations 
des ressortissants des pays ennemis commen¬ 
cèrent. 

Au lieu de se terrer, Ànacharsis Cloots, 
s’alliant aux Hébertistes, mène dans le 
Batave une violente campagne en faveur 
des patriotes émigrés. La Terreur s’installe. 
Désormais c’est une lutte à mort entre les 
factions qui s’accusent mutuellement de 
vénalité et de trahison. 

Impénitent, Yorateur du genre hu< 
se mesure deux fois avec Robespier^é^^qnuuL, 
brusquement, le 22 frimaire, Fexéje^^^ux 
Jacobins : [0j '*0^ 

« Pouvons-nous regarder comm|^^t^i^^ 
un baron allemand ? Pouvons-nousVfcè 


comme sans-culotte un homme 




100.000 livres de rentes ? Pouvont^^i^î#; 
croire républicain un homme qui ne vit 
qu’avec les ennemis de la France ? Non, 
citoyens ! Cloots, tu passes ta vie avec nos 
ennemis, avec les agents des puissances 
étrangères, comme eux tu es un traître qu’il 
faut surveiller ! » 

Et, au milieu d’applaudissements fréné- 
*es, Robespierre conclut : 
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« Cloots est Prussien... je vous ai trac ( ! 
l’histoire de sa vie politique... Prononcez !; j 
Cinq minutes après, le club le rayait de 1 
liste de ses membres. ; ]/ 

De cet ostracisme, la République univeirjg 
selle, en la personne de son fondateur, s J| 
trouvait frappée à mort. 

Le 6 nivôse, le lendemain du discours dt 
Robespierre sur les principes du gouverne; 
ment révolutionnaire et la nécessité de traj 
duire en jugement les étrangers conspira 
teurs, Anacharsis Cloots était expulsé de h 
Convention. Vingt-quatre heures^&près, il 
était arrêté. Traduit en jugement en même 
temps que les Hébertistes, il était envoyé à; 
échafaud, sur la dénonciation d’un déserteur 
ssien, qui l’accusait — sans preuves — 
écrit trois lettres à Brunswick, 
ourut d’ailleurs fort courageusement. - 
émis, qui l’accusaient de n’être qu’un 
chimérique, durent reconnaître qu’il 
l’âme noble. Un de ses compagnons de 5 
eellule, le Girondin Riouffe, dans ses Mémoires < 
d'un détenu pour servir à l'histoire de la ty- ( 
rannie de Robespierre, a rendu hommage à la « 
sérénité dont il fit preuve jusqu’à l’heure de | 
monter sur l’échafaud. j 

Sa tête tomba le 4 germinal an II. ( 

Cette fois-ci, la République universelle 
était bien morte. j 

Jean Ecailler. 
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§Lie « Redressement Français » a décidé d’arrêter son action. 

C’est un acte de volonté réfléchie. 

C’est aussi un acte de courage civique. 

Le « Redressement Français » conserve intacte sa foi dans les idées qui ont 
e inspiré sa fondation, les doctrines qui ont guidé son mouvement, le programme 
>s qui a servi de base à sa propagande. Sa position politique reste inchangée. Mais, 
depuis plusieurs mois, l’observation des événements l’a conduit à cette conviction 
a que pour une période, qu’il souhaite courte, mais dont il ne peut pas prévoir le 
e terme, son action est vouée à l’inefficaeité. Le « Redressement Français » ne veut 
pas subsister sans agir. Et il ne veut pas d’une activité qui, sans utilité, ne serait 
qu’une agitation stérile. 

Le « Redressement Français » considère comme un devoir de faire connaître 
les raisons de sa décision. Elles sont exposées ci-après dans les communications 
■ .-faites, le 30 novembre dernier, à l’Assemblée des Présidents et Secrétaires de 
rf v «es centres de province. La ratification unanime et émouvante de sa détermination, 
/dans une ambiance pleine de vigueur et d’entrain, par des hommes de haute 
probité, de haute conscience, de dévouement désintéressé, confère au « Redresse- 
! ment Français » la certitude réconfortante que sa résolution sera comprise et aura 
la signification qu’il veut lui donner. 

Le geste du « Redressement Français » n’est ni un geste d’abandon ni un 
^geste de faiblesse. Il est un geste d’affirmation de la vérité et d’avertissement 
| énergique. 

Le « Redressement Français » le soumet au jugement de ses adhère, 


et amis, de tous eeux qui, à Paris, en banlieue, en province, et de tant de rn 
ont aidé et soutenu son effort. 

t II leur adresse une pensée reconnaissante. 

Il sait qu’en toutes circonstances ils seront prêts à mettre en pratique Th* 
doctrine élaborée avec eux, et qu’ainsi leur collaboration servira toujours jït^çause 

de l’intérêt public. _ 

Il sait que les liens d’union intellectuelle et morale établis 
Subsisteront. 

Le vœu ultime du « Redressement Français » est que sa décision actuelle, 
le sacrifice qu’elle comporte, soient générateurs des mêmes réactions d’énergie 
Morale que provoquèrent jadis, il y a dix ans, sa création et son premier essor. 

r . . 
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Exposé de H. Henri Gacand. 
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Messieurs, 

Il y a six mois, lors de notre première 
assemblée semestrielle pour 1935, les commu¬ 
nications qui vous ont été faites, les échos 
qu’elles ont aussitôt provoqués parmi vous 
et les commentaires qu’elles ont ensuite 
suscités à l’entour, vous ont déjà instruits 
de la conduite difficile de notre association 
à travers <ïss- positions politiques où la 
passion domine la raison, et en face de res¬ 
ponsabilités économiques et financières de¬ 
vant lesquelles reculent tous les partis. 
Depuis lors, la tension politique s’est encore 
accentuée, alors que, simultanément, aucune 
détente n’apparaissait dans la crise intérieure, 
économique et financière. 

Cette situation nous a obligés, après 
les grandes vacances, à examiner ce que 

{ )ouvait être, en de telles circonstances, 
e rôle de notre association. Fallait-il conti¬ 
nuer, comme nous l’avons fait depuis quatre 
ans, à piloter malaisément notre mouvement 
à travers maints écueils et maints orages, 
pour maintenir seulement notre sillage tradi¬ 
tionnel ? Mais quelle pouvait être, alors, 
la ligne brisée de ce pilotage, et quels étaient 
les risques d’échouage définitif, sur une voie 
provisoirement sans issue et sur laquelle, 
plus que jamais, nous sommes voués à 
subir les feux convergents de deux sortes 
d’adversaires opposés, bloqués et irréduc¬ 
tibles ? N’était-il pas préférable de retraiter 
immédiatement, afin de conserver intacte 
la réserve des forces doctrinales et des forces 
morales que nous représentons ? C’est à 
cette dernière solution que nous nous sommes 
décidés, et ce sont les raisons politiques 
de cette décision que je vous expose, en 
toute sincérité, avec la probité traditionnelle 
dans notre association. 

Trois événements essentiels ont, depuis 
quelques mois, exercé une influence pré¬ 
pondérante sur l’évolution politique. 


Le premier en date fut l’introduction 
d’un principe de violence dans la politique, 
comme conséquence de la soirée tragique 
du 6 février 1934. 

Le second a été le ralliement du parti 
communiste français à une collaboration 
électorale avec les partis démocratiques. 

Le troisième événement, enfin, a été la 
vaste opération d’économie dirigée enclose 
dans les décrets-lois du Gouvernement Laval. 

Il faut examiner la portée de ces trois 
événements. 

© 

Sur la nature de la soirée du 6 février 1934, 
aucun doute n’est permis : ce fut, sans 
distinction de partis et d’opinions, un sur¬ 
saut spontané de la population parisienne, 
qui, après le désarroi parlementaire des 
semaines précédentes, après l’explosion du 
scandale Stavisky, se ruait vers la Chambre 
des Députés, sans aucun plan prémédité, 
sans aucun autre but que de faire entendre 
sa colère contre les mauvaises moeurs par¬ 
lementaires. 

Ce mouvement populaire, s’il avait con¬ 
servé son caractère, aurait, en raison même 
de son unanimité et de sa fin tragique, pris 
la valeur d’une haute sanction morale contre 
le désordre parlementaire, et il aurait pu 
servir de base à un vaste regroupement de 
véritable union nationale. Mais la vérité 
historique du 6 février 1934 fut altérée par 
trois interprétations, toutes arbitraires, mais 
toutes concordantes : celle du gouverne¬ 
ment de l’époque, celle des organisations 
de droite, qui participèrent au mouvement 
de foule du 6 février, et celle des organisa¬ 
tions d’extrême-gauche. 

Le gouvernement de l’époque affirma et 
fit répandre, dans les provinces, l’affirmation 
que, le 6 février, il avait eu à défendre le 
régime républicain contre un assaut des 
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organisations de droite. Simultanément, le» 
organisations de droite, qui avaient, offi¬ 
ciellement ou officieusement, participé à la 
soirée du 6 février, la revendiquèrent comme 
leur œuvre exclusive et, en toutes circons¬ 
tances, s’en prévalurent. Et les organisations 
et la presse d’extrême-gaucîie proclamèrent, 
à l’envi, qu’en effet c’étaient les organisa¬ 
tions de droite qui étaient responsables 
du 6 février 1934. 

Et l’opinion commune s’établit ainsi sur 
l’erreur commune. On oublia la spontanéité 
et l’unanimité du 6 février, on oublia les 
échauffourées des 7 et 9 février, les mani¬ 
festations du 12 ! Et l’opinion populaire 
s’en tint aux deux courants, d’origine diffé¬ 
rente, mais d’affirmation identique, et consi¬ 
déra désormais comme acquis que la soirée 
du 6 février avait été une entreprise politique 
des organisations de droite contre la Répu¬ 
blique, et la mit à leur passif sous la rubrique 
du « fascisme ». 

Ainsi à côté de la vérité historique, com¬ 
plexe d’ailleurs, s’établit une vérité factice, 
mais pratique, et qui devint rapidement 
dominante, car le mensonge multiplié chasse 
la vérité, comme la mauvaise monnaie trop 
abondante chasse la bonne. 

Mais les ministères d’union nationale qui 
se constituèrent au lendemain du 6 février 
ne purent, eux, se placer sur le terrain de la 
vérité factice et furent obligés de se placer 
sur celui de la vérité réelle et, par suite, de 
chercher essentiellement l’apaisement des 
esprits, la pacification de la rue, l’ordre 
public. Mais, par là même, ils se heurtèrent 
à des positions politiques complètement 
déformées. Et, en fait, aucun des ministères 
d’Union nationale constitués depuis le 6 fé¬ 
vrier 1934 n’a bénéficié de tous les concours 
politiques sur lesquels il aurait dû pouvoir 
intégralement compter. 

Ainsi, alors que la vérité historique eût 
pu servir grandement l’intérêt national, la 
vérité altérée a prorogé les passions, rendu 
singulièrement difficile et précaire la tâche 
des gouvernements, et retardé l’heure du 
relèvement national. Une fois de plus, dans 
la discorde civile, le sang fut un mauvais 
témoin de la vérité. 

Notre association a suivi avec angoisse 
le développement d’une telle situation. Elle 
est unanime à se dresser contre l’esprit de 
violence. Le Président du Conseil, dans le 
passage de son discours radio-diffusé consacré 
à l’ordre public, a dit exactement ce qu’il 
fallait dire. Je veux vous le relire en raison 
de la double admonestation qu’il contient 
à l’adresse des deux blocs qui se menacent : 

« Le Gouvernement a la responsabilité 


de l’ordre et de la sécurité des citoyen*. 
Il assume la sauvegarde de nos institutions 
républicaines. Aucune faction n’a le droit 
de substituer son autorité à celle de l’Etat. 

« A Brest, à Toulon, plus récemment à 
Limoges, des événements douloureux se sont 
produits. Us ne sauraient se renouveler 
sans mettre en péril nos libertés elles-mêmes. 

« Si les textes sont insuffisants, on les 
complétera, mais le Gouvernement imposera 
à tous le respect de la loi. 

« J’ai trop l’amour de la paix, je crois 
l’avoir assez servie, pour ne pas la vouloir 
d’abord dans mon propre pays. Je condamne 
la violence, d’où qu’elle vienne. 

« Je m’adresse à tous les Français. Je 
leur demande de ne pas donner au monde 
le spectacle de leurs discordes. Le 11 no¬ 
vembre dernier, les cortèges qui se dirigeaient 
vers la tombe du Soldat inconnu, s’opposant 
les uns aux autres, semblaient se défier. 
C’est le signe d’un trouble profond. Il n’est 
pas possible que notre grand pays ne com¬ 
prenne pas qu’il doive se ressaisir. C’est 
seulement dans la réconciliation nationale 
qu’il assurera son salut. » 

Notre association n’a rien de plus à dire. 

© 

JLe second événement qui réagit sensible¬ 
ment sur la politique est l’introduction 
temporaire — dit-on — d’un principe de 
transaction et d’opportunisme dans la doc¬ 
trine et la tactique du communisme français. 
C’est sur l’injonction de Staline, et pour des 
raisons de politique extérieure et de poli¬ 
tique intérieure soviétiques, que le parti 
communiste français a reconnu la nécessité 
de la défense nationale ; logiquement il 
aurait dû reconnaître de même la prédo¬ 
minance de l’idée de nation sur l’interna¬ 
tionalisme, l’organisation de l’armée et de la 
hiérarchie militaire, le vote des crédits mili¬ 
taires, etc. Il ne semble pas encore qu’il 
Fait fait. 

Il y avait là cependant, pour le parti com¬ 
muniste, un défilé difficile. Il s’en tira en pla¬ 
çant la collaboration offerte au parti S. F.I.O., 
aux divers partis socialistes, au parti radical- 
socialiste et même aux partis républicains 
plus modérés, sur le seul plan de « la défense 
républicaine » : et ce fut le grand rassem¬ 
blement du 14 juillet 1935. Ainsi l’évolution 
communiste est volontairement démunie de 
tout caractère doctrinal comme de tout 
programme d’action commune avec les autres 
partis démocratiques. 

Quelle est la valeur et quelle peut être la 












durée de cette évolution ? Le parti commu¬ 
niste affirme qu’elle est provisoire et qu’il ne 
renonce en rien, pour l’avenir, ni à l’inter¬ 
nationalisme, ni à l’impératif catégorique 
de la dictature du prolétariat. Mais les raisons 
de son évolution sont durables autant que 
l’exigeront la politique extérieure et la poli¬ 
tique intérieure des Soviets et notamment la 
défense du territoire soviétique. Et elles 
peuvent aboutir à un de ces décalages 
des partis, à une de ces dévaluations géné¬ 
rales des étiquettes politiques, dont on a déjà 
connu des exemples dans l’histoire de la 
III e République. 

Quoi qu’il en soit, l’évolution actuelle 
du communisme laisse en suspens tous les 
problèmes anciens posés à ce parti, soit vis-à- 
vis de la démocratie, soit vis-à-vis du syn¬ 
dicalisme, mais elle rend possible une vaste 
coalition électorale pour les prochaines élec¬ 
tions législatives. Les divers partis qui ont 
participé au grand rassemblement du 
14 juillet dernier ont reconnu qu’il leur était 
impossible d’élaborer un programme commun 
de gouvernement et ils ont décidé que, 
parjsûite, chacun d’eux irait au scrutin avec 
son programme, parce qu’il s’agissait seu¬ 
lement, pour l’instant, de maintenir le front 
populaire contre les ligues, et de maintenir 
dans ce but un contrat d’alliance électorale 
jusqu’au jour du scrutin. 

Sans doute, pour les élections législatives 
comme pour les élections sénatoriales, le 
front populaire avec candidature unique 
ne jouera qu’exceptionnellement dans 
quelques circonscriptions de grandes villes 
ou de banlieue de grandes villes. Il y aura, 
comme précédemment, dans la plupart des 
circonscriptions, des candidats communistes, 
socialistes, radicaux-socialistes, etc., qui lut¬ 
teront au premier tour de scrutin. Mais au 
second tour de scrutin la coalition se fera 
de ce côté sur la base du rassemblement 
populaire du 14 juillet. 

Ainsi, en réalité et une fois de plus, la 
consultation électorale prochaine s’annonce 
comme devant être d’ordre exclusivement 
politique, indépendamment des grandes ques¬ 
tions d’intérêt national, qu’aucun parti ne 
voudra aborder. C’est dire que cette consul¬ 
tation s’effectuera dans la plus grande équi¬ 
voque. Mais le dynamisme des deux blocs 
est désormais lancé, avec toutes les consé¬ 
quences que, depuis bien longtemps, nous 
n’avons jamais cessé, pour notre part, de 
stigmatiser. 

O 

ÏÆ troisième événement, qui projette, sur 
la consistance future de la politique, une 


inconnue de première grandeur, est la vaste 
opération d’économie dirigée, consécutive 
aux décrets-lois du Ministère Laval. 

Les décrets-lois avaient deux tâches à 
remplir. Sur la première, la réduction des 
dépenses publiques, épreuve douloureuse, 
mais devenue inéluctable en raison de l’effon¬ 
drement des ressources normales et per¬ 
manentes de l’État, nous avons dit dans le 
bulletin tout ce que nous avions à dire. 
Cette première partie de la besogne gouver¬ 
nementale, accomplie avec rapidité et de 
façon suffisamment judicieuse, ne comporte 
que des retouches de faible importance. 

Mais l’œuvre essentielle, c’était l’élan à 
donner à l’économie nationale pour que 
le mouvement des affaires put supporter 
les charges de l’État, même réduites. Nul 
ne saurait, certes, encore se prononcer sur 
l’efficacité des mesures exorbitantes du droit 
commun qui ont été prises dans ce but. 
Mais l’une des causes essentielles de la per¬ 
turbation des échanges intérieurs, dans notre 
pays —. France et Colonies — à savoir la 
disparité des prix, sur laquelle nous n’avons 
pas cessé, depuis quatre ans, d’attirer l’atten¬ 
tion publique, ne paraît pas encore avoir 
retenu celle des pouvoirs publics. L’économie 
de notre pays reste déséquilibrée par le fait 
que certaines productions, parmi les plus 
importantes du pays, et dont les conditions 
n’ont pas varié, et notamment les grandes 
productions agricoles, souffrent de l’effondre¬ 
ment de leurs prix de vente tombés aux 
coefficients 2 à 2,5 par rapport à Favant- 
guerre, tandis que, simultanément, certaines 
autres grandes fabrications maintiennent 
leurs prix de vente aux alentours du coef¬ 
ficient 5, si ce n’est au-dessus, et alors que les 
coefficients de hausse des charges publiques. 
État, départements, communes, dépassent 
le coefficient 12 et atteignent parfois le 
coefficient 14 ou 15. Ce déséquilibre éco¬ 
nomique général entraîne avec lui le désé¬ 
quilibre budgétaire, et entretient une menace 
constante pour la solidité de la monnaie, 
car il est difficile de penser que la monnaie 
stabilisée au coefficient 5 puisse très long¬ 
temps résister au choc en retour de l’effon¬ 
drement économique. Devant ce problème, 
la fuite des partis et des gouvernements 
a été générale depuis quatre ans. 

Simultanément, les décrets-lois créent toute 
une législation d’économie dirigée, poussée 
parfois à un point tel qu’elle voisine avec les 
conceptions des partis d’extrême-gauche. Le 
monopole de l’alcool entraîne désormais, 
dans son orbite, le sucre et la betterave. 
Les décrets-lois sur l’électricité établissent, 
poux sa distribution, des dispositions voi- 
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sinant avec une sorte de nationalisation. 
Des décrets*lois instituent, pour certaines 
catégories de fabrications, et notamment 
pour la minoterie, pour la soierie, etc., 
des réglementations corporatives limitant 
le nombre des entreprises, le quantum de la 
production de chaque entreprise, etc. 

C’est toute une législation d’économie 
dirigée qui surgit à l’improviste et dont on 
ne peut, pour l’instant, mesurer les inci¬ 
dences. 

Et cependant, par une de ces contra¬ 
dictions que la politique explique seule, 
ce sont les partisans de l’économie libérale 
qui approuvent les décrets-lois d’économie 
dirigée, et ce sont les partisans de l’économie 
dirigée qui combattent les décrets-lois pres¬ 
crivant précisément cette économie dirigée. 

Autre phénomène économique d’une rare 
importance : le développement, dans les 
campagnes; du syndicalisme et de la coopé¬ 
ration agricoles. Jusqu’à ces derniers mois, 
le paysan français était réfractaire à l’asso¬ 
ciation. Sous la dure nécessité des temps, 
et en raison même de l’effondrement des 
prix des produits agricoles, les paysans se 
précipitent actuellement vers les syndicats 
et les coopératives, où peu à peu les échanges 
locaux s’effectuent sous le régime direct 
du troc. 

Ainsi, au cours des derniers mois, qui 
constituent, dans l’économie, comme dans la 
politique, une sorte de période éruptive, 
des impulsions se révèlent qui exigeraient 
en ce moment, d’une association comme la 
nôtre, des études, des propositions, des inter¬ 
ventions, des initiatives de grande ampleur. 

Mais préalablement à toute entreprise 
de ce genre, une épreuve s’impose : c’est la 
consultation électorale devenue inéluctable 
depuis que la discorde politique a rendu 
impossible la discussion paisible des réformes 
parlementaires les plus nécessaires, telles 
que la réforme électorale et l’allongement 
du mandat législatif. Et il vaut mieux que 
cette épreuve se fasse le plus tôt possible. 
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Voici pourquoi. 

Quand on pousse l’analyse plus à fond, 
on arrive à cette conclusion, qu’en réalité 
c’est la crise économique qui domine 
en ce moment la crise politique. Si le pays 
avait eu, au cours des derniers mois, la 
sensation d’un élan de reprise, son es¬ 
pérance, sa confiance auraient eu vite fait 
de réduire l’amplitude du conflit poli¬ 
tique. Il suffit, pour 6’en convaincre, d’évo¬ 
quer ce premier semestre de 1926, où les 


ministères culbutaient les uns après les 
autres dans les mêmes conditions qu’ac- 
tuellement, et la violence des luttes au¬ 
tour des ministères constitués sous le si¬ 
gne cartelliste de 1924. Dès que le Minis¬ 
tère Poincaré eut rétabli, avec la solidité 
de la monnaie, des conditions économiques 
favorables, ce fut, autour de l’œuvre minis¬ 
térielle, et pour se rattacher à elle, une sorte 
d’émulation dans tous les partis. Et lors 
de la consultation législative de 1928, il 
n’y eut pas un seul parti qui osât se pro¬ 
noncer ouvertement contre le Ministère 
Poincaré. 

Les temps sont, il est vrai, aujourd’hui 
plus sévères, et l’œuvre de redressement 
économique infiniment plus difficile qu’alors. 

Mais, pratiquement, à cette heure, des 
deux difficultés, l’une d’ordre économique, 
l’autre d’ordre politique, la première est 
évidemment beaucoup plus difficile encore 
à régler que la seconde. Et la continuité et, 
à fortiori, l’aggravation de la crise écono¬ 
mique ne peuvent que rendre plus redoutable 
la crise politique. Or le renouvellement 
législatif, dans les circonstances troublées 
où nous vivons, au lieu d’accroître le 
trouble, fournirait peut-être une occasion 
de le canaliser et de le limiter. Une fois de 
plus, dans le régime représentatif, le bul¬ 
letin de vote peut être un instrument de 
pacification, en ce sens qu’il peut détourner 
les violences de la rue, par le geste par lequel 
s’exprime la souveraineté nationale, il y 
aurait donc intérêt, à mon avis, à ce que 
les élections législatives aient lieu le plus 
tôt possible. Actuellement, l’opinion parle¬ 
mentaire est très divisée sur cette question. 
Du côté socialiste, on réclame à grands cris 
la dissolution des ligues, la dissolution de la 
Chambre, etc., et des élections aussi rapide¬ 
ment que possible. Mais nous sommes accou¬ 
tumés à deviner que, souvent, le parti so¬ 
cialiste réclame à grands cris ce que, pré¬ 
cisément, il veut éviter. Et cela doit donner 
à réfléchir. 

Pratiquement, la dissolution léserait les 
intérêts personnels des députés sortants, 
en les privant d’un certain nombre de mois 
de leur indemnité et d’un certain nombre de 
mensualités pour le décompte de leur retraite. 
Mais rien ne s’opposerait à ce que l’on adop¬ 
tât, pour le renouvellement législatif, la 
procédure d’avance que l’on a pratiquée, 
deux fois déjà, pour le renouvellement du 
tiers sénatorial sortant (afin d’éviter de 
réunir le collège sénatorial en plein hiver, 
ce qui présente toujours des difficultés dans 
les pays montagneux ). On a fixé les 
élections sénatoriales au mois d’octobre, 




bien que le mandat des sénateurs sortants 
n’expirât qu’au mois de janvier, donc trois 
mois avant la fin du mandat sénatorial. 
Il y aurait intérêt à faire de même pour le 
prochain scrutin législatif et à fixer les élec¬ 
tions au mois de mars. L’opération peut se 
faire par la voie la plus légale et, a fortiori, 
la plus constitutionnelle. La Chambre, après 
s’être réunie le second mardi de janvier et 
avoir procédé à l’expédition des affaires 
courantes, et notamment du budget, ou 
des douzièmes provisoires — il y a là-dessus 
le précédent de 1932 — s’ajournerait d’elle- 
même au 1 er juin, ce qui permettrait de 
fixer dès le début du mois de mars la 
consultation électorale. Le petit inconvé¬ 
nient qui résulterait du délai entre les élec¬ 
tions et la clôture de la législature, jus¬ 
qu’à la réunion de la Chambré nouvelle¬ 
ment élue, serait bien faible, par rapport au 
péril qui subsistera tant que le sort du Gou¬ 
vernement, et la paix dans la rue, seront à 
la merci d’incidents que l’exaspération des 
-deux-blocs, dressés l’un contre l’autre, peut 
faire naître à tout instant. 

Il ne faut pas écarter, à priori, l’hypo¬ 
thèse de la sagesse intime du peuple français, 
si épris d’ordre, de calme, dé travail pacifique. 

En tout cas, après la consultation élec¬ 
torale, la situation sera plus nette qu’actuel- 
leinent. Quel que soit le bloc qui triomphe, 
il lui faudra gouverner et, pour cela, prendre 
ses responsabilités. Et ces responsabilités 
obligeront les partis à préciser leurs attitudes. 
Actuellement, l’équivoque joue contre l’inté¬ 
rêt du pays. 

Nous souhaitons que le pays soit, dans 
le plus bref délai possible, mis à même dê se 
prononcer. 
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Mais si tel est notre souhait, nous ne 
méconnaissons pas l’embarras inextricable 
qui peut en résulter pour notre association. 
Nous n’avons, à cette heure, rien à modifier 
à notre doctrine ni à notre programme. Et, 
en particulier, rien à changer à la position 
politique que nous avons définie il y a dix ans, 
et que nous considérons comme ayant été 
confirmée par dix années d’expérience. 

Il y a, en France, sur 9.500.000 électeurs, 
environ 1 million et demi de conservateurs, 
plus ou moins attachés aux vieilles traditions 
monarchistes, bonapartistes, etc., et à tout 
système où l’autorité publique ressortit au 
pouvoir personnel. 

A l’autre pôle politique, il y a toujours, 
en France, 1 million et demi environ d’élec¬ 
teurs marxistes, c’est-à-dire convaincus qu’il 


leur sera possible, un jour, de conquérir le 
pouvoir, même par la violence, afin d’insti¬ 
tuer la dictature du prolétariat. 

Entre ces deux masses irréductibles 
il faut décompter environ 6 millions et demi 
d’électeurs ressortissant aux divers partis 
républicains, plus ou moins modères, plus 
ou moins radicaux, plus ou moins socialisants, 
mais qui, en fait, n’ont entre eux que des 
différences doctrinales, souvent peu sensibles, 
et sont surtout divisés par des questions 
d’ambitions et d’intrigues personnelles, et ces 
sortes d’ambiances sentimentales différentes, 
qui varient suivant les régions, en donnant 
aux étiquettes des valeurs très différentes, 
suivant les latitudes. 

Nous avons toujours pensé qu’il était 
impossible d’assurer la stabilité gouverne¬ 
mentale autrement que sur une base élec¬ 
torale large et solide. Or, il arrive constam¬ 
ment que les trois partis qui existent, en 
réalité, en France, ne se décomptent pas 
— dans les scrutins — au nombre de trois, 
mais au nombi’e de deux. Et quand une 
consultation électorale a eu lieu sur la base 
des deux blocs, on s’aperçoit qu’il n’y a pa3 
de gouvernement possible sur la base d’un 
bloc, pas plus que sur la base de l’autre bloc, 
puisque chacun des deux blocs est toujours 
entraîné par son extrémisme et chavire sous 
cette poussée. Combien il serait facile de 
développer ces observations en évoquant, 
depuis 1924, par exemple, les chutes succes¬ 
sives des divers ministères, et en prouvant 
qu’il n’y a jamais eu de ministère durable 
autrement que sur une concentration parle¬ 
mentaire prenant sa solidité à la fois sur 
l’un et sur l’autre des deux blocs. 

Ainsi, nous pouvons affirmer que jamais 
notre analyse politique n’a été démentie 
par les faits. Elle a été souvent, malheu¬ 
reusement, démentie par les combinaisons 
électorales. 

Notre association est, en ce mois de 
novembre 1935, devant la même difficulté 
qu’elle a déjà connue en novembre 1931, 
c’est-à-dire devant la perspective de deux 
blocs irréductibles, appelés à s’affronter sur 
le terrain électoral. Mais les circonstances 
rendent cette perspective singulièrement plus 
grave qu’en 1931. 

Dans la lutte qui va s’engager, il ne sera 
question, d’aucun côté, ni de doctrine ni de 
programme. En raison de l’esprit de violence 
introduit dans la politique, ce ne seront pas 
seulement deux blocs qui s’affronteront, 
pas même deux extrémismes, ce seront des 
sentiments et des ressentiments qui, parfois, 
seront portés jusqu’au paroxysme de la 
haine» 


















Dans de telle* conditions, nous ne pou¬ 
vons pas laisser croire à nos amis que notre 
association peut jouer un rôle efficace en 
faisant appel aux sentiments opposés à ceux 
qui s’affrontent. La voici placée devant le 
problème électoral, exactement à l’encontre 
du plan sur lequel elle s’est toujours placée 
depuis dix ans. Il est contre-indiqué d’en¬ 
gager, dans de telles conditions, nos doctrines, 
nos hommes, nos ressources. Le choc des 
deux dynamismes nous écrasera sans aucun 
profit. Il vaut mieux que, devant cette dif¬ 
ficulté, chacun de nous reprenne sa liberté 
personnelle d’action et agisse comme il lui 
appartiendra, selon sa conscience. 
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IPar delà les problèmes politiques et les 
problèmes économiques et financiers, il y a 
d’ailleurs, pour notre association, une autre 
préoccupation plus générale et qui néces¬ 
siterait à elle seule, aujourd’hui, une révision 
du statut du Redressement Français. 

Il y a dix ans, nous considérions que les 
institutions existantes devaient suffire à 
la restauràtion générale du pays, moyennant 
d’assez nombreux ajustements. Et, effecti¬ 
vement, si à cette époque les mesures que 
nous envisagions avaient été prises, elles 
auraient sans doute permis d’éviter la folle 
démagogie de la fin de la dernière législature, 
la confusion du renouvellement législatif 
de 1932, et une partie, tout au moins, des 
désordres qui s’en sont suivis. 

Aujourd’hui, les faits révèlent un dérè¬ 
glement beaucoup plus profond et beaucoup 
plus étendu qu’il n’était il y a dix ans. 
Ils mettent à nu certaines déficiences pro¬ 
fondes, non seulement de notre organisation 
politique, administrative, économique, mais 
encore de notre organisation sociale. 

Depuis la fin du siècle dernier, les per¬ 
sonnalités dirigeantes du pays ont été, en 
fait, celles qui se sont consacrées à l’industrie, 
au commerce, à la finance. Elles donnèrent 
au capitalisme un développement qui trouvait 
sa justification non seulement dans le profit 
qu’elles en retiraient, mais dans une amé¬ 
lioration particulièrement rapide du sort 
des travailleurs, sur lesquels rejaillissait 
l’étendue même du profit. Ayant soin de ne 
as séparer le problème de la production 
es richesses de celui de leur répartition, le 
capitalisme ainsi conduit tint facilement en 
échec le contre-système socialiste, qui ne 
voulait connaître que de la répartition des 
richesses. 

Mai* voilà que la longueur et la profondeur 


de la crise, en détruisant le profit, appau¬ 
vrissent les travailleurs, suscitent le chômage, 
la misère, et mettent ainsi en échec le sys¬ 
tème libéral du capitalisme, puisqu’il est en 
face d’un problème qu’il ne peut pas résoudre. 
D’où toute cette législation récente d’éco¬ 
nomie dirigée ou étatisée. Dans cette épreuve, 
et dans cette novation qui s’élabore par 
à-coups, au choc des nécessités publiques, 
on aperçoit alors les déficiences sociales que 
la prospérité réelle d’avant-guerre et la pros¬ 
périté factice d’après-guerre avaient pu dissi¬ 
muler, sous le phénomène d’une heureuse 
répartition des richesses matérielles, défi¬ 
ciences qui peuvent se résumer en disant 
que les catégories dirigeantes ont perdu 
peu à peu, depuis un demi-siècle, quatre des 
principales sources d’autorité qui faisaient 
autrefois leur force. 

Elles ont perdu l’autorité que leur confé¬ 
raient jadis la propriété du sol, la résidence 
terrienne, en contact et en communauté 
d’esprit avec les masses paysannes. Et 
celles-ci, si paisibles par nature, s’agitent, 
regardent tantôt avec envie, tantôt avec 
colère du côté des villes, se groupent et 
acquièrent la notion de la puissance qu’elles 
peuvent avoir par le groupement. Dans la con¬ 
sultation électorale prochaine on peut prévoir 
d’avance comment voteront les ouvriers, les 
chômeurs, les petits fonctionnaires, les petits 
commerçants. Nul ne saurait dire encore 
comment voteront les paysans. 

Les catégories dirigeantes ont perdu l’auto¬ 
rité que leur conférait jadis la culture géné¬ 
rale, qui est apparue trop souvent comme 
superflue dans la pratique des affaires. La 
répercussion de cette déficience sur le niveau 
de la politique a été considérable. Certes, 
le suffrage universel pousse inconsciemment 
à la démagogie. La contre-partie naturelle 
eût dû se trouver dans l’intervention cons¬ 
tante sur le cours de la politique d’une haute 
culture s’imposant d’elle-même, par la seule 
hiérarchie de l’esprit. 

Les très jeunes générations paraissent 
heureusement avoir, depuis quelque temps, 
retrouvé le goût des études classiques et 
avoir repris conscience des valeurs durables 
qui s’attachent à la culture de l’esprit. 

Les catégories dirigeantes ont perdu aussi 
l’autorité que leur conférait jadis la fonction 
publique, qu’elles ont désertée parce qu’il 
était notoire, avant la guerre, que le fonc¬ 
tionnaire était voué à la médiocrité pendant 
son activité, et à la misère après sa retraite. 
Et elles ont laissé péricliter la haute fonc¬ 
tion publique parce qu’elles ont cru qu’elles 
pouvaient y suppléer par l’entente directe 
avec la politique. Il s’est alors créé un 
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pullulement d’intermédiaires de toutes sortes 
qui, en s’interposant entre la politique et les 
affaires, ont plus ou moins dépossédé la 
haute fonction publique de ses attributs 
essentiels. A quoi bon citer des exemples, 
et a quoi bon préciser les dangers que ces 
exemples révèlent ? 

Les catégories dirigeantes se sont tournées 
vers la religion pour lui demander l’appui 
de sa morale et de ses disciplines. Mais 
l’Église subit une impulsion nouvelle. A la 
suite des encycliques de Pie XI, l’un des plus 
grands papes de tous les temps, reprenant 
et imposant, cette fois, celles de Léon XIII, 
les catholiques, en France, se divisent sur 
le plan politique. Il y a les catholiques qui 
restent attachés à la tradition du passé et 
ne veulent pas séparer la religion de la 
monarchie. Il y a les catholiques qui, adop¬ 
tant d’enthousiasme les directives ponti¬ 
ficales sur le respect des institutions établies, 
rejoignent les partis républicains et renoncent 
à la vieille solidarité traditionnelle de l’Église 
et de la monarchie. Bien plus, sous le titre 
de la Jeune République, une autre fraction 
TTBrthtrlique rejoint même le socialisme. Et 
sous la direction de prélats éminents, le 
clergé remet au premier plan de sa pensée 
et de son souci la solidarité de l’idée reli¬ 
gieuse et de l’idée démocratique. Le but de 
l’Église, c’est l’élévation spirituelle et tem¬ 
porelle du peuple. L’instrument de Dieu, 
ce n’est plus le roi, ce n’est plus le prince, 
c’est le peuple. 

Ainsi, dans la souffrance générale, on 
perçoit les prémices de la résurrection des 
élites nécessaires à la vie d’un grand peuple. 
C’est une lumière qui s’allume dans les 
ténèbres du matérialisme. 

Envisagée sous cet aspect encore, et pour 
employer un terme devenu à la mode, la 
structure de notre association serait à réviser, 
non pas dans sa conception doctrinale 
primitive, non pas dans sa position poli¬ 
tique inchangée depuis dix ans, mais dans 
sa constitution intime et dans fsa méthode 
d’action. 


Montesquieu inscrivit jadis dans L’Esprit 
des lois cette pensée qu’il nous faut aujour¬ 
d’hui méditer : « A l’origine des sociétés 
politiques, ce sont les chefs qui font les 
institutions. Plus tard, ce sont les institutions 
qui font les chefs. » Il y a dix ans, nous avons 
pu croire que les institutions de la France 
pouvaient encore former ses chefs. Est-il 
encore permis de le croire ? 

Si nous sommes à l’origine d’une société 
politique nouvelle — et vous savez mainte¬ 
nant les raisons qui pourraient nous le faire 
enser — notre devoir est d’ouvrir les yeux 
evant une telle éventualité et de chercher 
l’issue qu’exigent les intérêts généraux du 
pays. 

Une vieille chanson de geste qui berça 
jadis, en des temps peut-être aussi tristes, 
sinon plus, que les nôtres, la méditation de 
nos aïeux, disait : « Et le pays était désolé, 
et ce n’étaient partout que désordre, pillage 
et guerre, car le roi s’était éloigné. » 

Le roi, qu’était-ce donc ? Pas l’homme, 
certes. Pas même le monarque couronné. 
Mais le chef, le conducteur, l’interprète 
et l’ordonnateur des intérêts généraux, la 
personnification de l’idéal. 

Je répète, en n’y changeant qu’un mot, 
la mélopée du vieux trouvère, et je dis : 

« Le pays est désolé, et ce ne sont partout 
que désordre, pillage et guerre, car la Répu¬ 
blique s’ést éloignée. » La République, c’est- 
à-dire la Res publica, la chose de tous, la 
République de la liberté, de l’égalité et de la 
fraternité, la République de l’idéal. 

A l’heure où nous arrêtons l’activité de 
notre association, nous séparons la destinée 
organique du Redressement Français de sa 
destinée morale, parce que le sacrifice de la 
première nous paraît nécessaire pour la 
sauvegarde de la seconde. Mais nous pensons 
que pour les temps qui viendront, ce sont les 
raisons qui nous ont donné, pendant dix ans, 
confiance dans la destinée morale du Redres¬ 
sement Français , qui prévaudront encore dans 
le grand travail qui s’annonce et qui rénovera 
la condition républicaine. 
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Mes chers Amis, 

CSe n’est pas sans émotion, ce n’est pas aussi 
sans une peine profonde, que je m’adresse 
aujour d’hui à vous, après dix années de 
fraternelle communion, après avoir mis en 
commun tous ensemble, et pendant si long¬ 
temps, tant d’efforts, tant d’espérance et 
tant d’angoisses. 

J’en trouve la force dans cette conviction 
profonde que cette journée ne marque pas 
la fin de notre labeur collectif, mais seulement 
le terme d’une étape, l’achèvement d’une 
forme particulière d’action qui ne m’apparaît 
plus comme adaptée aux circonstances. 

© 

Je rendrai d’abord hommage à notre pré¬ 
sident, mon ami Marcel Champin, qui a 
accepté de prendre la charge qu’il occupe 
si dignement, à une heure particulièrement 
difficile, et quand il y fallait beaucoup de 
courage et d’abnégation. Comme il fait 
toute chose, il a mis dans cette tâche ardue 
toute sa simplicité, tout son cœur et toute 
cette intelligence qu’il apporte à l’accomplis¬ 
sement de ses-devoirs sociaux. C’est d’ailleurs, 
dès l’origine, parmi les tout premiers, qu’il 
est venu accorder à notre mouvement ce 
concours si généreux qui ne s’est jamais 
démenti, depuis dix ans déjà. Quelle justi¬ 
fication de notre initiative pourrions-nous 
trouver plus éclatante que de telles fidélités ? 

Je veux aussi exprimer d’un mot — un 
seul mot — alors qu’il en faudrait beaucoup 
pour dire toute ma pensée, le tribut de recon¬ 


naissance que nous avons contracté envers 
Cacaud, envers Pichat, envers Duléry, envers 
Barthélémy, envers Zamanski, envers notre 
admirable ami, l’intendant général Grand- 
clément, envers tous ceux qui se sont groupés 
autour de nous pour partager avec nous les 
travaux et les peines de notre entreprise^ 
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Je vous affirme, d’ailleurs, sans y mettre 
aucun esprit ni de modestie ni d’orgueil 
— en pleine objectivité virile — que je 
n’éprouve aucun besoin de justification pour 
ce que nous avons tenté. L’esprit dans lequel 
nous avons agi, vous le savez, c’est celui d’un 
désintéressement assez total pour qu’il me soit 
permis ici de dire, avec une satisfaction 
tranquille, que pas une fois, au cours de 
dix années d’efforts, nous n’avons cherché 
à utiliser l’autorité qui nous venait de vous, 
à des fins particulières, personnelles ou 
d’affaires, quelque légitimes qu’elles fussent. 
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Je n’éprouve pas davantage le besoin 
d’épiloguer sur le passé récent. J’admets que 
si nous n’avons pas mieux réussi, c’est pour 
une large part, sans doute, à cause de nos 
propres défauts et de nos insuffisances — et 
pour une part, peut-être, à cause des défauts 
des autres. Il me semble, au contraire, normal 
de tirer une sobre moralité d’un effort de 
dix années qui a impliqué, pour certains, 
des risques et des sacrifices. 

Nous sommes partis, à l’automne 1925, 
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pour notre croisade, sur un fond solide 
d’idées — expression de notre maturité — 
qui nous paraissait correspondre assez exacte¬ 
ment à la situation, et que rien n’est venu 
depuis démentir. 

La pensée maîtresse était la nécessité 
impérieuse d’un large rapprochement entre 
Français — dans l’esprit que nous avions 
connu au front. Il impliquait un ordre social 
librement accepté par chacun, parce que 
juste et équitable pour tous. 

Plus spécialement, il imposait à l’élite le 
rappel à sa tâche historique, condition essen¬ 
tielle de sa propre existence : être le serviteur 
de l’intérêt collectif et l’organe responsable 
dn progrès social. 

Il en découlait un ensemble coordonné 
de réformes pour aménager la société fran¬ 
çaise dans un esprit résolument moderne. 



Mous n’ignorions aucune des difficultés qui 
nous attendaient : à droite, l’intransigeance 
de maint conformisme ; à gauche, le scep¬ 
ticisme et la méfiance, la croyance mystique 
en la nécessité d’une destruction systéma¬ 
tique avant toute reconstruction. 

Mais une foi nous soutenait. Et je ne puis, 
moi-même, me rappeler sans étonnement 
cette vie des huit premiers mois où rien 
ne nous arrêtait, où nous parcourions toute 
la France, montant sur les tréteaux, sur les 
planches des théâtres municipaux, dans les 
salles éventées des banlieues perdues. 

Fut-ce la contagion d’une conviction pro¬ 
fonde, l’effet d’un certain courage civique 
— ou du courage tout court — ou, beaucoup 
plus encore, la résonance spontanée d’un 
public au cœur plein de richesse ? Toujours 
est-il qu’au cours de cette période héroïque, 
nous nous sommes sentis accompagnés et, 
en quelque sorte, portés par un mouvement 
populaire puissant. Nous avons alors recueilli 
autant d’adhésions actives et chaleureuses 
dans les milieux ouvriers que dans les milieux 
dits bourgeois : avec un sentiment de fierté 
et de reconnaissance, nous pouvons dire 
aujourd’hui que ces adhérents des premiers 
jours nous sont demeurés fidèles, et qu’ils 
ont imprimé à notre mouvement le caractère 


d’étroite et large union démocratique qu’il 
a toujours conservé. 

Si je cherche à retracer schématiquement 
l’évolution du Redressement Français depuis 
ses origines jusqu’aujourd’hui, j’y distin¬ 
guerai cinq périodes caractéristiques très 
nettement différenciées : 

Première période. — Depuis la fondation 
jusqu’en août 1926, période de croissance 
très rapide et d’influence grandissante, jusque 
sur le Parlement, couronnée par l’avène¬ 
ment du gouvernement d’union nationale 
de Raymond Poincaré. 

Deuxième période. — Du mois d’août 1926 
au mois de juillet 1927, période de croissance 
encore, mais beaucoup plus lente : l’influence 
apaisante du Gouvernement Poincaré, en 
tranquillisant la grande masse de l’opinion 
publique, la détourne d’une activité énergique 
et la rend peu à peu à sa molle quiétude. 
Cependant, toute cette période est marquée 
pour nous par une activité créatrice extrême¬ 
ment agissante. La préparation de notre 
Congrès groupe dans nos salles de travail 
d’innombrables bonnes volontés — tous les 
talents semblent s’y donner rendez-vous — 
jusqu’à cette séance solennelle de clôture 
dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, 
sous la présidence du maréchal Foch, où 
le grand soldat nous trace, en quelques 
phrases lumineuses, les règles de notre action 
future. 

Troisième période. — De juillet 1927 à 
mai 1928, le mouvement est étale. La France 
est prise d’une douce somnolence — les 
affaires trop faciles la rendent optimiste — 
elle se détourne des préoccupations trop 
sévères. Cependant, grâce à une action lar¬ 
gement compréhensive, dégagée de tout 
asservissement à aucun parti politique, le 
Redressement Français peut collaborer d’une 
manière très efficace et directe à la prépa¬ 
ration des élections générales, et celles-ci, 
en définitive, s’opèrent dans la discipline, 
sous le signe de l’union. C’est un deuxième 
et incontestable succès. 

Quatrième période. — Mai 1928-mai 1932. 
L’activité industrielle factice conduit à la 
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désastreuse politique de facilité, qui s’est 
appelée de bonne foi, pendant quelques 
mois, politique de prospérité. La politique 
d’idées cède le pas à la politique strictement 
électorale. Les tentatives de réforme de la 
législature précédente sont abandonnées, ou 
même révoquées. Dès lors, il apparaît avec 
évidence que, dans la disposition nouvelle 
des esprits, avec le pullulement des prében- 
diers du budget, le Redressement Français 
n’est plus en état, par un large développement 
populaire, de faire triompher l’ensemble des 
réformes qu’il juge plus que jamais indis¬ 
pensables. 

Sans illusion, mais sans fléchir, nous avons 
poursuivi notre tâche, par fidélité. Mais 
cette fidélité, nous n’arrivons pas à la faire 
partager. On néglige les enseignements de 
1928. On inaugure pour la consultation 
électorale de 1932 une méthode différente. 
Les résultats en sont connus. 

Cinquième période. — 1932-1935. Le mou¬ 
vement ne se survit que par un dur effort 
de constance et d’énergie. Mais la crise 
survient. L’effondrement des principes poli¬ 
tiques s’accélère. Le même désarroi sévit 
d’un bout à l’autre de la Chambre ; il n’y 
existe plus, peut-on dire, que des mobiles 
strictement électoraux. Tout oriente les 
esprits vers la violence. Les ligues se multi¬ 
plient, leurs effectifs s’enflent rapidement. 
L’heure des idées est bien révolue. 
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Et nous arrivons au seuil d’une nouvelle 
consultation populaire. 

Cependant les partis ont perdu toute signi¬ 
fication. Les parlementaires, désorientés, 
s’agitent dans un désordre désespéré. Disons, 
une fois de plus ici, qu’ils n’en sont pas 
responsables, et que nous assistons au déve¬ 
loppement, logique et fatal, de tout ce que 
contenait en elle Terreur fondamentale de 
la Constitution de 1875, sinon telle qu’elle 
a été conçue, du moins telle qu’elle a été 
appliquée : la Constitution avait bien cherché 
un très fragile contrepoids dans le Sénat, 
par l’institution , des sénateurs inamovibles : 
fragile barrière dont le suffrage universel 


s’est aisément libéré dès 1884. Dès lors 
qu’elle établissait la société française sous 
la seule et unique autorité du suffrage uni¬ 
versel, sans aucun contrepoids, sans aucune 
sauvegarde, ni pour le citoyen, ni pour les 
institutions, ni pour le pouvoir exécutif, 
dès lors que cette autorité se substituait 
au principe du droit divin, dont la monarchie 
était morte, avec le même caractère d’abso¬ 
lutisme sacré, il était fatal que la séparation 
des pouvoirs, inscrite dans la Constitution, 
ne fût plus qu’une formule théorique et vide, 
et que rien ne put empêcher les élus du peuple, 
de devenir les seuls représentants de l’autorité 
supérieure, de devenir tout en toutes choses, 
même s’ils ne le voulaient point. 

Il était fatal que, peu à peu mieux instruit 
de ce qu’il pouvait obtenir, par l’exploitation 
du pouvoir, le suffrage universel se détournât 
des hommes d’expérience, formés d’ailleurs par 
les régimes précédents, et qui pendant une 
vingtaine d’années essayèrent de gérer les 
affaires de la France comme de bonnes ména¬ 
gères, de ces hommes qui avaient édifié, 
contre üopinion publique, l’empire colonial 
français, pour élire de plus en plus largement 
des députés qu’il pût dominer à sa guise. 

Il était fatal, dès lors, que le député en 
vînt à se faire une loi unique des promesses 
accordées à ses électeurs, dans l’ivresse et le 
tumulte des batailles électorales. 

Il était fatal encore que les principes poli¬ 
tiques, raison d’être et honneur des partis, 
fussent foulés auxpieds dans la vie quotidienne 
et que tous les gouvernements en vinssent 
à pratiquer au pouvoir la même politique 
démagogique, quelle que fut leur couleur, 
asservis qu’ils étaient aux mêmes exigences 
irrésistibles du nombre. Et, naturellement, 
la difficulté pour les partis de maintenir, 
dans ces conditions, une autorité et des 
effectifs, devaient les rendre d’autant plus 
intransigeants sur ces mêmes principes, qu’ils 
les trahissaient plus fréquemment dans leurs 
actes, d’où l’hypocrisie qui empoisonne 
toute la vie publique. Les campagnes poli¬ 
tiques, tombant au niveau de pures 
compétitions personnelles, prennent alors un 
caractère d’autant plus violent. 

Les effets de la crise, les conséquences 
désastreuses de tant de fautes, les problèmes 
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extérieurs sans cesse plus angoissants, tout 
exaspère la violence déchaînée ; personne 
n’aperçoit plus d’issue raisonnable et chacun 
se résigne peu à peu aux pires convulsions. 
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Que peut faire le Redressement Français 
dans de telles conjonctures ? 

Il n’a rien à modifier de son attitude, 
il ne saurait répudier aucun des principes 
qu’il a formulés. 

Il était encore temps, quand il l’a entrepris, 
de rétablir la situation du pays au moyen de 
retouches à la fois prudentes et décisives 
à notre organisation politique et adminis¬ 
trative. L’heure était opportune, parce que 
la paix extérieure n’était pas encore menacée. 

Dans l’état actuel des esprits, dans le 
trouble des partis, après l’aggravation ter¬ 
rible que notre situation a subie depuis 
dix ans, ces voies de sagesse apparaissent 
comme momentanément fermées. 

Dans ces conditions, poursuivre une pro¬ 
pagande stérile pour les idées que nous 
considérons toujours comme seules efficaces, 
c’est risquer de jeter sur elles un discrédit 
définitif, et c’est ridiculiser des hommes 
courageux qui doivent encore rendre des 
services importants au pays. 

Nous replier dans un silence que chacun 
interprétera comme complice de quelque 
faction, cela ne nous apparaît ni sage ni digne. 

Nous borner à appuyer quelques-uns de 
ces grands mouvements populaires qu’une 
force aveugle semble entraîner vers les 
conflits brutaux — nous ne l’avons jamais 
fait, nous ne le ferons jamais — les hommes 
du Redressement Français ne se battent pas 
par procuration. 
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Au reste, il faut considérer avec lucidité 
notre situation réelle, sans nous laisser 
troubler par aucune considération person¬ 
nelle : la faiblesse principale de notre position 
présente devant l’opinion tient à ce que beau¬ 
coup d’entre nous, et votre ancien président 
le premier, occupent, dans l’industrie, des 
situations plus ou moins en vue, et de ce que 
l’opinion publique, après des scandales déplo¬ 



rables qui n’ont rien à voir avec la gestion 
des affaires saines, c’est-à-dire de 90 % au 
moins des affaires du pays, confond dans une 
même réprobation générale tous ceux qui 
consacrent leur activité à la direction des 
sociétés. De là découle, en particulier, que la 
grande masse de nos adversaires et de l’opi¬ 
nion neutre se refuse à admettre notre désin¬ 
téressement total, et que même si la sincérité 
de ce désintéressement était parfaitement 
connue par beaucoup de ceux qui nous 
portent une certaine amitié, ils en conce¬ 
vraient, pour nous, plus de pitié que d’estime 
politique. 

Dans un temps où l’hypocrisie règne en 
maîtresse, il apparaît comme chimérique de 
prétendre poursuivre une activité dont la 
loyauté prend figure d’un vivant et intolé¬ 
rable reproche. A l’époque des mitrailleuses, 
il n’est pas louable de s’exposer sans défense 
à découvert, encore moins de continuer à 
plastronner sur les tréteaux en nous exposant, 
comme nous le faisons depuis tant d’années, 
aux feux convergents de la gauche et de la 
droite, sans oublier, d’aventure,. les rafales 
du centre. 

Un seul geste, aujourd’hui, comporte assez 
de dignité et de fierté pour demeurer à la 
hauteur de notre passé — à la condition de 
l’accomplir avec toute la franchise et la 
netteté de notre caractère — de lui donner 
toute sa valeur et tout son accent de protes¬ 
tation raisonnée et décidée contre le mouve¬ 
ment de folie collective et de passion qui 
entraîne notre pays. 

Un seul geste : la dissolution du Redresse¬ 
ment Français. 
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Qu ’en résultera-t-il ? 

La vérité que nous avons proclamée sub¬ 
siste intacte ; 

L’état d’esprit dans lequel nous nous trou¬ 
vions en 1925 nous anime toujours ; 

La résolution qui nous guidait n’a fléchi 
en rien ; 

L’opportunité et la justesse de notre 
conduite ont été sanctionnées par les faits. 

Quoi qu’il arrive, quelles que soient les 
épreuves qui nous attendent, leur durée, 
leur violence, les sacrifices qu’elles nous 
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imposeront, les secousses qui ébranleront 
peut-être notre société — après la tourmente, 
force sera bien de se remettre au travail 
patient et tenace —- ce jour-là, il faudra 
reprendre la tâche au point précis où nous 
l’avons laissée : il faudra reconstituer l’unité 
morale de la nation dans un large effort de 
compréhension, par un ensemble de conces¬ 
sions mutuelles, intelligentes et réciproques. 
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II est bon que vous gardiez, dans votre 
mémoire, le souvenir fidèle des erreurs et des 
faiblesses qui nous ont conduits où nous 
sommes. Les imperfections de notre appareil 
constitutionnel, en effet, n’auraient pas, 
à elles seules, provoqué les lamentables 
conséquences que nous vous avons signalées 
si le public n’y avait pas aidé par de fâcheux 
travers. 

Ceux qui se sont enfermés inébranlable¬ 
ment dans leurs conceptions personnelles 
ou traditionnelles, sans vouloir tenir aucun 
compte de l’évolution des choses et des 
transformations de la pensée humaine, ont 
fait autant pour leur propre malheur que 
ceux, à l’autre extrémité de la scène politique, 
qui ont prétendu tout bouleverser par une 
violence aveugle. 

Ceux qui ont mis une excessive passion 
dans la défense des principes intransigeants 
ont leur part de responsabilité dans la divi¬ 
sion cruelle des Français. 

Ceux qui, depuis dix-huit ans, n’ont pas 
voulu pratiquer d’auti’e politique que la 
politique du pire, ont forfait à leur devoir 
social. Car il est un devoir de conservation 
clairvoyante, comme il est un devoir de 
transformation, l’un n’est pas moins noble 
que l’autre, pourvu qu’il soit pratiqué avec 
loyauté, et que l’esprit conservateur ne veuille 
pas se camoufler en révolutionnaire. 

Il n’est ni loisible ni légitime d’être modéré 
avec violence. La force des partis de désordre, 
même numériquement puissants, ne pourrait 
jamais prévaloir contre la sagesse et la pré¬ 
voyance des hommes de modération, si 
ces derniers accomplissaient avec sagesse 
et dignité leur devoir. 


«Se voudrais, pour terminer, vous rappeler 
deux principes fondamentaux, et que je 
vous demande de conserver et de pratiquer 
fidèlement : 

N’oubliez pas d’aimer vos concitoyens, 
même si vous combattez leurs doctrines. 
Les doctrines ne valent jamais la peine de 
provoquer la haine entre les hommes. 

N’oubliez pas que la seule égalité possible 
et honorable, dans une société humaine, 
est celle qui provient d’un usage élevé d’une 
liberté, où tous se retrouvent et se ren¬ 
contrent : si votre penchant naturel, ou une 
éducation déplorable, hélas ! trop répandue, 
vous conduisent à vous comparer sans cesse 
à votre voisin, soit en raison de votre fortune, 
de vos avantages sociaux ou de vos dons, 
vous souffrez du servage le plus abject : 
c’est ce servage dont une sage conduite doit 
vous guérir pour vous élever à cette liberté 
égalisatrice, souverain bien social. 
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Un jour, après la tempête, il faudra répéter 
très haut ces vérités, aujourd’hui mécon¬ 
nues ; sous leur signe, il faudra recréer 
l’unité morale française ; tous les autres 
problèmes s’effacent devant celui-là. Ce 
jour-là, nous serons de nouveau tous, avec 
vous, au premier rang. 

Ce jour-là, nous allons chacun nous efforcer 
dans notre modeste sphère, d’en accélérer 
le retour. Nous allons, les uns et les autres, 
poursuivre notre tâche, avec le même courage, 
la même confiance et la même foi, sans perdre 
le contact établi entre nous, sans laisser 
s’affaiblir une minute les liens qu’ont tissés 
tant de luttes subies, tant de difficultés 
surmontées, tant d’épreuves où nous nous 
sommes les uns et les autres reconnus 
comme des frères, d’où sont sorties, et cette 
confiance mutuelle totale, et cette affection 
sans tache et sans faiblesse, qui constituent 
notre réconfort et notre fierté. 

Retournons à notre labeur avec une con¬ 
fiance inébranlable dans les destinées du 
peuple de France, — il le mérite. 
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Héelaratlosi île M. Marcel Champin. 


Mamxiim», 

Je veux avant tout — et vous vous asso¬ 
cierez certainement à moi — dire quel- 

Î ues mots au fondateur du Redressement 
Yançais, à notre président d’honneur, Ernest 
Mercier. 

Je ne veux pas énumérer devant vous, 
ce serait ridicule, toutes les qualités d’Er¬ 
nest Mercier, mais je veux lui dire à quel 
point nous l’aimons, à quel point il a 
toujours gagné notre cœur, non pas seule¬ 
ment par ses élninentes qualités intellec¬ 
tuelles, mais par cette générosité, ce désin¬ 
téressement qui émanent de lui, dans tous 
ses actes et dans toutes ses paroles. 

Je veux lui dire qu’il ne doit pas regretter 
les dix années au cours desquelles il a fondé, 
présidé et dirigé notre groupement. Il a 
accompli une grande œuvre, et tout ce qu’il 
a semé sera récolté un jour. Enfin, je veux 
souligner ce qu’a d’extraordinaire la person¬ 
nalité de M. Ernest Mercier, et en quoi une 
telle personnalité est plus nécessaire que 
jamais à notre pays. Il a cette faculté magné¬ 
tique de rayonnement, qui est non seule¬ 
ment infiniment précieuse, mais indispen¬ 
sable dans les graves circonstances que nous 
traversons. Et comme derrière cette faculté 
de rayonnement se trouvent toutes les qua¬ 
lités intellectuelles et morales que vous con¬ 
naissez et que je n’ai pas besoin de définir, 
je dis que nous devons le remercier encore 
de mettre au service du pays, de toutes les 
façons, avec ou sans le Redressement Français, 
ces magnifiques qualités de rayonnement 
auxquelles notre pays doit recourir toutes les 
fois, dans toutes les circonstances où il tra¬ 
versera des difficultés. C’est un hommage 
que je veux lui rendre. 
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HSaintenant, dois-je revenir sur les ques¬ 
tions qui vous ont été exposées ? 

Voici comment j’envisage la situation. 


Le Redressement Français a été constitué 
à l’origine comme un groupement d’indus¬ 
triels ralliant autour d’eux les bonnes volontés 
venues de toutes les catégories d’activités 
morales, sociales et intellectuelles, et se 
donnant pour objectifs principaux : 

1° Sur le plan doctrinal, la mise sur pied 
d’un programme complet des réformes néces¬ 
saires pour donner à l’Etat et à la France 
son maximum de rendement, dans un régime 
à la fois démocratique, libéral et capitaliste ; 

2° Sur' le plan social, réalisation progres¬ 
sive du maximum de bien-être du plus grand 
nombre, et développement de l’entr’aide et 
de l’esprit de solidarité ; 

3° Sur le plan politique, union de tous les 
partis soucieux de l’intérêt national, pour 
réaliser par la loi les deux objectifs précé¬ 
dents : et ceci, sans écarter aucune tendance 
politique autre que les tendances destruc¬ 
trices de notre régime. 

Tel fut, résumé en peu de mots, le pro¬ 
gramme autour duquel nous nous sommes 
groupés. 
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Mous croyons pouvoir déclarer que le pre¬ 
mier objectif a été atteint : la doctrine du 
Redressement Français a été établie dans tous 
les domaines, elle a été codifiée, et il n’est 
pas trop prétentieux de dire que, pour les 
trop rares réformes apportées au fonction¬ 
nement de l’État dans ces dernières années, 
les gouvernements et les administrations de 
l’État ont souvent mis à profit le code des 
doctrines du Redressement Français. 

Pour le deuxième objectif, le Redressement 
Français a provoqué la création ou encouragé 
le développement d’organisations destinées 
à améliorer le logement, à développer l’esprit 
d’entr’aide et assurer aux déshérités et aux 
oubliés les loisirs nécessaires à leur équilibre 
moral. 

Nous nous bornerons à citer la Société des 
Cités-Jardins, la Fédération des Centres 
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